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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 DECEMBRK 1052 








PRESIDENCE DE M. KALE, 


vice-président. Education nationale. 


La séance est ouverte à quinze heures quinze minutes, lurue Hl M 


VENS nt 
1" partie l'ersonnet 


— 1 — Chap. 314 Administrat 
pPriictpaies 574.470 4MN) [ra 


0 ‘1 


PROCES-VERBAL La parole est à M. Mure 
M. Charles Morel. Je voudrais 1 
L_R le président. Le proces verbal de la pre Lu lente séan e a ele sieur e munisire, L'an der à d 
aftiché et distribue. neur de vous accompagner à Bu 
IH n'v a pas d'observation ?.. de fai e ( ge re Ur tn 
> V4 à qui les aurait grandement 
Le procès-verbal est adopté, point de vue du logement 
\ ette ) t-on! Vous a1\P67 
revenu sur le terrain depuis « 
— 2 — l'impre 


sun que 1 ut 
d'étudiants que Otis 
EXCUSE sonde la f: 


| la fregaule à 
J'a Inerlals p "ui \ 
M. le président. M. Ilenri Maupoil s'excuse de ne pouvoir Jets, parce que, vous S 
assister à la séance, dans les écoies prubaire 
pas grand'chose pour 
Jeunesse 1borietise 
à la sollicitude de lEta 
M. le président. | 41 pur 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES F sd, 
M. le ministre, je 


DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 1953 veuille bien, par un de 
que jai eu l'honneur t 
Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. lier Sourires.) H m'est 
d ulleurs t | al le ju fai 

M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- calon halo vale dont il 
sion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif En effet, dans les pr 

url développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- d equipe ht en faveur 
honnement des services civils pour l'exercice 1%3 (Education A) Mi Hons qui pertme 
nationale) (n°5 544 et 601, année 1952), l'année les travaux de 


Je rappelle qu'au cours de la séance d'hier le Conseil de la Occasion pour dire qu 


1 


PR ve 


République a prononcé la clôture de Ja discussion générale et travaux pour la cunioue 


décidé le passage à la discussion des articles, Mabillon, Ainsi toutes les 
Je donne lecture de l'article 1%: ere a es dans ; à 
art. fer, — 11 est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
iu titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme M. Charles Morel. Je vous rem 
bale de 2%6.008.530.000 francs. M. le président. Perse ! lemand 
ces crédits s'appliquent : Je mets aux voix le chapitre 31-01 
A concurrence de 217.409.781.000 francs, au titre HI Moyens MISSION 
les services », conformément à la répartition par service et par Le chapitre SAN est adople 
chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé à la présente Joi; M. le président. « Chap. 314 
Et à concurrence de 18.598.749.000 francs, au titre IV: « Inter- Indemnités et a‘locations divet 
ventions publiques », conformément à la répartition par ser- Par amendement (n° 6) M 
vice et par chapitre, qui en est donnée à l'état B armexé à ja socialiste et apparentés propo 
présente loi. » chapitre de 1.000 frames 
L'article {** est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant La parole est à M. Canivez 
aux états À et B. M. Canivez, Mesdames, messieurs inendement 
Nous examinerons successivement : déposé a tout simplement pour but d'obtenir du Gou 
{° Les chapitres concernant le ministère de l'éducation des précisions sur l'attribution de la prime de technn 
nationale ; Il parait qu'une prime de technicité à été accordée 
nographes de l'administration centrale et qu'elle à él 
À tous les échelons du personnel des bureaux 
d'indemnité dépendant de la produetivilé et des servi 
On comprend: à la rigueur qu'on parle de produ 
qu'il s'agit d'une mécanographe: mais on ne : 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je demande bien ce que cela signitie Dee un chef de 
la parole, pie. Si une telle prime à été généralisée 
simplement un supplément de traitement 
M, le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation M. le ministre voudrait-il avoir l'obligeance de 


nationale. des renseignements et des explicalions à ce sujet 


M, le ministre. Voulez-vous me permettre, monsieur le pré- M. le président. à a ie le la com re #- 
sident, d'indiquer tout de suite au Conseil de la République un Auberger, rapporte ur «- du mo + ar agde 
‘à partir de dix-huit heures je serai personnellement retenu pires de l'enseignement les chers collegues, le 
un conseil interministériel restreint. Pour le cas où, à 728.000 francs qui était inscrit au budge 
partir de ce moment-là, l'examen des chapitres dépendant représentait la prime de rend 
tement de mon ministère ne serait pas tout à fait achevé, de mécanographie. La diff ne 
lemanderai à votre bienveillance, monsieur le président, VS chiffre s'explique par 1 pp il 
à celle de l'Assemblée, de bien vouloir les réserver el 1952, étendant à l'éducation nationale 
border les cha tres ressortissant à la compéten e de M. le n° 0-16 du 6 février #4) relatil 1 
élaire d'Etat ri Masson. personnel des idministr tions cent es 
est bien entendu que je reviendrai dans le courant de la Le décret du 6 février 1950 avait altri 


, , lement au personnel de la mécanographie 
rée : » , »n des textes concernant la rue de ueun 
€ pour terminer l'examen « I tère technique indiscutable de la besogne 
site pers nnel. Or par arrêté du 8 juin 14,2 
M. le président. Je pense que l'Assemblée accédera hier cation nationale a accordé le hé on , 
ntiers au désir de M. le ministre. (Assentiment.) sus à tous les fonctionnaires titulaire 


Nous passons à l'examen des chapitres de l'état A. trale du ministère. Cette indemnil 


% Les chapitres concernant Je secrétariat d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports; 
Les chapitres concernant le secrétariat d'Etat aux beaux- 


112 


mt : 
ennen il 
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5 p. 100 du traitement budgétaire du personnel intéressé. Ces 
prime nous dit-on, sont altribuctes par décision du ministre, 
compte tenu de la valeur et de l'activité de chacun des agents 
ü pr} à en bénéficier 

LA ! nitre observation de la commission des finances est 
la suivante: IN apparait que l'attribution d'une indemnité spé- 
{ le u ( nplo bien déterminé a été étendue. par arrété 
ministériel, à tout le personnel de l'administration centrale. 
Ce pri lent est extrèmement dangereux car 1 généralise une 
mesure, qui avait pu paraitre opportune à l'origine, mais qui 
eng langereusement les finances de l'Elat 

| | Xlerhé ol rvalion est la suivante : la situation des 
bénéfi res a rompu la parité avec les fonctionnaires de situa- 
tion logue., Ces derniers, tout naturellement, seront amenés 
à sollienter Îles mêmes avanlagt Ce sout, en définitive, des 
cle pue { nouvelles qu il faudra prévoir 

La troisième observation est la suivante : l'arrêté ministériel 
a lant la prime de rendement à tout le personnel de ladmi- 
nistration centrale a été signé le 28 juin 1952, Or l'application 
du décret a été fixé avec effet rétronctif au 1% juillet 1951, soit 
un an unt la date de signature de l'arrêté ministériel. 

Une telle disposition est en contradiction absolue avec les 
I pes d'économies réclamées par le Gouvernement et 1} 
apparait que, si la mesure avait été justifiée, il aurait été logi- 
que en fixer le point de départ au 1% juillet 1952 

(4 mt les ohbeervations que j av 11 le devoir de présenter 


au un de la commission des finances appelant l'attention de 


ÛN le ministre sur un certain caractère de gravité que présente 
la question 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais répondre à la double question 


qui vi t posée, l'une pat M. Canivez, l'autre par M. le rap- 
porteur de la commission des tinances, 
| e qui concerne la prime de technicité, je puis tout de 


urer M. Canivez. Elle ne s'applique qu'aux dactylo- 
graplu pour lesquelles elle varie entre 26 et 50 francs 
pur Iuoi la movenne étant de 350 francs — et aux sténo- 
dactvlogt pure la prume eélant de :HKr francs à Nb francs, Ja 
movenne étant de 600 francs par mois. Elle est accordée au 
personnel en fonction de la qualité technique du travail, qui 
est d'ailleurs vérifiée par des épreuves pratiques. Par consé- 
quent, que lon ne dise pas qu'il peut y avoir des employés 
de bureau et des chefs de bureau qui bénéficient de cette 
prime de technicite 

J'en arrive tout naturellement, pour eux, à parler de la prime 
de rendement. I est parfaitement exact — et à cet égard, je 
| re ma part de responsabilits que lorsque je suis 
rrivé rue de Grenelle, j'ai été extrémement frappé de voir 


nl 


idiministrations centrales de ministères bénéfi- 


'PEEL EL 

ciaient de la prime de rendement alors qu'en était privé le 
ministère où s'accomplissait une œuvre législative particuliè- 
rement importante, où l'augmentation de Ja démogra ph eé <co- 
lairi ait créer, pour tous les collaborateurs de l'adminis- 
trat centrale comme d'ailleurs, il faut bien le dire, pour 
le inistre des obligations de plus en plus lourdes. Le 
texte qu vient de viser M. Île rapporteur Lobeteee est un 
irrèté interministériel, qui ne fait qu'étendre au ministère 
de l'éducation nationale le bénéfice d'une prime de rendement 
qui était depuis longtemps déjà accordée à d’autres ministères, 


L 1 
C'est précisément pour que le point de départ soit uniforme 
tte apparente rétroactivité, qui n'est au fond 


que \ | 1,07 
qu'un juste retour au principe d'équité qui aurait dû depuis 
longtemps être rétabli 
J u convaincu que la portée de l'observation de 
M. Auberger, dont je connais les sentiments de dévouement 
pour | personnel qui m'entoure, est exclusivement d'ordre 
tin De méme qu'hier je tenais à rendre hommage au 
re el enseignant de tous le rdres et de toutes les bran- 
| méme aujourd'hui je veux évoquer l'énorme travail 
| plit en ce moment rue de Grenelle, et que personne 
ne ! | uit contester. Je puis donner cette assurance au Conseil 
ya hauts fonetion res et des modestes q pendant 
tout cet « n'ont pas pu prendre un jour de repos, dimanche 
| ire à difticile rentrée scolaire et l'éta- 
| eo. J is bien convaincu que vous 
I de rendement n'avait 
( qu'avant pris acte de l'observation 
tifie pleine uent — Je vois que nous 
point je Suis cerlamn 
{ neril il } | ln M 1A Co ri ton des 
SOU Ù en niempmation des SeFry s <iminentis 
( té 1 par le personnel bénéticiaire. 
M. Auberger, por r. Je d nde Ja } | 


M, le président, La paroi \ M. le rapporteur. 











M. Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, mes 
collègues, il n'est jamais venu un instant à l'idée de la con 
sion des finances de porter la moindre critique contre le j:r- 
sonnel de l'administration centrale, Mais je suis ici rapporleir 
d'une commission qui juge sur le plan technique. Or, 1! 
parait que la méthode qui a été employée n'est pas bom 
qu'il n'y à pas lieu de la renouveler. Ïl est donc normal 
nous avons formulé cette observation. 

J'ajouterai que cette prime de rendement est accordée à 
tinctement à tout le personnel, car je pense bien que M. {e 
ministre serait très embarrassé pour me donner la list 1 
personnel qui «en à pas bénéficié! Nous pensons qu'une } 
de rendement accordée dans de teiles conditions apporte « 
piement la preuve qu'il faudra peut-être revoir la question 
traitements du personnel de l'administration centrale et de tout 
le personnel de l'éducation nationale. 

Quant à Ja méthode qui permet d'accorder un traitemeil 
convenable par le truchement des indemnités, nous pen 
nous, commissaires des finances, qu'elle n'est pas à utiliser; 
c'est pour cela que nous la condamnons. 

Nous avons fait celte observation, mais je pense traduire 
l'opinion de mes collègues en disant que nous voudrions « 
dans l'avenir, on envisageät d'autres méthodes pour aætiril 
un traitement amélioré au personnel de l'éducation nation : 
Applaudissements à gauche et sur divers autres banes.) 

M. Le Basser. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Basser. 

M. Le Basser. Je désire prendre la parole à propos de 
indemnités, aussi bien en ce qui concerne le budget de l'i 
cation nationale que tous les autres, car il y a un retent 
ment sur les collectivités locales qui est assez curieux, 

On accorde des primes de technicité aux employés, aux 
tvlographes. On est absolument étonné de voir que l’on eng 
des personnes sans savoir si elles sont capables d'effectuer 
travail et qu'ensuite on leur donne des primes de techni 
J'avoue que cela dépasse mon petit jugement de provin 

Je considère que tous ces ministères, que toutes ces audi 
nistrations qui donnent des primes de technicité à des per: 
nes qui, par définition, quand on les à engagées, devaient 
avoir les capacités techniques requises, se livrent à une actu 
abracadabrante. Je me permets de le signaler. (Applaudis:e- 
ments sur un grand nombre ve bancs.) 


M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, j'ai oublié un 
autre point auquel la commission des finances tient abs 
ment. Nous pensons que la rétroactivité en matière finar 
est également condamnable et qu'un décret tel que celui 
vous avez signé à la date que j'ai indiquée, décret qui prend 
effet réwoactivement un an auparavant, procède d'une métl 
qui ne doit pas être relenue. Je me place uniquement su 
terrain financier, Dans cette Assemblée qui est composé: 
sénateurs, de sénateurs élus par les collectivités locales et «4 
sont, pour Ja plupart, conseillers généraux ou maires, je suis 
persuadé de traduire les sentiments de tous en disant que ces 
méthodes, dans nos collectivités, ne sont pas appliquées. L'auto- 
rité de tutelle ne les tolérerait pas. Je pense que le Parle- 
ment lui-même doit intervenir pour demander que ces méthodes 
ne soient pas employées sur le plan national. (Applaud 
ments.) 

M. Pinton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton, Fxcusez-moi de faire une observation qui dé} 
évidemment le débat de ce jour. Je constate au cours de | 
men d'un chapitre du budget, la création ou le rétablissement 
d'une prime de technicité, Il pourrait y en avoir d'autr: 
nom importe peu, 

Nous assistons à un spectacle assez désagréable. Lorsq 
a fait le reclassement des fonctionnaires il à été dit, il à 
entendu que ce reclassement était fait dans des condit 
telles qu'il excluait toutes les primes, toutes les indem 
qui venaient s’y ajouter et qui, créant entre des catég 
parallèles ou identiques, des différences considérables, jet 
le trouble dans la fonction publique. Or, depuis quatre 
ces indemnités sont rétablies jour après jour, en fave 
certaines catégories, généralement celles qui étaient plus 
des sources de distribution ou qui disposaient d'une au 
particulière, Ainsi on reconstitue une armature affreust 


compliquée dans laquell je ne sais as si les mi 
peuvent se reconnaître, mais dans laquelle je dis qu 
\uiministrateurs des collectivités locales ne mprenneni 
rit On a recréé l'inégalité entre diflérentes catégot 
1 a uu iu mpliq 1t les choses et, à la vérité, tout le 

\ prélend avoir mené à propos du reclassement 


pratiquement démoii par celle pratique que nous ne po 
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évidemment que condamner,., sans avoir l'espéra 


condamnation y mettra un terme. (Applauwdissemenr 1 gauche, 
eu centre et à droite. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu 7... 

M. Canivez. Je le retire. monsieur le président 

M. le président. L'amendentent est retir( 

Par amendement, Mlle Mireille Dumont et les membres du 
groupe commu iste proposent de rédu le 1.000 francs, à titre 
andicatif, ie crédit du chapitre 1-02 

La parole est à Mile Mireilis Dumont 

file Mireille Dumont. Normalement, mon amendement aurait 
dû étre porté au chapitre prérédent je m \ excu ua 
étant donné qu l a trait à 1! semble .des fon DER | 
ruuve aussi bien sa place sur Je chapitre qui nou ! 
actnellemen 

Les mesures individuelles prisé mtre les fo | res 
coutre les Syndicats qui ne plaisent pas au pouvo ul 
au Uouvernerment, se font de plus en plus nombr Not 
camarade Pierrard en dénonçait quelques-unes lors du budget 
de l'éducation nationale. Il disait que 44 enseignant lepuis 
pmai 19%2, ont été poursuivis devant les tribunaux pour leur 
opinion politique ou leur action syndicale, 34 ont ét rétés 
1 d'entre eux ont été condammes 1) enseignants ont él 
suspendus de leurs fonctions à la suite d'une action judiciaire 
n ont été suspendus pour faits de grève. Deux ont été rem 
à la disposition des inspecteurs d'académie, Plusieurs font 
l'objet d'une enquête administrative ou sont rétrogradés ou 


le déplacement 
hors la presence des m 


ofticiellement menacés 
ont été perquisiltionrres 
sables. 

« Récemment, 
blâäme pour avoi 
imprimerie. 

M. Pinton. La quelle (d 
Mlle Mireille Dumont. 
nion, qui est le bien de 
le Gouvernement veut 
généraliser et légaliser pareilles méthodes, C' 

né le projet gouvernemental de réforme 

pr sente deux caractères essentiels: la limitatior 
tives parlementaires, donc des prérogatives du 
renforcement des pouvoirs des préfets, 

Pour lernier poim, c'est le régime napole 
trerait en vigueur. Les les ministi 
tète des admanistrations civiles 

! ) iépartementale, à 
Li . inspe teurs d'aca le 


un 


ses 


ijoutait-1] 


instituteur d 
mence | 


élèves visiler les 


à LA 
Apres ces alleintés à la 


tout Francais, 


ce 
pouvoirs I 1 
ne pourratent, 
tre dé re 
mie ne seraent 


urvs 





1 (re! 


fon Honi 
iler plus loin. Il veut, } 


admin:s 


don 


tants 
TS À 1 
locaux 
libert: 
aire 1 
jar des Île 
t ainsi qi 


\ des 


en 


lans cha 


ere 


ju« 


Des sieges svndi IUX 


tralive qui 


et st 
ren 
a 1 
» Cir- 


JU ail 


plus que 


iares du préfet, Tous les enseignants se retrouveraien 

‘s sous l'autorité de ces derniers. Cela rappel UN régime 
nous nous souvenons et dont beaucoup d'entre nous ont 
souffert: le régime de Vichy, régime d'étouffement et &@e 
fascisme. Les pouvoirs des préfets pourraient aller jusqu'à 
prononcer la suspension de tout fonctionnaire et agent de l'Etat 
en service dans sa circonscription lorsqu'il ne Jui plairait pas 

Ce projet de réforme administrative, adopté par il 
des ministres, le 19 novembre est encore aggravé par | intres 
textes élaborés par MM. Brune, Martinaud-Déplat et Guy Petit 
et approuves aussi par le Gouvernement le 26 novembMm 

Ce dernier texte institue l'incompatibilité entr taines 
fonctions administratives et : appart \ance au part inuniste 
et à des ganisations dont la fiste serait publi par un 

ret ultérieur, Tous les non-conformistes à la politique d 
guerre et de bas salaires du Gouvernement sont do mena 

C'est un texte visant tous les opposants et ls sont nom- 
breux à la politique gouvernementale, La faible majorité 
ju'a obtenue ler le Gouvernement et cependant par le vot 
d'une assemblée qui n'est qu'un pâle reflet de Flopinio 
publique, nous indique combien la politique actuelle du Gou- 
vernement est impopuiaire. 

L’émotion est grande parmi les fonctionnaires qui ne veulent 
pas être des citoyens diminués, Les protestations nhreuse 
des congrès, des assemblées svndicales des fonetionnair sp 

lement des enseignants, les placent au prem \£ pour 
la défense de la liberté de pensée et de la liberté d'expressio 

La population républicaine de la France est d e à défendre 
avec les fonctionnaires la liberté d'opinion et d'expression 
garantie par la Constitution. Elle est décidée À aider fonc- 
î naires l défendre leurs droits le citox n Inis en | il 

r un gouvernement qui veut instaurer en Fra les 
Héthodes d'importation américaine. 

M. le président. Je me permets de vous rappeler q la mise 

\ cause d'une autre assemblée parlementaire est formelle- 

nt interdite par le règlement, 

. Mlle Mireille Dumont. J'ai mis en cause uniquement la poli- 
Uque du Gouvernement 


M. le président. Quel est l'avis de la commissi 


n ? 





SEANCE DU 190 D! 
M. Auberger, r. la | l 3 
hor , ‘ 3 


M. Pinton. 


M. Auberger, r. J a 


le president. () 


le ministre. | Gou ent n de !a 


uu Ÿ | | 
E 
l'un \ 
en 
1 
no lt tu hI l 
qui [l | let nf ls ! ° | 


l e |! { pro ] puit tr 
{ I | ] i | 1 
ou telle { DE nil { { 
deu ; ’ h n p : ’ , 
nuls { 1e ! fl \ 
«ae ! { ( L t Î | 
° t + 
le » h' l 1 t V t ‘ n 
tous parent etant ta ni { 
dut} 1 | L 
Nous devons être d'autant plu nts q 
| 
S attach ù fonctio 1 \ : 
t t nl 1 £ 
ni: t e pal à ft »n. cd par le rôle qu'il j [ 
Class u incontestan niin neu 
reuse sur les Jeunes cel Ux qui il i { 
ä sa { tude 
Le respect de neutral le l'e 
Lro 11116 il { fondat I 1 hot | il 
us puission is à her d'en x trop 
rigoureusement 1e ne } | 
L ESL } juur je l 1 turt ‘ \ 1 
s ° } 4 , n 
, , Au Î Î | ; 
sur ‘ b 
M. Primet. Je dernua parole 
> 1 " 
M. le président. La parole « M. Pr t 


M. Primet. Me-dar Trié il I breux et nants 
aäphpal hatt à l (TRE pile part | tic ot Le 
con! | t îÎ u} ! | P | k 4 { F 
et la PA { { el 
qu il { prist pui LG l t q \ 

ODHEt { 

Vous trou : | 
piu \ l | e ler np lité | 
& ( Patr { Lo l x né 
la 1 

] | ] ] } 
su! h ul ! LL d 
en | \! vou 

f ! 

l fameu ( Fert 

1 pt 1 | l rt | [ - 

| ! 1 n! 1 1 

\ ' 1 il 
vou | | 
À [ Î { et 
au 1 [ 

\ le i tac. 
" ! * 
TN ! 
| La LI 11 Î 
t qu 1 | ( t t | 

h i il Î l k it ill 
l | 1 ( | pal A € 
Co pr ( { | re ? | 
vo | \ 1 : ‘ , 
I ( | gnement l'é . : . 

' 
con rehcraluix | par lai Interru] ) 

M. Boisrond. Cela vaudrait bea ip IX. 














2320 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 10 DECEMBRE 1952 





M. Primet. [e sont des méthodes inacceptables. L'université 
Aa toujours élec trés fière de ses libertés. Klle entend les conser- 
ver, el elle lutlera contre vous pour cela. (Applaudissements 
à L'extréme gauche 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement Je 
donne la parole à M. Chaupeix pour expliquer son vole. 


M. Champeix. Dans ce vole, le groupe socialiste entend expii- 


que i pu ha propre. Noti ullègue, M Mireille Dumont, 
à fall allusion à des textes d'origine gouvernementale qui, pré- 
lenud-eilu \ n il à porter atlermie à la liberté du corps des 
fonctionnaires Iratiçais. Nous ne savons pas exactement encore 
ct qu t il les lexies P “iuits par le tLouver vermment, el ous 
avons le d tel ic devoir de faire, a priuri, les plus expresses 
resers“t 

Nous sommes d'accord avec Mile Mireille Dumont lorsqu'elle 
allirme qu e peul y Avoir dans pays de ecilovens dimn- 
PEUT Nou \ ep is jéfiais pou otre part, qu'un fonc- 
ln I 6 41 Qui est Jlonclionnale, puisse être un 
HERATUS Lili Nous vei rons juslerment à ré que ceile 
Nbert v'que, e les polilique du foretionnurre suit 
tout! i és”: i e pr et el premier Lieu l':r le Gou- 
ver hé \pplaudissements à qauche 

Quart RFA" icompalih..ites, pourrait être ige de discu- 
or à Ù Sans doute, pourrait-on concevoir que, lors- 
{] le postes où peut étre mise en cause l'autarité de 
l'Ela 1 i écCu \alionuie, le &wonuvernelmCut prenne des 
garant (l “ut i € pu socliaiisté \ entend Das, sur ce 
point | ( arquer une position définitive aujourd hüi. 
Je pen pui ( e<t heure, mi le debat 

s ig | lagues contre les fonctionnaires pour les faits 
qu, dependent du dro Minun, nous Sommes obligés d'aftir- 
ET ju € etl Hatier Us 1 OQUINIONS Jallais, MOiS, SOCIA- 
liste ju Y à séparation de pouvoirs et que nous n'avons 
pr I is dit ‘ Lans s perogallves qui appar- 
tiennent à la jus! francaise ir” nous souhaitons pouoir 
there ire voft e à la ju-ilié le noire paAVvS 

N igit a fautes professionnelles \oOus pensons que les 
ch | i hiques Peuvent lénonces celles-ci} el appliquer 
une «le il tion ju! son! mises à leur Hsposiion Mais, âpres 
avoir hit qu dpi entendions que soil reéspe ltée la hberté 
abheclu jui tons ner Wr<que ce Cilon \ est un fonction- 
na ous !Î hits à aftirmer que Houits avons une col ep! )11 
d à laicile qui veut que on ne soit pas laïque sisuplement 
«!l) e pa rel a! \ MINE ju »vn le soit égal! ment sur le pian 
poliliq Très bien! très bien!) et que, quelle que soit Ja 
fonction ex px un fonclionnaire, il n'ait jamais le droit 
d'ut ' qu ent de sa chaïge pour essayer de 
peser su es Ames on sur les consciences, 

Cela, le parti socialiste 1 ut à iffirmer et, c'est la raison 
pour \auce!l we volera pas amendement de Mille Mireille 
Dumont \ipplaudissements à qauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets l'amendement aux voix 


L amendement n est pas adopte 
M. te président. Personne ne dermardi plus la parole eur Île 


chapitre ‘11-02 
Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission 


Le chapulre 14 ext adopte 

M, le président. Chan 14) Personnel du compte <préc al 
d'achats et cessions des immatériels des établissements relevant 
de l'éducation itionale, 110 millions de francs 


M. Auberger, rapporleur, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


ministre. mes chers 


M. Auberger, rapporteur, Monsieur le 


ra eg ‘ \ | ippre volt uttention sur M chapi- 
tre RE qui à trait aux creudlls NeECESSAITES pol le personnel 
du compte spécial d'achats et cessions des matériels des établis- 
sements relevant de l'éducation nationalte 
Le vI ‘ comprend entre MN) et 223 employés et le crédit 
de #40 mm nl inscrit au chapitre 51-03, correspond aux trai- 
tement et suluires de ce personnel, charges patronales non 
ui! Nous estuno que tte charge devrait éire Sup- 
}' rle: x er lt qu des rait inuorf rer dans es frais 
} PX} | 
l'u) ‘ \ un compile <pécial bénéficie 
ue cri it Wu pri l'Etat. H a don la possibilite d'obtenir 
cle { " | hat extremement vantageuses, du fait de 
fneultt Da Verne et de L'immportanes des commandes. 
I para ; ! al d'envisagi la suppression du crédit, 
fin qu ‘ f le persotitu tient entièrement à la charge 
un erviet 
D'autre part eu la curiosité de consulter le projet de 
k ve evant l'Assemblée nationale dans quelqnes 


jour ci l UN nHhpites 1" iux du Ireésor, J'y ui trouve 








les indications suivantes: le compte, c’est-à-dire l'Etat 
réalise pas de bénéfices sur ces opérations, le matériel 6! 
cédé aux utilisateurs au prix d'achat, prix de sortie d'usine 
grande quantité, majoré d'un certain pourcentage destine 
assurer la couverture des frais de fonctionnement de ce ser: 
personnel et frais généraux. 

I Y à une évidente contradiction. Si, dans le projet à 
vélatif aux comptes spéciaux du Trésor, on nous assure qu 
personnel du service est rétribué par l'exploitation du ser: 
h he parait pas nécessaire de prévoir au budget de l'édu 
hationale un chapitre qui porte un crédit total de 110 mulli 
Il est tout à fait normal que le personnel de ce service 
rétribué sur les recettes d'exploitation du servicez-Jl ne 
pas être pris en charge par l'Etat. C'est là l'observation 
est faite par la commission des finances. 


M. Chapalain. Très bien! 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre, Je serais entièrement d'accord avec M 


rapporteur de la commission des finances si je ne me toux 
pas en présence de la volunté maintes fois exprimée par li 
semble du Parlement, et, en tout cas, je m'en souviens } 
précisément, par la commission des finances de l'Assembh 
halionale, Pour éviler que l'on puisse compter un cer. 
nombre de fonctionnaires ou de purafonctionnaires clan 
tins, la commission des finances de l'Assemblée nationale - 
je crovais mème que la commission des finances du Con 
de la République avait fait la même chose — avait exgt 

tous les versements qui seraient faits, non seulement à 

fonctionnaires, mais aussi à des employés non fonctionnai 


de cerlains organismes, à des employés d'organismes com 


celui du centre d'achats, figurent au budget de fonctionnemu 


C'est pourquoi nous avons inscrit cette somme au sujet 4 


laquelle M. le rapporteur élève une critique. 

IH est bien entendu que vous retrouverez celte somme « 
recettes dans la loi de finances, que vous aurez à voter «la 
quelque temps. C'est afin qu'une masse d'employés non fo 
tionnaires ne soient pas rétribués sans que le Parlement 
ait la trace visible dans les différents cahiers budgéta 
que elle inscæiption a été faite, Lorsque la loi de finan 
viendra devant vous, vous trouverez. sous forme de recel 
l2 reversement, par le service d'achats, de la somme à 
inscrile. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rappmrleur. Mes chers collègues. je pre 
acte de la déclaration de M. le ministre, mais je m'éto 
dans ces conditions de trouver dans le budget de l'éducati 
nationale une dépense de 110 illions, alors que, tout 
malement, d'après vos propres déclarations, monsieur 
vainistre, elle ne devrait pas y figurer puisque, en effet 
compte, recetles et dépenses, dewait se trouver dans la 
Je finances. 

C'est pour cela que, sans y être autorisé — mais je pense 
mes collègues de la commission des finances ne me dé: 
Uront pas — je demar.de au Conseil de la République d'an 
le crédit de 110 millions qui trouve à ce chapitre. 


M. le président. M. le rapporteur de la commission 
finances demande la suppression du chapitre 31-43, 

Suw celle demande, personne ne demande la parole ?.… 

Quel est l'avis du &ouvernement ? 


M le ministre. Le Gouvernement repousse cette demi 
étant donné qu'il à le sentiment de suivre rigoureuserme 
prescription qui se trouve dans une loi budgétaire. Je n'« 
plus à h mémoire la date exacte, mais j'indique que je ne : 
prends pas pourquoi ce serait supprimé, étant donné que ja 
de finances est maintenant rédigée et déposée. 

Par conséquent, il pourra être tenu compte des observal 
de M. le rapporteur pour l'établissement du prochain ui: 
pour cette année, ce serait, me semb:e-t-il, une manifests 
inutile. 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rapporteur. L'affaire est trop sérieuse, mes « 
co.lègues, pour que nous puissions nous livrer à une = 
manifestation. 

Je veux bien accepter de retirer ma proposition, à deux « 
tions: la première, c'est d'avoir l'assurance que ‘le per 
qui dépend de vos services soit payé intégralement sur l'es 
lation du service: la deuxième, qu'il n'en coûte abso:u 
rien aux deniers de l'Etat. 

Ce sont, à mon avis, les deux conditions que nous « 
exiger, moyennant lesque.ies, évidemment — el peutæire 


A 


La] 








bi ms, 


en P 





—— 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 10 DECEMBRE 192 


2321 





n'est qu’une simple formule — nous pourrions maintenir le cré- 
dit: mais, je vous :e répète, ce sera fictif étant donné qu'il n'en 
résulte aucune dépense à l'Elat. 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le ministre. Je suis absolument d'accord pour donner cette 
assurance. | 

Le payement intégra! de ces emp'oyés du centre d'achat est 
assuré par le service de ce centre et il n'en résulte aucune 
dépense pour l'Etat. 

À gauche. Alors, annulez ie crédit! 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M Auberger. 

M. Auberger, rapnorteur. Je m'excuse d'insister, mais, par 
cette méthode, on arrive à augmenter le montant du budget 
de l'éducation nationale par un chapitre qui ne devrait pas } 
figurer. Cela fait apparaître au budget de l'éducation nationale 
110 millions de 


M. Chapalain. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chapalain. 


M. Chapalain, M. le ministre vient de prendre l'engagement 
formel de faire payer ce personnel sur le chapitre des comptes 
spéciaux qui renferme les dépenses et les recettes relatives à ce 
matériel scolaire, Par conséquent, j'approuve tota'ement M. le 
rapporteur de la ecmmission des finances. Puisque ces dépenses 
sont comprises dans les comptes spéciaux, et comme elles n'ont 
rien à voir avec le budget ‘e l'éducation nationale, notre 
groupe votera la disjonction de ce chapitre. 


M. Auberger, rapporleur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger, rapporteur, Je crois, monsieur Île président, 
qu'il n'y a pas d'importance à maintenir la proposition que 
j'ai faite, attendu qu'en définitive nous somimes assurés, 
d'après la déclaration de M. le ministre, que ce personnel, qui 
nous intéresse an premier chef, sera payé, mais que le crédit de 
110 millions sera retiré du budget du ministère de l'éducation 
pationaie 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous demandez Ja 
suppression de ce chapitre ? 


M. Auberger, rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le ministre. Et le Gouvernement s'y oppose. Celle propo- 
silion est contraire aux prescriptions de Ja loi de janvier 149 
sur les comples spéciaux du Trésor, Le Gouvernement est obligé 
d'appliquer la loi. 

M. Réveillaud. Dans ce cas-là, on met « mémoire 
ne met pas de chiffres, 


M. le président. Je vais consulter le Conseil de la République 
sur la proposition qui est faite par M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, tendant à Ja suppression du cha- 
pitre 31-03. 


M. Poisson. Je demande 
M. le président. La parole est à M. Poisson, 


M. Poisson. Monsieur le président, je demande plutôt la sup- 
pression du crédit, mais non pas du chapitre, pour ne pas 
violer la loi. 

C'est pour les raisons expliquées tout à l'heure par M. le 
rapporteur que je demande au Conseil de supprimer le crédit 
et de maintenir le chapitre pour mémoire, 


ministre, 


al 
plus qu'il n'y à en réalité, 


mais on 


Ja parole pour expliquer mon vote. 


M. Auberger, rapporteur, Il n'y a qu'à porter la mention 
« mémoire à la suite de ce chapitre. 
Ë La proposition qui nous est faite est parfaitement justifiée ; 
il faut maintenir le chapitre, mais supprimer le crédit, 

M. Chapalain. Je demande Ja parole, 

M. le président, La parole est à M. Chapalain, 

M. Chapalain. Je crois qu'une certaine confusion règne dans 
l'esprit de l'Assemblée. Aussi, je demande que ce chspitre soit 
renvoyé devant la commission des finances afin que celie-ci 
puisse entendre les explications du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission sur la 
demande de renvoi ? 

_M. Auberger, rapporteur. Le rapporteur se rallie à la propo- 
sition faite par un membre de ia commission des finances et 
il demande le renvoi. 

M. le président. Le renvoi dn chapitre 31-48, demandé par Ja 
commission des finances, est de droit, 

LI est ordonné, 


mm” 
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superieu 


rieur, un indice égal où imimeédiatemer 
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Vous avez ajouté que ce statut éla 
conseil d'Etat. Connaissant par divers ( 
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je me permets d'insister auprès de vous pour que vo 
liez tout en œuvre afin que ce statut sorte rapidement 
M. le ministre. le Conseil d'Etat à 
1 adopté le texte que Je visas devant 
Ce texte paraîtra avant la fin de l’ann 
M. de Maupeou, Je suis très heureux de cetle nouvelle qua 
vous venez d'annoncer, monsieur le ministre qui satisfera 
sûrement tous les professeurs intéressées, 


M. Pinton. Donc, !« 
M. de Maupeou. D'autre par j'aimerais voir figurer 


texte e Ë si rela est prevu 


No! 
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ons&til d'Elat peut aller vite! 


sement dans e 

6 app iquera i 

nos professeur 
Je voudrais 

la suppr&eion 

des « classes exceptio 
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A mon sens, en eflet, ce 
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lécr Û jt octobre 19% présente di 
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Ï e inter 


ben 


listrbués — & 


Im ons'eur 


et c'est donc avec l'espoir 
vous faire remarquer, par exemple 
l'existence de deux échelons pour 1 provin 
professeurs éminents, en effet, doivent den 
c'est le s pour ertains mutilés de gnerr 
exe p | 
limat le meilleur; c'est le cas pour un 
profes<eurs de l'enseignement supérieur qu 
en pravinee el qui refusent de venir à Par 
de pouvoir y trouver un logement pour eux 
c'est aussi le Cas de certains professeurs qui rester 
dans des faculés de province, à cause de ïiorier 
de leurs travaux personnels ou en raison de l'in isan ju 
nombre de chaires correspondant, ; à leur lité. 
Puisque j'ai cité tout à l'heure Ja l'A} peux Îx 
l un exemple 


citer e e, ur elle conet tue, en la nce, 
typ que bien qu'extrème. Il est mn: en effet qu Y 


demeurent et qu'y finissent leur carrière les sj} ilistes si 
précieux de la ] musulmane. Coms 


pou les raisons 1e Sa v, 


langue arabe et de Ja cu! 

ment imaginer que le choix qu'ils ont fait des disciplines dans 
lesquelles ile excellent puisse être pénalisé par un désavantage 
à la fin de la carrière ? Le cas se présente également, d'ail- 
leurs, dans bien d'autres facultés de province, 

Je sais bien que la disparition des indices de ce! * exception- 
nelle par intégration pure et simple dans la icture indiciaire 
normale présente des difficultés dont la moindre n'est 
doute pas l'opposition dn ministère des finances, Je craie toute- 
fois qu'on a exagéré l'incidence financière que comporterait 
une pareille mesure. En tout cas, je vous demande, monéieur 
le mini<tre le mettre celte question à l'étude d'une facon 
très sérieuse, et en attendant qu'elle soit résolue, d'atténuer, 
dans toute la mesure du possible, les désavantages qu'eutraîne 
pour un grand nombre de professeurs éminents de notre ensei- 
gnement supérieur, l’état de choses actuel. 


Sans 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Sûr le dernier point que vient de traîter 
l'honorable M. de Maupeou, il est exact que la province com- 
png deux échelons, 750 et 800, et Paris un seul échelon, 800. 
Æs professeurs peuvent cependant avoir en province la méme 
carrière qu'à Paris, puisque vous constatez vous-même que le 
dernier échelon de province est précisément égal à celui de 
Paris. En réalité, nous tendons par là même au cadre unique. 
Mais je retiens les légitimes observations de M. de Maupeou, 
qui sait d'ailears qu'il n'a pas un grand effort de persuasion à 
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faire, il me permettra de le dire, puisque la thèse qu'il sou- 
tient est une thèse propre à l'éducation nationale. 


En qui concerne le sort des professeurs d'Afrique du Nord, 
j eux tout de suite rassurer M. de Manpeou. S'ils ne sont pas 
expressément visés dans le texte du conseil d'Etat. le bénéfice 
de ce nouveau texte sera automatique, puisqu'ils ont automa- 
liqjuement le mème statut que les professeurs de la métropole. 
M. Maupeou. Je vous remercie de ces précisions, monsieur 
e mimisire, 

M, le président, Sur ce méêm chapitre, la parole est à 
M. Morel 


M. Charles Morel, Je pru'ite de la discussion de ce chapitre 
pour ailirer votre atlent:or, monsieur le ministre, Sur une 
question déjà soulevée l'an dernier: il s'agit de la transfor- 
Wialion des écoles de médecine de Montpellier, Clermont-Fer- 
rand et Nantes en facultés, Je sais qu'un effort a été fait; je 
crois même qu'un décret à été signé. J'aimerais savoir, mon- 
sieur le ministre, quand pourront avoir lieu ces réalisations. 


Nant in intéresse tout portijuliérement, parce que c'est une 
ville sinistrée, où l'école de médecine dans laquelle j'ai fait 
mes éludes jadis est maintenant rasée, et eurvit, péniblement, 
dans des ruines ou da'rs des taudis en planches. Je me 
demande, monsieur le ministre, s'il ne serait pas possible d'ob- 
lemr un crédit Spécial, une aide particulière de l'Etat pour 
reconstruire ce centre d'études absolument primordial. Nantes, 
ve es 241.000 habitants, sa banlieue, la ville proche -de Saint- 
Nazaire, peut nous donner des resseurres & ientifiques que nous 
ne devons pas négiiger, (| \pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Mesdames, messieurs, la transformation d'une 
école en faculté nécessile trois ordres d'obligations, D'abord, 
une loi pour fonder un nouvel établissement public; le Par- 
lement sera certainement unanime à voter ces lois dès que Je 
les lui proposerai. Vous savez que ce n'est pas une loi bud- 
gélaire qui peut instaurer une faculté; il faut une loi spéciale 
réant un établissement public qui ne peut être présentée 
qu'apres l'avis technique obligatoirement recueilli d'assem- 
blées telles que le conseil supérieur de l'éducation nationale, 
l'académie de médecine et le conseil de l'enseignement supé- 
r'eur 

Enfin, il faut préx les crédits pour le payement du per- 
sonnel et l'acquisition du matériel nécessaire. Une première 
inise de fonds de 50 millions de francs par an pendant plu- 
sieurs annees sera nécessaire pour le matériel de chaque nou- 
velle faculté. 

lrois villes ont demandé, dans des conditions parfaitement 
cgiumes que j'ai déjà à plusieurs reprises reconnues comme 
‘iles, trois villes ont demandé, dis-je, la transformation de 
eur école en faculté. Il s'agit de Rennes, de Clermont-Ferrand 
t de Nantes, J'indique que, dans le budget de 1953, il n’a pas 


crvune ete p )SS ble d'envisager expresst ment des crédits néces- 


] 
l 
Ù 


saires, mais j'ai l'intention, comme je l'ai dit, à Rennes, 
comme je l'ai écrit, à Nantes, d'obtenir, dans un délai aussi 
court que poss ble, la création des trois nouveaux centres d'en 


seigneiment élevé de la médecine. 

Ces modifications sont effectivement justifiées par des consi 
dérations démogt iphique par les besoins du pays en méde-* 
r l'effort considérable qu unt réalisé les 


cins de qualité et pa 

Wiunicipalilés au premier rang desquelles je dois signaler Cler- 
mont-Ferrand et Rennes — j'en ai été sur place le témoin — 
et même Nantes, puisque celle dernière a déjà établi ses 
pla Ces villes ont réalisé des ensembles très satisfaisants. 

J'esptre fermement pouvoir tenir ma promesse dans les 
moindre léluis, S'il m'est possible, au cours de l'année 1953, 
et en! | »d avec ces trois villes, de dégager les crédits 
neéct i our la mise en route dès 19553 de ces trois nou- 
k le h iles je le ferai avec Plaisir croyez-le bien. étant 
al Ver TL jui vous de la nécessité de cette transfor- 
uiat 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Mamon, monsieur le président, mes chers collègues, 
hi 1bservalions concernant lenselgnement supétieur se 
ralr t'a tro questions 

L'ann ruière, à pareille époque, monsieur le ministre, 
au MOI le la diseu nn du budget de votre département, 
je vou lais quelles mesures vous comptliez prendre 
r r permettre le £ ipement et le développement des études 

in « l tes études de Paris, et du fait parisien. 
J le X ivoir <e que vous avez pu faire sur ce 

il s € \ éal l'un haire d'études de Paris 
( [ ou plus exactement de Ja désignation 

( é i té r: 
ul \ est rte & es professeurs de l'ensei- 


£ pu - j ] particuliéremment aux profes- 








seurs de l'enseignement supérieur de Paris — ont une qua 
fication professionnelle scientifique équivalente à eelle de: 
plus hauts fonctionnaires, des plus hauts magistrats de l'ordre 


judiciaire et administratif, pour ne considérer que les juristes, 


Je crois qu'il y a un intérêt majeur pour l'autorité des 
facultés francaises, pour leur recrutement et leur rayonnement, 
à ce que l'égalité d'avantages matériels ne soit pas rompu: 
entre les professeurs de l'enseignement supérieur et | 
conseillers d'Etat ou les plus hauts magistrats judiciaires. 

Or, devant quelle situation nous trouvons-nous, monsieur 
ministre ? La plupart des grands juristes de l’administrati 
âctive bénéficient d'indemnités de fonction et l'équivalent 
ces indemnités n'est pas accordé aux professeurs de l'en< 
gnement supérieur. Cependant, l'exercice de leurs fonctions 
professorales comporte des servitudes nombreuses à Paris — «t 
je suis persuadé qu'il gn est de même dans beaucoup 
grands centres — des servitudes nombreuses puisque, d 
part ils sont amenés à s'assurer le service de plusieurs publi- 
cations dans l’intérét même de leurs recherches scientifique, 
professionnelles, et que, d'autre part, ceux de nos gran 
centres universitaires français sont très souvent appelés à re 
voir. des collègues étrangers de passage à Paris. Iei !à tradi- 
tion de l'hospitalité française va de pair avec le rayonnem 
même de la culture française mais les charges consécutives 
sont lourdes pour ces universitaires. 

Ne croyez-vous pas donc qu'il conviendrait d'envisager pour 
eux aussi une indemnité de fonction qui rétablirait la parit 
avec les juristes qui ont été leurs camarades de promotion et 
de mérite et qui couvrirait, je le répète, des servitudes réeiles. 


Enfin, ma traisième question traite d'un problème qui doit, 


pour la dignité du Parlement, être évoqué ici, à savoir, 
problème de la réforme des études juridiques. Nous avons 
dans la presse, sous la plume de distingués professeurs - de 
droit, une controverse qui fait l'honneur à la fois à MM: Jea 
neney, Vedel et Duverger, qui y ont pris part, et au journa) 
qui leur a donné l'hospitalité de ses colonnes. Mais il est bon 
je crois, que le Parlement se préoccupe lui aussi de ces ques 
lions qui intéressent non seulement la culture française, :nais 
la formation de l'esprit des nouvelles générations intellec- 
tuelles. 

Deux ordres de considérations commandent le problème d 
la réforme des facultés de droit. Les techniques juridiques « 
sont multipliées, comme toutes les autres d'ailleurs, au droit 
rivé traditionnel est venu s'ajouter le droit pe. ramitie 
Ki-méme en piusieurs branches, es Ja législation d'outrce- 
mer, ou industrielle, ete. Aussi devient-il de plus en plus 
difficile, pour ne pas dire impossible, à un esprit humain de 
s'emparer de toutes ces techniques à la fois, d'où la nécessite 
d'une spécialisation des études elles-mêmes. Mais, en méêm 
temps, se manifeste et le progrès des sciences sociales et ce 
sentiment que nous avons, beaucoup plus fortement qu'il y « 
quelques dizaines d'années, d'être dans un moille mouva 
où la meilleure formation d'esprit que nous puissions donner 
aux générations montantes, c'est l'aptitude à comprendre le 
mouvement et non plus une stabilité défunte. Ce sont là les 
raisons qui conduisent à donner, dans la formation de l'étu- 
diant, une place plus grande aux sciences sociales. 

Pour répondre à ces exigences, deux tendances se so 
affrontées : celle qui voulait un bouleversement total des études 
juridiques, voire même la création, à côté des études juridi- 
ques, d'une espèce de vaste faculté des sciences sociales, et 
celle qui voulait simplement injecter, si je puis parler ains', 
un peu de science sociale dans le corps des disciplines juri- 
diques. 

La commission que vous avez, monsieur Je ministre, appel 
à délibérer sur cette question à abouti à un compromis 
n'est pas ici que je vous en ferai grief, mais les choses état 
ce qu'elles sont dans le projet de Ja commission, je vou 
demande, en premier lieu, si vous ne croyez pas bon d'expos 
devant cette Assemblée, afin de permettre l'information et le 
contrôle du Parlement, les grandes lignes du projet auquel 
on a abouti. Ce projet comporte, après un tronc ecomimun 
d'études de deux ans, une diversité d'études aboutissant à 
lusieurs variétés de licences — l’une tournée tout entière vers 
e droit privé, l'autre vers l’économie politique, l'autre ver- 
droit public —, je voudrais done vous demander s'il est bien 
entendu dans votre esprit que chacune de ces variétés 
licences comportera les mêmes prérogatives pour l'accès aux 
fonctions publiques et aux professions privées parajudiciaires 
dont l'exercice est subordonné à la possession de la lice: 


e 
e 
L 
x 
I 


la 


Je voudrais ensuite vous demander s’il ne vous apparait pas 
que le nouveau programme d'études comportant, notarnmi t 
pour la licence de droit publie, une part considérable faits X 
sciences politiques, il conviendra de modifier à l'avenir, \ 


seulement la formation des étudiants eux-mêmes, mais en 
celle de leurs maîtres, en sorte que la réforme des facultes 
droit entraine à plus ou moins longue échéance une reéfor 
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des agrégations de droit, et singulitrement de l'agrégation de dro \ a 
droit public. ‘ul l:que sait ' 
Je veux enfin vous demander comment se situe dans votre de rame et deée | M. Han 
esprit le rôle des instituts d'études politiques qui fu E i aq S . 
quoiqu on en ait dit, une des créations heureuses de 1945, réel progres, n si ke nen! r- 
pour 4 es il me plait de rendre hommage à notre collègue, l'h | ni s 
M Michel Debré. Puisque ces instituts d'études  poli- En effet 
tiques continueront à donner un enseignement plus spécia- da ne t | | M. le d } L M n- 
lisé que celui des facultés de droit, mu £ ex, i s 
ji faut qu'ils obtiennent les moyens r4 saires à cet égard nl nis À vis oblie : L «it = 
Je vous suggère en particulier, monsieur le ministre, de l ; ; , 
prévoir la possibilité de détacher aupres des instituts d'études La l i x 
politiques, à plein temps, des fonctionnaires que leur culture tio 1 1 ét l | M. 1! 
générale et leurs études personnelles auralent rt hu habiles { | ; { 
à l'enseignement de disciplines politiques particulières jut « 
Yelles sont les questions que je voulais vous poser, en vous | ) | t 
rendant aussi attentif au fait que la réforme générale envi- ef! 
sagce, qui ne comporte pas la disparition du cours magistral, La 
du cours fait par un professeur à un ensemble d'étudiants, € \ écononiqu 
prévoit cependant — et je vous en félicite — des travaux p { \ 
analogues à ceux qui sont pratiqués, par exemple, dans les l les t ] 
établissements d'enseignement supérieur britanniques ou alle- it | 
mardis: gräce aux serminaires où ioques 4 u TH | | i 
deux, trois, quatre ou cinq étudiants, un professeur peut alors taires. Je ùs pou ë UM H l 
poursuivre une étude, une mise au point des problèmes plus l'assura qu tt juestion d i forn s - 
serrée que celle du cours magistral, où l'éloquence du profes liu | »n pari lepuis L 4 
seur ne protège pas loujours contre la passivité de T'étudiant il | Lub} it à l fl 1 
Une telle réforme nécessite de nombreux assistants, Y pensez Ja quelque l +. ( À 
vous ? Pensez-vous à leur recrutement des qu is à M. | / | 4 
Ce sont là de nombreuses questions et je remercie mes collè- ue 1! [l | i M } 
gues de la patience avec laquelle ils ont bien voulu les écouter. La Mo l 
Mais je concluerai en disant que ceux qui doivent leur forma Et puisque vous avez | 
tion d'esprit au droit n'oublient pas tout ce que leur à appris Vous à | ih 
cette discipline, que quelques-uns des maitres que je citais tout les assemblées, il m'est agréab n 
à l'heure pouvaient, au cours de Ja hiroverse évoquée, dit l \ de \ NITT $ l i / 
appeler une gvmnastique de base, une gymnastique intellee- tio J'ai dema \ un 
tuelle irrempiaçable. Il ne saurait être question de rompre Ja vouloir m tout l | n 4 
continuité des exercices du moniteur mais il convient de d'ordre \ uit à : Dati 
rappeler que cette gymnastique intellectuelle doit être conte- In9 \ ‘ s r.” , 


nue dans un certain régime et qu'il ne faut point, suivant un près-midis à quatre auditions par la commis : ? 
travers trop fréquent chez nous, laisser 


s juristes croire que lion nation de l'Assemblée tionale. 3 


le traitement les notions juridiques tient lieu de solution aux d'exposer les grands problèm t 
proble ne politiques, nationaux ou 1rnler va tie naux, qui s'arbi- de for n j A ive6 i ] 
trent sur plan des réalités et noi sur celui des constructions d ) ens de m'expliq » | 1C= « 
juni liq les, Très bien très bien el applaud ssemenltx tion l'équipem A be mêrn à : 

C'est, monsieur le ministre, à une véritable immersion de ntnis 1 “1 ie me « t / 
nos jeunes gens dans l'océan des réalités que je x JS »ivie. d nctio en n 1 la « de nl: A Ne 
Le droit VOvez-VOouis. ne doit Jamais dispenser da l'é onute du tas édés aux « lia \ | } 
monde : il doit simplement en clarifier la sonorité. Nouveau. le budget de 1 nsti tion et d'équipen A \ ui 
applaudi seoments «t gauche au centre et à droite ble tionale est \ ] hé=it L ; : ' r 

é à : MninIeI0on d eau \ al \'e mi 
M. le président. La parole est à M. le ministre. +: Li R ste : - 


M. le ministre. M. Iimon à ben voulu me poser trois ires muniq es resullai es qu 


de quest MS; }JY rtpo ra june ! 1 aussi M { que SA In t aetinitif les €llit 1 
posc ile. À forme des études juridiq \p} l É 

Le premier concerne les études sur Park, M. Hamon a rappelé au | 4 art! 

le ‘année lernicre nolis vos l'e 1" < les ine nd . : 
que, La rnIer( g É elua M. le président, Par smenden >) M & nroDO 
chaire au collège de France. Je suis heureux lirmer que de réduire le crédit ° nitrs ‘60 (1 à (UM 

>! 1 même 1! fanuit da tirse de Paris Moses ] req | (NE e { 
celle nn meme, 1a Jacu le des let le Par S { 4 La pa ’ t à M Sclafer 
la question et que je l’ai vivement et personnellement encou- 
ragée à persévérer aans cetle recherch Je pense donc que M. Sclafer. Je renoncerai vVolontier à la parol | [ 
vous aurez très prochainement satisfaction. gagner du temp 1 Cons 1 R li M. ! 

Le deuxième O1 ire de quest ON< con { galit entre veut bien rm ire, en Uii Inol ou # ieëti y | 1 à | 
les professeurs le l'’ense S iement superieur] et les conseillers 1 [1 pou jt 111= I laura l buuset 4 1e 
d'Etat, en ce qui concerne le problème de l'indemnité de fonce- crédits \ t inscrits € vue de la üion à B 
tion. Je suis entièrement d'accord sur point avee M. Hamon. cha i ro:0$ Si je pours | 
Nous sommes précisément, en ce moment méme, s - | 
DEL p1 ( ai, oi 11 Ineince, Il i le e ds " * 
sion avec le mimstlère des finances et celui du budget. Ou M. Bordeneuve, } late ECS ÉeN 

j.1 d “Re A } L- nationale des beaur-art dl TT l« ! eur ‘ PO 
soit possi:Die d'envisager pour ‘nsemm.e dues proies: s une : . r 


: ” tousur Je de ile 14 ] 
indemaité de fonction, je n'oserai certainement pas Je pro- ” re 


mellre, mais il m'apparait logique que, pour des professeurs M. le président. !L: | ta M ent 
jui ont évidemment un rôle social, un rang tenir et p:us mission de l'éducation nationa 
particulièrement des obligations de réception, à raison mème 


de leurs fonctions, une indemnité soit pr vue. C'est ce que M. le président de la commission de l'éducation nationaie, 


} 


: - spé < - . : Mesda . messieurs ibprou i i l | 

] essaie »btenir de la rue de Rivoli, noires NP : M S ; : t | : 
Enfin, M. Hamon a attiré l'attention da Conseil 4 a Répu i Regu La ler « + lé e la création d° haire 
nique sur le problème des asstélants de droit et de la réforme 2 pa à + - \ si) t ( ) 1 

les études juridiques. En ce qui concerne les assistants de travaue s : hl \! S “ag 

droit, je CrouIs Savoir que le problème se trouve d jà très sérieu- , fait d , po nes que prof ir a 1 } néla 

sement réglé, en effet, par la création de 70 postes. Mon inten- ES 3 *@ù : 

tion eet d'envisager 40 créations en 1954. 40 en 1955. ce qui } Pl | € | | 

permettra t, ave les 7 | itions de ett annee | ‘b! nr pe . : te Pre bus Ù ns . : : “ 
itisfaction. SG 


La réforme des études juridiques était rendue nécessaire, M. le ministre. Je demande la 
c est incontestable, par l’évolution de notre droit el des sciences 
nomiquee. J 1 prpna tu lis in petlo — woré { I 
1S, me semble-t-il, conetitutionnellement le d 


“ M. le président. La parole est à M » 





; roit — aux con- M. le ministre, Me-lime né très ] reux de 
lusions de notre collègue sur la nécessité d'adapte: notre rép | l ju D | | adreeé ir M. Scla l r M. le 











2324 CGNSEIL DE LA REPUBLIQUE — -SEANCE DU 10 DECEMBRE 1952 



















président de la commission. Je ne me borne pas à répondre par 
une simple promesse, mais je convie les deux honorables ora- 
teurs à la constatation de ce qui est déjà réalisé, 

En eflet, l'évolution des sciences médicales nous à amenés 
à créer à Paris la premiére chaire spécialisée dans la cancéro- 
logie. La chaire fut confiée à M. le professeur Oberlin. J'ai, 
d'autre part, aidé à Ja creation d'une chaire de cancérologie 
clinique la chaire du professeur Huguenin. Cet effort pari- 
sien, je compte le poursuivre en province. Déjà des chaires 
mixtes existent, qui comportent la chirurgie et la cancérolo- 
gie, d'au eront créées là où elles n'existent pas. Je n'ai pas 
besoin de vous dire que tout naturellement viendra au premier 


rang, dan Îles préoccupalions et dans le choix du ministre, 
la grande faculté de Bordeaux, puisque j'ai moi-même constaté 
sur pla extraordinaire prospérité et les conditions admira- 
hies de fonctionnement de cette école. 

M. Sclater. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Monsieur Scafer, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Sclater. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amentement est retiré. 
Pa: Lin dement (n° 21) MM. Montpied et Dassand et les 


meinl lu wupe socialiste et apparentés proposent de 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 
| paru est à M M ntpied, 


M. Montpied. Monsieur le ministre, notre amendement à pour 


objet de vous faire éventuel:ement préciser si, dans la dotation 
it " hapitre 31-14. figurent les crédits nécessaires à la 
transformation en faculté de l'école de médecine de Clermont- 
Fi rra vd 
Vous venez, il y a quelques instants, de répondre à cette 
qu lion et. si nous vous remercions d'avoir bien voulu recon- 
aitre les efforts qu'à votre demande Ja ville de Clermont- 
Ferrand a faits et que je rappelle brièvement achèvement 
en cours des travaux pour construction de laboratoires, 200 
y ns, non subventionné financement à notre charge des 
création le postes d'agrégés dont vous voulez doter notre 
école nous pouvons cependant regretter amerement qu en 


dépit des promesses faites, le nécessaire n'ait pas été accompli 


en temps voulu pour que figurent au budget de 1%:3 les crédits 
indispensables aux transformations que nous souhaitons et que 
nous avons maintes foi demandées. (Anplaudissements à gau- 


che 
M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, le ministre, 
M, le ministre, Je crois déjà avoir répondu, en ce qui concerne 


Clermont-Ferrand, comme je l'avais fait pour Rennes et pour 
Nante Dans 1m propositions budgétaires initiales, j'ai tenu 
naturellement ines promesses, En ce qui concerne ces trois 
ville je unple pouvoir, en cours d'exercice, dégager des 
crédits euffl ts pour que les promesses soient tenues dans 
le li l leluls, 

Vou ’ nprenez à lmirab ement je suis obligé de wévoir, 
au fur el à mesure, un certain nombre de réalisations dans un 
cadre extrémement limité de crédits. Je m'en suis expliqué 
de it a nimission de l'éducation nationale : Je tiens à dre 
Ï qi parfois 11 ne m'est pas possible de faire tout ce que, 
en mo ime et conscience, Je souhaiterais accomplir 

J'espét je l'ai dit à la commission de l'éducation natio- 

le disposer vers le mois d'avril de nouvelles possibilités, 
Je p e don ‘ce moment-'à pouvoir re iliser les promesses 
(! faites et que je compte tenir par des dégagements de 
credit pou le irons vues que }ai citees, 

J si l'effort réalise pur la ville de Clermont-Ferrand. Je 
réili \ ! l se que jai faite à ce propos el j'espere, je 

re pet t We, Pouvoir Commencer la réalisation dans 1ê 
court ta 1% 


» 


M. le président. L'amendement est maintenu ?.. 
M. Montpied. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

d'ai élu | en cours de séance d'un amendement sur le 
méme chapitre, presente par M. Primet et les membres du 
groupe communiste, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le édit du chantre. 

La paroie est à M. Primet. 

M. Primet. Mesismes, messieurs, ret amendement porte à 
Ja f hapitre 31-11 et sur le chapitre 31-12 
Le groupe communiste entend signaler ici que iles créations 


de postes d'£ éignants sont suffisantes. Il pense que pour 


l'enseignement supérieur on devrait créer 90 postes, soit 147 
le plus que les poposilions failes. Nous demandons donc, par 














cet abattement indicatif, une En plus forte de chaireg 
luagistraes et de postes de chefs de travaux. 

En ce qui concerne les observatoires de la région parisienne, 
des promesses ont été faites par le ministère de l'éducation 
hationale, envisageant la création de 40 empiois ; ces promesses 
n'ont pas été tenues. Nous voudrions que le Gouvernement 
lienne enfin ses engagements dans ce domaine. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Auberger, rapporleur. La commission n'a pas slatué sur 
l'amendement proposé et s'en remet à ;a sagesse du Conseil de 
la République. 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ?.… 

M. le ministre. Le Gouvermement demande le rejet de l'amene 
dement. 

J'ajoute que tous les postes créés permettront cette année 
de donner satisfaction aux besoins de l'enseignement supérieur, 
compte teau de la vaseur des gens disponib.es, naturellement, 
(Exclamations à l'extrême gauche.) Vous reconnaitrez qu'on 
ne peut pas former en trois jours un professeur de faculté 
et la réserve que je fais est dans l'intérêt même de l'Univer- 
sité de France. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets l'amendement aux voix. 

L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Sur le chapitre, la parole est à M. le rappor- 
teur, 

M, Aubeérgèr, rapporteur. Sur le chapitre en discussion, la 
commission des finances a formulé un certain nombre d’'obser- 
vations, Je voudrais attirer votre attention sur le point suivant: 

A l'article 2 figure un crédit, très minime, d'ailleurs. de 
238.000 francs ; il apparaît que ce crédit est absolument inutile, 
puisqu'il concerne l'auxiliariat. Vous n'avez plus de personnel 
auxiliaire dans cette catégorie, et vous pouvez donc disposer de 
ce crédit dans un autre article, Nous pouvons ainsi le supprimer 
très facilement et sans aucun inconvénient, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je ne vois pas d'inconvénient à supprimer ce 
crédit prévu à l'article 2, à condition de le reporter à 
l'article 1%. 


M. Auberger, rapporteur. À condition, monsieur le ministre, 
que vous nous disiez quel emploi vous voulez en faire. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, le règlement prévoit 
le vote par chapitres, les virements de crédits dans le cadre 
d'un même chapitre sont toujours possibles. 


M. Auberger, rapporteur. La commission, je le répète, désire 
connaitre l'emploi qui sera fait de ce crédit. 


M. le ministre. 11 sera affecté au payement d'auxiliaires. 


M. Auberger, rapporteur. Vous n'avez plus d'auxiliaires! 
A l'article 1*, il s'agit du traitement des Utulaires et non plus 
d'auxiliaires. 

M. le ministre. Il serait infiniment préférable, au lieu que ces 
observations me fussent présentées au fur et à mesure de ces 
articles, et pour que je puisse éviter de faire perdre son temps 
au Conseil de la République, que j'en sois avisé quelques 
instants auparavant. Il s’agit, en effet, d'une inscription qui 
concerne beaucoup plus le ministère des finances que le minis- 
tère de l'éducation nationale. J'avoue, dans mon incompétence 
financière, que je ne vois pas d'inconvénient à ce qu'un de 
mes fonctionnaires soit payé sur l'article 1# ou sur l’article ?, 
pourvu qu'il soit payé sur l’un des articles. 

Cela posé, je ne vois pas d’inconvénient à un virement, je 
le répète, mais à la condition que la dépense reste inscrite. 
Il s'agit, en effet, de rétribuer un contractuel, le conservateur 
des collections lettres, ainsi qu'il est indiqué à la page 15 du 
budget de fonctionnement, article 2. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 31-11 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12, — Universités et observatoires. 
Indemnités et allocations diverses, 338.908.000 francs. » 

Par amendement (n° 60), MM. Houdet et Coty proposent le 
réduire ce crédit de 1.090 francs. 

La parole est à M. Houdet. 


M. Moudet. Monsieur le ministre, par deux fois, le Parlement 
— l'Assemblée nationale le 16 février 1950 et le Conseil de 
la République le 16 mai 1950 a appelé l'attention de vatre 
prédécesseur sur la transformation de certaines écoles prépa- 
raloires de médecine en écoles de plein exercice. 
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menlaires et de 6 millions pour la création de nouveaux cours. 

Votre commission des finances appelle l'attention du Gouver- 
nement sur la pratique abusive des travaux supplémentaires. 
Il parait préférable de prévoir des créations d'emplois. A ce 
sujet, il semble qu'il ne soit pas possible d'envisager la créa- 
tion de nouveaux cours sans avoir, au préalable, créé les 
peste supplémentaires nécessaires. 

La méthode en cause aboutit certainement à une économie, 
mais ele ne signille pas que le fonctionnement des services et 
la qualité de l'enseignement en soient améliorés. C'est pour 


ces raisons que la commission des finances vous demande d'en- 
visager, à l'occasion de l'examen de ce chapitre, la création 
di post qui sont nécessaires. 


M. le ministre. Je ne manquerai pas de tenir cornptle de cette 
observation qui, d'ailleurs, me servira pour appuyer Ines pro- 
pres demandes, 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 31-12, avec le chiffre de Ja 
Comimissior 

Le chapitre 91-12 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-13. — Eroles normales supérieures. 
— Hémuneralions principales, Z0.043.04k) francs, » 

La purole est à M. le président de la commission de l'éduca- 


Lion nationale, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. Mes 


ch collègues, j'interviens sur ce chapitre au nom des élèves 
des écoles normales supérieures, A la tin de la dernière année 
scolaire, des promesses formelles avaient été faites aux élèves 
de ces écoles normaïes, d'une part, quant à la fonctionnarisa- 
tion dk première et deuxième années d'études; d'autre part, 
quant à la faculté, pour les agrégatifs malheureux, d'obtenir 
de traitements de fonctionnaires stagiaires à la place de 


bourse 

Vous savez, mesdames et messieurs, que les élèves des écoles 
normale superieures bénéticient du traitement de fonction- 
naires pour les troisième et quatrième années de leurs études. 
Pour les première et seconde années, ils sont simplement titu- 


laire de bourses, Ces élèves demandent que pour les pre- 
imiére et deuxième années, ils percoivent des traitements de 
fonctionnaire fixe comme il leur a été promis, sur l'in- 
di x} 

Je dis comme 1 leur a été promis parce que, à différentes 
rept { pat M. le munistré de l'éducation nationale d'une part, 
pur le | rlementair irchicubes, c'est-à-dire les anciens élèves 
de l'école normale supérieure, d'autre part, réunis sous F'auto- 
rité de M. le président Edouard Herriot, des promesses avaient 
été fait es élèves quant à la prise en considération de Jeurs 
ut ] 

| et de loi avait été élaboré au mois de mai 1952, mais 

( uite mn été donnée à ce texle qui n'a pas encore été, 
que j he, déposé, Nous demandons done, au nom de ces 
clives, fonctionnarisation sur la base de l'indice 200, 

l e qui concerne les agrégatifs malheureux, nous deman- 
d que ceux qui n'ont pas été recus au concours de l'agréga- 
tion À la fin de la quatrième année, soient autorisés à faire 
ut nat lé { l'étudies, pnais non plus comme ils le 
font. à l'heure actuelle, en étant boursiers, mais en étant éga- 
] t f tlonnarisé 

C'est deux points que j'ai voulu attirer l'attention de 
M tre de l'éducation nationale et, par delà lui, l'atten- 
tion rt Gouvernement. Ces élèves nt particulièrement intéres- 

ints, vou le savez il 1ppartiennent aux plus hautes écoles 
le "Etat Le ravonnement de l'école normale supérieure — 
cette le où, dit-on, l'on n'entre qu'une fois, mais d'où l'on 
sort toute la vi dépasse largement les frontières de notre 
pa le demande pour ces tlèves qu il soit fait droit à leurs 
légiti revendications ipyplaudissements.) 


M, le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à W. le ministre. 
M. le ministre. Mesdames, messieurs, il est parfaitement 


exact qu au urs du dermier budget. un certain mombre de 
hus collègues di l'Assemblée nationale et du Conser: de la 
Ke pu | ix t attiré mon attention sur le cahier de 
doleance es élèves de l'école normale supérieure, Comme 
s ut evendications assez diverses dans ‘eur forme - 
el laut en le dire, assez imprécises — j'avais alors pro- 
] réunir autour de M. le président Herriot, qui est Fun 
di nbres les plus distingués de nos assemblées et qui, 
très certainement, honore grandement le prestige de l'écoie 
n ipérieure, j'avais proposé, dis-je, de réunir tous les 
députés et sénateurs anciens norma.iens el, par conséquent, 
camarades des intéressés, pour rechercher autour du président 
Herriut et avec moi-même — sans d'ailleurs que M. le ministre 


du budget fùt présent les possibilités de donner satisfaction 


à un certain nombre de demandes, 











Pour cette année, je m'empresse de dire que nous ax 
déjà pu donner satisfaciton à l'une de ces dema”des ; en eff 
e rappelle qu'en 1952 :a pension s'elevait à 175.000 francs 
e pécule à 66.064) francs. Cette année, la pension n'étant }; 
changée, :e pécu:e est passé à 90.06 franes, soit une augme 
tation de 24.000 francs qui était, ii faut bien ie dire, l'une 
demandes des jeunes intéressés. 

IL est certain que d'autres revendications n'ont pas été sat 


: 


faites. 11 n'est pus possible, je le dis nettement — et sur l'avis 


mème de mes coliègues des finances — de satisfaire toutes ces 


demandes à la fois. Je reconnais sans aucune difficulté qu 
fait d'avoir fonctionnarisé la troisième et la quatrième anné 
incite tout naturelement les élèves de première et de deuxi: 
années 1 demander également cette fonctionnarisation. ‘4 
parfailement legitime st je “rois que, nous elant engagés da 
cette voie, à tort ou à raison, il &ra bien difficile au Parleme 
de ne pas envisager de ja suivre jusqu'au bout, Mais en l'ett 
actuel, je crois que, déjà, vous pouvez reconnaître la born 
vo.onté du Gouvernement dans l'auginentation substantiel 
pécu'e des norma.iens. 

Je compte, à cet égard, poursuivre ect effort. J'ai fait indiquer 
aux norinaiiens que je chercherais à satisfaire les demand 
dans la mesure des crédits dont je pourrais disposer. 

Les élèves dits de cinquième année — car il n'y à pas régu 
lièrement de cinquième année à l'école normale supérieure 
sont, ou bien des élèves dont la maadie on un cas de fo: 
majeure a interrompu es études — et dès leur retour 
l'école ïi:s rentrent en possession de leurs droits et de le 
traitement -- ou hien des élèves qui n'ont pas été recus 
l'agrégation, aboutissement normal du séjour à l'éco'e. A 
normaliens, il a été donné, avec la possihiité de rester m 
sionnaires à l'école, les moyens de refaire encore une ann 
d'études, après avis conforme des professeurs, au moyen à 
bourses de 2600.000 francs par an, au minimum. 

Dans *e3 contiitions, je erms que déjà un eflort substant 
a été fail pour les normalhens. J'ai entendu ;’appei qui n 
élé adressé par M. le président Bordeneuve, comme j'ai enten 
celui qui m'a été adressé par M. le président Billères qui « 
je crois, lui-même normaiien. C'est dire que les normaliens ont 
des avocats de eiasse de leur côté puisque :es denx présider 
des deux commissions de l'éducation aationale du Parleme 
se liguent pour obtenir du Gouvernement les satisfacti 
réc'amées par les normaliers. 

Que vouiez-vous que le ministre fasse contre deux? N 
résistera pas bien .ongtemps, se:on la parodie cornélienn 
\Sourires.) Mais je vous denfande de vouloir bien constater 
déjà, j'ai obtenu de mon collègue des finances un effort sul 
tantiel. J'essaierai de persévérer dans cette voie et, fort de 
encouragement, je crois que M. Bordeneuve fera confiance 
ministre de l'education nationale qui — il le sait — est 
bien - disposé pour les étudiants des écoes norma 
supérieures. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, je n'ai plus rien à d 
car je vois que M. Bordeneuve a posé le problème mème q 
m'avait ému. 

M. le ministre de i'éducation nationale a rappelé tout à l'heure 
Corneille en demandant ce qu'il fallait qu'il fit contre deux 
vondrais lui répondre qu'on lui demande de vaincre. 
réserves de son collègue M. le ministre des finances. (Sourire 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Ma remarque est identique à ceïl: 
M. Bordeneuve. Je me félicite que M. le président de la comm 
sion de l'éducation nationale ait usé de toute l’autorité que 
confèrent ses fonctions pour intervenir auprès de M. le mini 


M. le président. La parole est à M. Lamousse. 


M. Lamousse, Je voudrais demander à M. le ministre une 
cision supplémentaire. M. le président de la commission de l'ed 
cation nationale et M. le ministre nous ont parlé de l'Ecole X 
male Supérieure. Or, j'ai été saisi d'un cahier de doléances 
élèves des quatre écoles normales supérieures. Je pense qu 
qui vaut pour l'Ecole Normale Supérieure de la rue d'Ulm, vaut 
également pour les écoles normales de Saint-Cloud, de Sèvres el 
de Fontenay-aux-Rses. 


M. le ministre, £e que j'ai dit s'applique, bien entendu, aux 
quatre écoles normales. 


M. le président. Par amendement (n° 37), M. de Maupeou pr 
pose de réduire le crédit de ce chapitre 31-13 de 1.000 frai 
La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. ]l ne me reste évidemment presque rien à d 
à la suite des interventions si éloquentes de M. le président 
la commission et de mes autres, collègues concernant Ja situ 
tion des élèves des quatre écoles normales supérieures, — je 
spécilie, — car mon amendement a pour objet d'intervenir en 


faveur des élèves de tuutes les écoles normales, 


‘ 
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J'entends bien qu'il est difiicile en cours d' ée et en cours 
d'exercice — et je réponds en cela à la ponse que M. Île 
ministre a faite à M. le président de la commission de l'édu 
cation” nationale — d'envisager cette fonctionnarisation des 
première et deuxième années. Mon amendement a pour but de 








faire se prononcer le Conseil de la Répubiiqu je l'espère, à 


l'unanimité, ainsi que s'est prononcée récemunent, d'ailleu 

\ssermb nationale, en leur faveur. 

Je voudrais lui donner tout de mème un sens spécial en ce qui 
concerne les agrégatifs qui se trouvent en inquicme annee 
afin qu'on jeur donne gain de cause pour qu'ils ne soient plus 
boursiers, mais pour qu'ils restent au même indice que durant 
les troisième et quatrième années, Cela ne représente qu'une 
dépense minime. Je n'ai pas véritié les chiffres, mais, en lisant 
le compte rendu des débais à l'Assemblée national } ai Cons 
taté que M. Soustelle, qui est intervenu en leur faveur, parlait de 
quatre cas à l'Ecole Normale Supérieure 
C'est done peu de chos el je suis per uadé qu lans son 

t 


] u 
budget M. le ministre de l'éducation nationale pou à trouver, 
dès cette année, le moyen de leur donner satisfaction. C'est là 
le sens tout particulier, après le sens général qui a été souligné 
tout à l'heure, que j'entends donner à mon amendement, 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Auberger, rapporteur. La commission accepte l'ame 
ment. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre. Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement est adopté 


M. le président. Par amendement (n° 48), Mlle Mireille Dumont 
et les membres du groupe communiste proposent également 
réduire le crédit du chapitre 31-13 de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. L'objet de mon amendement vient 
d'être développé. Nous ne pouvons que nous féliciter de l'unua- 
mimité qui s'est réalisée autour de cette revendication au sujet 
des étudiants des écoles normales supérieures 

Cependant, M. le ministre nous a dit tout à l'heure qu'il 
s'efforcerait de traduire en actes ses promesses déjà faites 
depuis assez longtemps et qu'il tenterait de dégas d 
dits dans le budget de l'éducation nationale. Cela me parait 
difficile étant donné les crédits assez limité mème trop limités, 
dont dispose ce budget. 

Nous verrions avec beaucoup plus de satisfaction le dépôt 
d'une lettre rectificative. Par ce moven, les étudiants boursiers 
ue première et de deuxiÿme année, seraient plus sûrs de deve- 
ir des fonctionnaires, comme ils le désirent. 

J'appuie aussi la proposition déjà faite en faveur des agréga- 
tifs malheureux. Si j'en crois un renseignement précis, ils ne 
seraient pas mème une dizaine. Ils sont défavorisés par rap- 
port à la situation qu'ils avaient en quatrième année. Cela 
n'est pas juste. Ils devraient rester titulaires en cinquième 
annee, 


er les cre- 


M. le président. Par amendement (n° 66), M. Lamous ( 
es membres du groupe socialiste praposent également d 
réduire le crédit de ce chapitre 31-13 de 1.000 francs. 

La parole est $ M. Lamousse, 


1 


M, Lamousse. Mon amendement à le même objet que ceux 
éjà développés au fond par MM. Bordeneuve et de Maupeou, 
Je me félicite, à mon tour, de l'unanimité qui se manifeste, et 
elte assemblée, en faveur des élèves des écoles normales supé- 
rieures. | 
Je demande également à M. le ministre des | 
ses sur ce point essentiel de leurs revendications, c'est-à-dire 
sur la fonctionnarisation des élèves de première et de seconde 
année, et sur l'octroi d'un traitement aux élèves de cinquième 
annee, 


M. le président. L'amendement de M. de Maupeou ayant été 
epté, je demande À Mile Mireille Dumont et à M. Lamousse 


sils maintiennent les leurs. 


Mile Mireille Dumont. Mon amendement a un sens particulier, 
Je demande que le dépôt de crédits soient rapidement envisagé. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
lement de Mlle Mireille Dumont ? 


M. Auberger, rapporteur. La commission n'a pas statué sur 
mendement actuellement | 
File s'en remet donc à la 


M, le président. Qu 
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M. Primet, Mesdarnm messieur l'amendement que j'ai 
le chapitre 31-14 à tout simplement pour but de 
eigrale 4 veau le manque noloire de personnel en ce qui 
concert e Muséum d'histoire naturelle laboratoire d'agro- 
| le et le ervices de géologie, Ces services Iman- 


hotn 4 ’ 
quent de personnel ientitique et technique 

Mon amendement porte aussi sur les effets de réductions de 
crédits qui ont eu pour résultat d° mpécher trois créalions qui 
n'ont pas été retenues au Collège de France, au Museum d'his- 
toire naturelle et à l'Ecole des langues orientales, 

Cest pour imanie<h notre volonté de voir combler ce 
manque de personnel que nous avons déposé cel amendement 
portant réduction indieatis 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Auberger, rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission 
n'a pas examiné l'amendement, mais connaissant son senti- 


ment de crois qu elle le repousseraul. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre. Le Gouvernement demande au Conseil de 
repousser cet amendement. I donnera à tous les chefs de ser- 
vice le personnel qui apparaitra nécessaire au fur et à mesure 


n 


ut creatron) t ‘lt 
M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel. 
M. Jacques Dobü-Bridel. Me-dame: 


preciser qu j inlerx lens et HHON: roi personnel el non pus 
au Hhoin ce En Cents ston 


he SOS 


messieurs, je tiens à 


Je suis entérement d'acrord avec les observations présentées 


par M. Prune! en ce qui concerne le manque de personnel 
au Muséum d'histoire naturelle de Paris, entre autres de jardi- 
hier Même olmervation pour l'Ecole des langues orientales 
A l'heure présente, le fonctionnement de ces grandes fanda- 
lions scientifiques et de ces grandes écoles est terriblement 
touché par le manque de personnel. Au ministère de l'éduca- 


tion nationale, la direction de l'enseignement supérieur le sait 
bien. C'est pourquoi, en dehors de toute considération poli- 
tique et devant une situation in ontestable et incontestée, je 
volerai l'amendement de M. Primet, 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le prés dent. la parole est à M. Primet. 


M. Primet. Pour renforcer ce que vient de dire notre collègue 
M. Debü-Bndel, je dois préciser qu'il y a tout de mème un 


er 
LOUE TITN EL 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est incontestable et 


ieontestle 

M. Primet. cest qui la collection du service de grologie 
A augvinente dans des proportions vhorimes Elle est peul-étre 
trente fois plus forte que ce qu'elle était au début du siècle 


etil n'y à gas un agent de plus dans ce service, Vous avouerez 
yut c'est un Secarvda le qui dont tsset! 

M. le président. lersonne ne demande la parule ? 

Je awuels l'amendement aux voix. 


lpre N une premurre Cpre ure a Pan levée de: larce douteuse 


DU le bureau. Le Conseul par assis et ler adopte l'amende- 


nent 

M. le président. l'rsonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 91-14 au chiffre de 474.2%.000) 
CEETAIE qui resuil vole di et amendement 

Le «1 iputre 1-14 avec ct chiffre, est ai pt 

M. le président. Cha] 1-1: Grands eélablissements 
d'enseignement périeu Ecole normales supérieures 
Institut de Frarwe Académie e medecin Bidemnites 
et ou! = divi 4.704.444) francs idopté.) 

( 1-1 Enseignement iperieur, Personnels 
tech Remumnérations pri a! 12,04 448) franrs 

}* nervdement (mn [TS M. Primet et les membres du 
gr | hu é pro] ent de rcduire ce crédit de 1.0 
fran 

La pa est à M. } et 

M. Primet. encore malheureusement pour signaler le 
fui uste L qe aunel ti hhique de laboratoires des 
Li ! 

Mai elte question, je voudrais ég lement en ijouter une 
autre, Je vou demander à M. le ministre s'il pense étendre 
le r ciment « technicien \ l'ensemble du personnel, 
| n'à | été fait pour l'ensemble de ce personnel. 

M. le président. ijuel est l'avis de Ja commission ? 

M. Auberger, 7 La mission n'a pas slatné sur 


ledit ent, Cepei t, el pris note qu'au chapitre 











figuraient 30 créations, et tout en regrellant que ce persor 
ne soit peut-être pas suffisant, elle pense tout de même qu 
effort mériltoire à été fait au budget de 1953. 


M. le prés'dent. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement demande le rejet de Farne 
dement. 


M. Primet. Je demante la parole, 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. J'ai posé une deuxième queslion à M. le mini«t 
concernant le reclassement pour savoir si celui-ci sera éten 
à l'ensemble du personnel. Je voudrais bien qu'il me répor 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouven 
uiell. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole sur 
chapitre 31-16 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 31-16 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-21. — Lycées et collèges. — Rén 
nérations principales, 25.490.870.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rapporteur. Mon intervention sera très bre: 
et traduira les sentiments de votre commission des finance 
Celle-ci estime, en effet, que l'enseignement secondaire d: 
bénéficier d’un personnel suftisant et de qualité, Elle souhait 


la eréalion de postes de professeurs agrégés et certifiés, ain: 


que l'amélioration des conditions matérielles des professer 
slagiaires. 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devau. 
Mme Marcelle Devaud. Je désirerai, monsieur le minist 


parler iei sur une antienne un peu vieillie, et vous rendre 


attentif à la situation de deux catégories de personnel de l'« 
seignement secondaire. Tout d'abord, les surveillants généru 
en retraite, sur le sort desquels l'an dernier, nous avons « 
plusieurs à attirer votre attention. Depuis 1948, vous le sav: 
il n'existe plus de surveillants généraux de deuxième catégori: 

Le: surveillants généraux prennent done actuellement l 
retraite avec une pension calculée sur la base du traitement 
la première catégorie. Le sort des anciens surveillants généra 
de deuxième catégorie mis à la retraite comme tels devait ét 
aligné sur celui de leur jeunes collègues. Or, voilà trois 
qu'ils aitendent une amélioration de leur situation. Vous av: 
bien voulu l'an dernier nous dire qu’ « une proposition d'ap} 
rentement des traitements des anciens cadres et des nouvea 
était soumise au ministère de la fonction publique et au mu 
ière du budget ». Je pense que les cogitations de ces deux mi 
tères doivent ètre très longues, car aucune solution n'« 
encore intervenue en la matière. 

La seconde remarque vise les dames secrétaires. Elles « 
d'ailleurs peu nombreuses, puisqu'on n'en comple que 250 po 
toute la France. Elles aitendent également la régularisation 
leur situation, sur laquelle nous appelons depuis plusie 
années Fl'atiention des ministres. 

Peut-on espérer, monsieur le ministre, que les promes« 
faites depuis si longtemps et si souvent réitérées seront en 
tenues an cours de cet exercice ? 


M. le ministre. N'v à-t-il pas un amendement de M. Minvi 
sur une des questions posées par Mme Devaud ? 


M. le président. Je suis saisi de dix amendements sur ce cl 
pitre 

M. le ministre. J'aime autant répondre en une fois sur { 
ces amendements. Comme ji} s’agit chaque fois d'une diminuti 
de 1.000 francs, on arriverait à une réduction de 10.000 fran 
de ce crédit (Sourires.) 


M. le président. Par amendement (n° 19) M. Canivez et 
membres du groupe socialiste et apparentés proposent « 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. 11 s'agit, monsieur le ministre, d’une que: 
qui revient devant nous, celle de l'indemnité de doctorat ; 
vous demandons qu'elle soit rétablie. 

L'année dernière, j'ai déjà eu l’occasion de traiter de ce! 
question. Dernièrement, à l'Assemblée nationale, dans la sta 
du $ juin, M. Raynouard a posé une question à ce sujet 
on lui a répondu que l'indemnité dite de doctorat était at! 
huée avant le reclassement de la fonction publique aux mi 
bres de l'enseignement pourvus du doctorat d'Etat, le rétib 
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sement d’une telle indemnité en faveur des membres de l’en- 
seignement du second degré ne se justifie plus après l’achève- 
ment iiégral du reclassement. 

Au surplus, :a possession d’un doctorat d'Etat constitue déjà 
une condition d'accès à certains grades, voire même de nomi- 
nations à certains échelons prévus de grades, et ne saurait 
être prise une deuxivme fois en considération pour l'attribu- 
tion d’une indemnité spéciale, 

On n'a pas donné suite à la demande que j'avais présentée 
l'année dernière et que M. Raynouard a rappelée à l'Assemblée 
nationale, Pourtant, en droit, l'indenmité commune de docto- 
rat et de bi-admissibilité à l'agrégation fondée par la lui du 
30 avril 1921 n'est pas assimilable aux autres indemnités. Alors 
que celles-ci représentent des acce variables et 
cadues, celle-là, véritable complément de traitement, était 
mise à retenue et entrait le calcul de la retraite. Sa s ip 
pression arbitraire, compensation, tue donc de la 
part de l'Etat une rupture unilatérale du contrat et de la part 
des services compélents une jillégalité. Elle se nue encore 
d'une criante injuslhice, depuis que Les bi-admi bénefi 
cient d'un reclassement indiciaire refusé par le budget aux cer- 
üfiés docteurs. 

En fait, il est absolument 
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(Ap] laudis 
M. le président, 
auteurs des « 
réponure à 
derment par amendermen 
pour raccourcir, possible, les di 
Par amendement (n° 17) M. S 
groupe et ipparentes 
du chapitre 31-21 de 1.000 fran 
La parole est à M. Southon 


M, Southon., Mes chers 
réducti indicative de 1. 
Uon du Gouvernement sur 
veaux, absolument ind 
second degré. Je n' 
abordé cette question hier 
rale., J'ai montri par des 
des effectifs dans nos Ivece 
à nouveau ces chiffres, q de dire que, chaque 
année, effectifs de t collèges s'accroissent de 
25.000 élèves environ. Notre enseignement secondaire a besoin 
d'un perso inel de qualité et en nombre suffisant. M. le rappor- 
teur spécial de la commission des finances l'indiquait, il y a 
un instant Nous demandons donc des créatior nofn- 
breuses de postes d'agrégés et de certifiés. C’est pour protester 
rontre le nombre insuffisant de postes d'agrégés et de certi- 
liés que nous avons déposé notre amendement, que je prie le 
Conseil de la République de bien vouloir adopter. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président, Par amendement (n° 18), M. Southon et 
membres du groupe socialiste et apparentés proposent 
réduire le crédit de ce même chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Southon. 


M. Southon. L'an dernier, je suis déjà intervenu an sujet de 
celte question et l'amendement que j'ai déposé aujourd'hui a 
pour objet de protester à nouveau contre le nombre insuffisant 
des transformations de collèges en lycées. 

J'ai lu le fascicule bleu qui nous a été distribué. J'ai pu cons- 
later que trois transformations seulement étaient prévues: celle 
du collège moderne mixte de Brest, celle du collège de jeunes 
lilles de Brive et celle du collège Turgot de Paris, plus une 
transformation d'annexe de lycée en Îycée autonome à Mar- 
seille, 

Je déclare très nettement que cela me paraît insuffisant. 
Comme je l'ai dit hier après-midi, au cours de la discussion 
générale, certains colièges importants aceablent littéralement les 
linances des villes qui les abritent, 11 faut, par conséquent, 
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décharger les communes intéressées de la partie des frais qui, 
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réaliserez la transforma- 
dès Ja rentrée d'oc- 


istre, 
US 


roins 


70) 
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le président. Par amendement (n° 
de réduire le crédit du chapitre 
parole est à M. Bordeneuve, 


Bordeneuve. l'amendement qu 
ntion du Gouvernement sur l'i 
professeurs les indemni 


la grille 


tés de charge 
| 


de classemet 
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que | professeurs étaient assimilés, pour le payement de ces 
indemnite uix militaires et aux magistrats, ils sont à l'heure 
üctuelle le euls à ne pas les percevoir, 

Les professeurs ont des charges universitairs, La commission 
Cohin t établi une grille qui permettait de payer les indem- 
hite i lement aux professeurs, mais aussi aux militaires 
° iagistrats. Si ces indemnités ont été payées à ces deux 
dernièr itégories, elles ne sont pas encore payées aux pro- 
fi rs. Mon argument vaut aussi bien pour les professèurs de 
l'enseignement secondaire que pour ceux de l'enseignement 

| i intérét évid il à ee qu les tra aux de la commission 
Cohin pu t être respectés et que soit rétablie la grille de 
( 148, Tel est le but de l'amendement que j'ai eu 
l'h eur de défendre 

M. le président. Par amendement (n° 56) M. Bordeneurv« pro- 
Jrost le coute le 14h) francs le crédit du chapitre 11-21. 


La parole est à M. Bordeneuve, 

M. Bordeneuve, Mesdames, messieurs, cet amendement vise 
Ù catégorie de fonctionnaires particulierement intéressants, 
MM | PEL iunts et € notnes «le iveées,. 

Permettez-moi tout d'abord de remercier M. le ministre de 


l'édu n nationale d'avoir bien voulu accorder déjà certaines 
trial t substantielles à ette catégorie de fonctionnaires 
qu mt d'excellents serviteurs du pays. Aujourd hui, je vou- 
(LE r quatre points précis, appeler son attention benveil- 
Junte et usciler, Si pos ile, des réponses pré ises,. 
Il igit tout d'abord des modilications qu'il convient d'ap- 


porter au statut du 19 décembre 19% qui fixe les conditions 
» de la profession d'intendant et d'économe. J'ai eu 
l'occasion, imonsieur le ministre, de vous rendre visite à ce 
uet le 8 juillet 1952, avec une délégation des intendants et 
des écononi et de vous soumettre des textes qui visent à la 
modilication de ce statut, Les textes que je vous avais SOUMIS 
permetlluient de faire bénéficier des mesures d'intégration les 
délégués qui, en 1949, avaient fait acte de candidature aux 


_ 


concours que des circonstances indépendantes de leur volonté 
ont fait supprimer, Délégués par MM. les recteurs, certains de 
ces jeunes gens, bacheliers et très souvent licenciés, ont perdu 
rois juatre ans. Hs n'ont pu préparer d'autres examens ou 
concours. Fs se trouvent pour la plupart dans des situations 
tres difficiles. Cerlains d'entre eux ont dépassé trente ans et se 
voient ainsi fermer les portes des administrations, après avuir 


l'avait ‘u jahuis dans les services de votre ministère. 
lieu de vouloir rester au service de l'enseignement qu 


1 it 1 
econd degré, ils avaient accepté une délégation dans un quel- 
conque centre d'apprentissage, Hs auraient été, sans examens 
et san “ours, litégrés, soit comme adjoints des services 
cconotniques s'ils avaient été bacheliers, soit comme s<ous- 
intendants, s'ils avaient été licenciés, en vertu de l'artic'e 26 
utl (le ta 19 décembre 1950, 

Il faut, monsieur le ministre, vous pencher sans tarder sur 
un problème douloureux entre tous qui, s'il n'est pas résolu, 
laissera désemparés et aigris de nombreux jeunes gens et jeunes 
filles qui ont fait confiance à une administration qu'ils servent 
avec beaucoup de dévouément, 

D'autre | rt. dl textes present à ! ipprobation gouverne- 
mentale et que j'a eu l'honneur de déposer intéressent, en 

cl vours 1] tOrAa'ix ur la situation desquels Je viens 
d'attirer votre bienveillante attention, les intendants rétrogrades 
el éconornm au seconmtianre les économes des écoles normates 
primaires en fonction au 19 décembre 1950. Is prévuient des 
mesures réparatrices pour les intendants de l'ancien cadre nor- 
mal intôg ivee une ancienneté nulle au cinquième échelon 
de leur grade, quelle que fût leur ancienneté en première classe 
du dre 1! nat, et le mditions d'intégration des sous-inten- 
dant les cor tion l'avancement des s<ous-économes «es 
con | le 1947 et 1%48 

J s, monsieur le 1ninistre, que, sur les modittications 4 
apporter au statut du 19 décembre 1951, vos services donnent 
| wrd. | vous manque plus que l'approbation des mit- 


uistere les fin es et de la fonction publique. Je vous de- 
imande donc de tout mettre en œuvre pour l'obtenir dans les 


urts d 

l leuxième } | su quel je veux appeler votre atlention, 
( | le termlants et des économes d'avoir la qua- 
hfivat de personnel enseignant, C'est un problème sur lequer 
vous 1 êtes penché avec beaucoup de sothcitude, je le sais, 
et qui est, « * moment, étudié par vos services. Je crois que, 
d'apri | entation qui est donnée au ministère que vous 
présid la qualification d'enseignant peut être donnée aux 
éducateurs qu nt les intendants et les économes. Nous ne 
Sole plus À la période ancienne où instruire et enseigner 
‘ | | prérogative uniquement reserveces à ceux qui 
avai \ charge de fa apprendre les grandes disciplines, le 
f nhie, les mathématiques, la écience. Mainte- 
nant, vous n'êtes plus ministère de l'instruction publique, vous 














êtes devenu ministère de l'éducation nationale. Nous pens 
que tous ceux qui concourent, non gas seulement à Ll'instru 
tion, muis aussi à l'éducalion de nos enfants, remplissent un 
iImIssion d'enseignement. Les intendants et économes font 
travail avec intiniment de dévouement et vôus ne pouvez ju 
leur refuser la qualitication de personnel enseignant. 

Le troisième point de mon intervention concerne le respect 
que l'on doit avoir du droit qu'ont les intendants et les éco- 
nomes au logement et aux prestations inhérentes à leurs fonc- 
lions. C'est là une question qui intéresse non seulement 
intendants et les économes, mais également un certain nom 
de personnels administratifs de nos lyeées et de nos collés 
L'est une question que vous connaissez bien, monsieur 
ininistre, et dont à plusieurs reprises je vous ai entretenu. Je 
vous demande sur ce point également de me donner tous 4} 
sements, 

Enfin, ma quatrième question vise la rétribution à accorder 
personnel de l'intendance, en raison des charges nouvelles 
qu'ils sont obligés d'accomplir et qui leur sont confiées sa 
aucune contrepartie, Vous venez d'organiser les centres pédag 
giques régionaux. Directeurs, professeurs, professeurs stagiaires 
seront rétribués, Les proviseurs, dont les lycées abriteront les 
centres, obtiendront, je crois, une modeste indemnité, Quant 
au personnel de l'intendance du centre, il ne manquera pas 
travail, mais il ne recevra aucune indemnité, Je vous demande 
sur ce point de bien vouloir prévoir une rétribution pour 
services que rendent ces fonctionnaires, 

J'en ai terminé, monsieur le ministre, Je vous demande de 
bien vouloir, sur ces quatre points, me donner tous les apais 
ments nécessaires, afin que soit satisfaites les demandes lég 
times de cette catégorie de serviteurs qui remplissent avec ur 
dévouement inlassable la haute mission qui leur est conti 
dans l'Université. 

M. le président. Par amendement (n° 57), M. Bordeneuve pro- 
pose de réduire le crédit du chapitre 31-21 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Bordeneuve. 


M. Bordeneuve. Cet amendement, monsieur le ministre, à 
pour but d'attirer votre attention sur l'intérêt qu'il y a à mul 
liplier les postes d'agrégation et à éteudre les listes d'agrég 
lion. 

Dans le projet de budget qui nous est soumis, 700 postes de 
pe d'enseignement secondaire sont prévus. Sur ce non 
re, 223 seulement seront des professeurs agrégés. Pour 1%: 
le nombre des postes d'agrégés n’est guère en progression sur 
celui de 1952 et pourtant les besoins en agrégés sont grands 
dans vos lycées et dans votre enseignement supérieur. 

D'une façon générale, on réduit les crédits, et ainsi les posts 
d'agrégation mis an concours sont peu nombreux. Monsieur 
ministre, rendre le concours d'agrégation de plus en pi 
difficile et ne pas mettre au concours des postes d'agrég 
tion plus nombreux présente de fâcheux inconvénients. Il ne 
s'agit pas, bien entendu, de diminuer le niveau de l’agrégatio 
mais il y à intérêt à pourvoir les chuires de professeurs agrégés 
de plus en plus nombreux plutôt que de les pourvoir de pro 
fesseurs, non pas de fortune, mais qui, cependant, ne don 
ront pas les mêmes garanties. La société des agrégés, qui m a 
rendu visite, m'a fait part de ses préoccupations et m'a prié «di 
vous demander, avec beaucoup d'insistance, d'essayer de mettre 
au concours des postes d'agrégation plus nombreux. Be: 
coup de nos Ivcées ont besoin de postes d'agrégés, IL fa 
les pourvoir rapidement: ce ne sera pas abaisser le niveau « 
notre enseignement, mais, au contraire, ce sera le bien ser 

M. le président. Par amendement {n° 70), Mlle Mireille Dumo 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire 
crédit du chapitre 31-21 de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Mon amendement a le même sens de 


celui que vient de défendre M. Bordeneuve, président de 
commission de l'éducation nationale. En eflet, nous avons envi 
ron 25.000 élèves de plus chaque année dans nos lycées et « 
èges et l'effort de création de postes n'est pas suffisant 
faudrait au moins 2.000 postes d'agrégés et de certifiés en plu 
celle année, alors que nons ne trouvons que 225 postes d'agrt- 
gés, absolument comme en 1952 — et nous savons qu'en 1% 
il y avait déjà un très grand retard, — que 675 certifiés, au lié 
de 475 en 1952, 0 postes d'auxiliaires transformés en postes 
de certifiés et 110 adjoints d'enseignement, absolument enco 
comme en 1932, Le retard ne sera donc pas rattrapé et no 
allons avoir, en 1953, une rentrée pire que celle que no 
avons connue en 1952. 

Je pense aussi que le nombre des admis à l'agrégation est lo 
d'être suffisant et devrait être porté à 700 pour cette année. De 
mème, pour les surveillants généraux, il faudrait 200 post: 
nouveaux. 11 faut aussi que soit reconsidérée la question des 
internats. De grandes villes comme Marseille ont des internals, 
surtout Jes uiternats de jeunes iilles, tout à fait insufiisants. 
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Devant l'accroissement régulier du nombre des €! 
donc prévoir des créations de postes dans le sens que 
d'indiquer. 


M. te président. Par amendement (n° 83, M. Min 
membres du groupe so ialiste et “pparentt s propos 
le crédit du chapitre 31-21 de 1.1X0 franes. 

La parole est à M. Minvielle, 


M. Minvielle. Monsieur le président, m 
mesdames, messieurs, mon amendement à 
l'attention du Gouverneent sur la situation anormi 
surveillants généraux retraités du deuxieme ordre 
leurs fonctions dans les Iycées et 1 

Selon la loi du 20 septembre 1948 sur les 
« anciens retraités doivent avoir les mémes per 
nouveaux ». C'est ce qu'on appeile la péréquation 
our. parmi toutes les ca égories de fon honait 
veillants généraux retraités du deuxième o | \ 
même pension que celles attribuées à leurs collègu \ exer- 
cice. 

La loi du 20 septembre 1948 eur réguation des retraites ne 
leur est pas appliquée, du moins dans son esprit. L'exposé des 
motifs de cette loi déclarait ce pendant que les anciens retraités 
ne peuvent pas étre traités moins favorablement que les nou- 
veaux. Tout retraité doit suivre le sort de la catégork iquelle 
il appartenait et, par conséquent, doit être assimil 
gorie nouvelle à laquelle il aurait été normalement 
était resté en service 

Qui oserait soutenir que les surveillants généraux retraités 
n'auraient pas été intégrés dans le premier ordre comme l'a été 
la totalité de leurs collègues ? La situation parad xale qui leur 
est faite appelle une solution équitable et, par surctoit, humaine. 
Elle doit accorder aux surveillants généraux retraités du 
deuxième ordre la même pension de retraite que celie de leurs ALLL 
collègues en fonction. H doit leur être fait application des dis- lar 
positions de l'arrêté du 29 mai 1948 et du decret du 29 juillet docti 
1949 fixant un cadre unique pour les surveillants généraux. par an avan 

Instruite de l'injustice qui frappe cette catégorie de fonction- vistes, ou bibloth: 
nures, l'Assemblee nationale a voté à l'unanimits et à deux { he! LLETS lait 
reprises, en avril et en décembre 1951, des amendements qui Mes démarches x | 
avaient pour objet de redresser celle situation anormale, Pans relte indemnité, rétablies 
le même temps, le Conseil de la République à manifesté le même favorable 
sentiment. MM. Southor 

Vous-mêème. monsieur le ministre. avez donné votre agré- ont appel 
ment à la position prise unanimement par les deux assembées nouveau 
parlementaires. Or, que reste-t-il de ces votes du Parlement ? Je 
Quel est l'effet de ces votes? Pour l'instant, \ eur le plan 
de l'exécutif n'est venu concrétiser la volonté du Par'emen 

Monsieur le ministre, je sais que vous êtes convaincu qu'il 
convient d'apporter au plus vite ane solution favorabie à la 
requète de ces vieux retraités qui, sur le déeli leur vie, 
atlendent que justice leur soit rendue. Peu not ie 
sont une quarantaine à peine l leur est difficile de se faire 
entendre. Vieillards qui ont, au plus haut point, i 
dignité, is espèrent, ils ne mendient pas, Is ont mfian 
malgré les atermoiements, parce qu'ils savent le bien-fondé de 
leur cause. Ne décevez pas cet espoir, cette confiance, monsieur 
le ministre. Vous êtes acquis à cette cau<e. Pour la faire aboutir 
au sein du Gouvernement dont vous êtes solidair est-il pas 
vrai, meltez votre talent, qui est immense I de celle 
juste revenlication 

Pour davantage appuye] : 
avis récent du Conseil d'Etat qui, le 7 novembre dernier, s’est 
prononcé en faveur de Ja thèse soutenue par 
généraux. La Haute assemblée à 4 ju” 
procéder à la revision des pensions desdits ret 
vention du décret d'assimilation prévu par 
décret du 17 mars . Cette décision du Con 
prise sur requête d'un surveillant général retra qui à voi 
laire rendre un avis sérieusement autorisé. Sa requête, mon- 
sieur le ministre, date du 25 août 19%. Le Cons l'Etat vient 
de se prononcer. Entre temps le requérant est dée 

Agissez de tele sorte, monsieur le ministr 
soit pas rendue à titre posthume à ces vi 
l'Etat, (Applaudissements à gauche.) 


, 1! [14 
Es COMCOIESs, 


t 


e 11 le 1 


votre argumentation, vous avez un 


déclil (t 


e 


M. le président. La parole est à M. le ministi 


M. le ministre, Monsieur le président, je vous demanderar Ja 
permission de répondre à l'ensemble des orateurs. M. le rap- 
pwteur sera, je pense, d'accord avec moi pour que nous liqui- 
lions la question de l'article réservé à la suite des nouveaux 
documents qui ont été versés, Je vous prierai ensuite, monsieur 
ie président, comme cela a été annonec, de bien vouloir passer 
\ la discussion des chapitres relatifs à l'enseignement tech- 

ique. Je serai naturellement de nouveau à la disposition de 
votre assemblée pour ntinuer, pendant toute la nuit, aussi 

igtemps qu'il le faudra, la discussion de notre budget et la 
liener à son terme. 
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tuble dans ;es disciplines sitéraires, au contraire, la déficience 
se lait lourdement sentir éans les disciplines scientifiques. 

La solution n'est pas dans un ap de candidats, mais dans 
moment où l'orientation est encore possible, au cours de la 
scolarité secondaire. 

Je suis extrêmement inquiet de la facon dont nous allons 
pourvair les rhaires de physique et Jes chaires de chimie — j'en 
compte aux deux commissions de l'éducation 
tonus les moyens 
les besoins de l'Elat en quan- 
bien estendu, mais aussi en qualité, 
est que nous ne pouvons pas agir ici d'une 
faut convaincre Fopinion, et en parti- 
*e À quoi je m'emploie, et j'ai envayé, 


et j'ai empleyé 


jeunes gens soient orientés vers les disciplines 
de pourvoir les vacances qui risquent de se 
ituation se prolonge, 

+e domaine un très gros appel fait par 
rofesseurs de physique et de chimie. 
| vons n'en doutez pas, 


‘argument prend une sin- 


it pent, je crois, faire faire am 


l'adoption de l'amendement 
désir que moi-mème j'ai déjà 


j'espère, si certaines 


onseil de la Répu- 


1 l'Assemblée nationale, 
ident Bordeneuve ; 


ntends beaucoup 


talisés me permettra d'opérer la 


la municipalité de Brive qui a amélioré grandement 
w il est absolument évident que, dans 
rai pas de m'inspirer des efforts 


les mumeipahtiés vieux principe, 


sident Bordeneuve, je voudrais donner 
indemnités pour charges d’ensei- 
formulée à la suile 
elle des magistrats qui ont obtenu, d'ailleurs, une modeste 
l'éducation nationale, forts 
dent, ont présenté, bien entendu, la même reven- 
ils ont surtout demandé une meilleure rétribution de 
est un problème gouvernemental qui, 
évidemment, ne peut trouver sa solution que dans le règlement 
ral des rétributions des fonetionnaires,. 

voudrais plus particulièrement répondre à M. Borde- 
ittiré mon atlention sur quatre points précis: 


chseigneiment. 


es intendants-économes : secundo, l'intérêt 
rendants la qualification de personnel 


oit qu'ont les intendants au logement 


notamment dans 
vn dés centres pédagogiques réLIONAUX, 


point, il s'agit d'un person- 





lient Bordeneuve, Un projet de 








décret modifiant le statut de l'intendame est actuellemert 
soumis au comité technique paritaire du second degré ; le projei 
est ainsi réalisé dans les délais que j'avais moi-même annoncés 
aux intéressés, 

Pour la seconde question, un nouveau texte, qui a été déposs, 
prévoit pour le personnel de l'intendance un recrutement paral- 
lèle à celui des professeurs certifiés : obligation de suivre une 
formation professionnelle par un stage d'un an et droit des 
intendants au logement et aux prestations inhérentes à leur; 
fonctions. Dans le cadre des accords passés entre les finances 
et l'éducation nationale, les intendants sont tous logés pu 
nécessité absolne de serviee. 

Enfin, les intendants viennent d'obtenir une majoration 
substantielle de leurs indemnités de gestion et de responsi- 
bilité ; M, le président Bordeneuve l'avait enregistré au cours de 
son intervention. Dans le cadre de l’organisation du stage, une 
indemnisation sera recherchée pour les intendants chargés di 
la formation professionnelle des sons-intendants stagiaires. Je 
donne donc flassurance à M. le président Bordeneuve qu 
toutes les questions de-reclassement sont prévues dans le statut 
projeté et dent nous nous sommes à plusieurs reprises entre- 
tenns dans mon cabinet. 

Je crois avoir complètement répondn aux différentes ques- 
Lions qui m'ont élé posées par l'ensemble des orateurs. Je croi 
done, avant donné satisfaction à tous, pouvoir demander av: 
confiance au Conseil de la République de rejeter les amenile- 
ments qui pourraient être maintenus, étant bien entendu que 
je m'en rapporte à la sagesse du Conseil pour l'amendement à 
M. Southon sur la transformation des collèges en lycées. 


M. le président. Je vais maintenant appeler le Conseil 
slatuer sur les divers amendements. 
L'amendement n° 13, présenté par M. Canivez, est-il main- 


tenu ? 
M. Canivez. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Auberger, rapporteur. La commission a examiné celta 
question et elle accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets l'amendement aux voix. 
L'amendement est adopté. 


M. le président. Nous reprenons l'amendement n° 17, pi 
senté par M. Southon, l'amendement n° 97, présenté pui 
M. FBordeneuve, et l'amendement n° 70, présenté pa 
Mile Mireille Dumont. Ces trois amendements ont trait à la crei- 
lion de postes nouveaux. 

M, le ministre. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M, le ministre. Monsieur le président, je remerrie les auteurs 
des amendements de m'aider dans ma täche. Mon rèle e:t 
défendre effectivement le recrutement et de chercher à avi 
le plus de postes possible vu l'augmentation de la populatis 
seche. Mais je voudrais bien que l'on ne votät pas dam 
dement sur de simples impressions, ni surtout que Je me trou: 
en présence d'amendements qui augmenteront coneidérah 
ment le nombre des postes, car il y aurait alors plus de post 
vacants que de candidats qualifiés, Il est une certaine ln: 
à partir de laquelle il n’est pas possible d'ouvrir les portes 
nos lycées et de nos collèges à des professeurs. Ce qui fait 
grandeur de l'Université française, c'est la qualité de es 
laîtres, la qualité de son enseignement. 

Je supplie les honorables intervenants de croire qu'à 
égard je pourrai, s'ils le veulent bien, leur fournir dans mo 
cabinet tous les renseignements leur permettant de juger que 
nous avons été, contrairement à ce qui à été affirmé, en matiere 
d'adorission d’agrégés, jusqu’à l'extrême limite. Je dis plu- 
aller plus loin ne serait pas souhaitable pour l'Université fran- 
caise. A l'heure présente, le nombre de postes dont nous 
demandons la création dans le budget est suffisant pour cette 
année. J'en donne l’assarance sous la seule réserve, bien 
entendu, de ce que je disais pour les postes de physique et 
de chimie dont vons ne pouvez déclarer qu'ils sont en nombre 
insufflieant, puisqu'il n'y à pas de candidat. Par conséquent 
cet égard, votre vœu serait purement et simplement platonique 
Lorsqu'il sera nécessaire de demander la eréation de poste: 
nouveaux, l’Assemblée peut être absolument certaine que le 
ministre de l'éducation nationale sera le premier, bien entendu, 
à le faire. 

Je demande aux honorables orateurs de bien vouloir me don- 
ner acte de re que j'ai retenu leur désir de ee qu'ils veulent — 
ce dont je les remercie — m'aider dans ma tâche. Cependant 
le mieux risque quelquefois d'être l'ennemi du bien. Nous 
avons le souei d'un recrutement aussi large que possible. C'e-t 
cette juste mesure, me semble-t-il, qu'il faut respecter. Var: i 


pourquoi je demande avec confiance aux différents oraleurs 


c- 
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de bien vouloir s'en rapporter au sage avis que je n pe 
mets de leur donner, à savoir qu'il n'est p t néce<sair 
faire autre chose que de proclamer la nécessité de pourvoi 
tous les posles vacants avec des maîtres qui res!'éront des 
maîtres de qualité 

M. le président. Monsieur Southon, tain oz\ous votre 


) 


amenderment 
M. Southon. Après les explications Je M. le miustre, je retire 
mon amendement. 
M. le président. L'amendement n° 17 est relir 
Monsieur Bordenceu maintenez-vous Votre amendement ? 


M. Bordeneuve. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le présidem. L'amendement n° 57 est retire 

Mademoiselle Mireille Dumont, maintenez-vous votre amen 
dement ? 

Mile Mireille Dumont. Oui, monsieur le president 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mill: 
Dumont (n° 30 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. \ou: en l'amendement n° 18 
présenti pat M. Southon, relatif aux transformations de (UNEUR 
en lycées, 

Sur cet amendement, Ja 


M. Brizard, Je voulais simplement appuver la demande de 
M. Southon, puisqu'il y j'avais dép 
une pwoposiiion de résolution en ce sens. Mais, monsieur Île 
ministre, si vous ne pouvez pas nous Jonner satisfaction dans 
une proportion assez large, je demanderai tout de même qu 
pour lous les collèges qui ont eu à supporter où qui doivent 
supporter encore de trés grosses améliorations dt on<truetion 
ou de réfection, les subventions dt 
mentées. 

Je vous donne l'exemple de ma 
Nous avons été obligés de refaire 
ce qui à coûté 1) millions. Or, 


Mireille 


arrivons à 


parole est à M. Brizard. 


siIX semaines déjà 


l'Etat soient au moins aug 
ville de Nogent-le-Rotron. 

complètement notre collège, 
pour une ville de K.0tX) habi- 


tants, malgré la subvention de 30 p. 100, il nous est resté une 
charge de 55 millions. 

M. le ministre. Oui, mais vous aviez trois ministres pou 
l'inauguration. (Aires.) 


M. Brizard. Vous y manquiez néanmoins! 
M. Primet. Ce 


hien passés ! 


M. Brizard. Or. avec notre collège de je files et ave 
les travaux que nous avons à effectuer dans les établissements 
scolures du premier degré, pour une ville de S.00) habitants, 
Je budget de l'éducation nationale dépassera 20 
francs, 1 est impossible, pour des villes de ceit: 
de supporter des budgets de cet ordre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. Auberger, 
ment. 

M. le ministre, l. 
du Conseil 


n'est pas sér'eux, les habitants s’en seraient 


11 ln 
IIHIONS ut 


inporlanwe, 


rapporteur. La commission accepte l'amende 


Gouvernement s'en app Wie à la sagesse 


M. le président. Maintenez-vous votre 
Southon ? 

M. Southon. Oui, monsieur l 
ma demande de scrutin public. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement. accept par 
la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


1 
amehuernent 


président, mais je rencnre à 


M. le président. L’amendement n° 3% de M. Champeix est-il 
maintenu ? 

M. Champeix. Oui, monsieur le président. 

M. le ministre. Vous aurez satisfaction en 
prendre acte de mon engagement. 

M. le président. La parole est à M. 

M. Alexis Jaubert. Je reliens la formelle de M. le 
ministre. ‘e n'en atiendais pas moins de sa bienveillance à notre 
égard et je l'en remerrie. 

M. Champeix. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Champeix, 

M. Champeix. Monsieur le ministre, je tiens À vous remercier 


d'avoir porté toute votre atlention au souci que nous avons 
manifesté. Vous avez bien voulu rappeier, d’ailleurs, que ce 
souci était partagé par M. le président Queuille, 1 l'a été aussi 
par mon collègue et ami M. Jaubert. Cela prouve simpiement 


1953, Vous pouvez 


Jaubert, 


promesse 
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M. le président. L'at | 

La lement n° 24 M. | ps « s 

M. le ministre. Le texte € ( 

IT \ü] 1 bjet | 

M. le président. L'amendiem ( 

Ï het nent 1 di de M. Bord t 12? 

M. Bordeneuve., je le relir | 

M, le président. L'air: \ ‘ 

L'aim emment n° Hi «| M Bur t eo « } he 

t exp at:ons de M li ) 

M. Bordeneuve. M. le mn l 
HER lants « les économe } 

Maintenir mo atnetuiernt Î ‘ | ‘ 

[ju l 1 1e ! le 

M. le ministre, Je vou | ren 

M. le président. L ar: einen! ù est rebr 

L atuendemment n° $ t M u \ { li ? 

M. Minvielle. 1e: 1 lions fait | M. le n e mr 
donneut satisfa I t | t de ra} | 
d Jan \ssembiee hal ENEL er) hf es! jh lon Pix 
reprise dans | mice «se! e Con<eil e ! E pui (lle « le. 
ment \ | hit {1 hot donne !| nee fornu 
S appui { <ur la déviston l sé d'Etat 

M, le ministre. C'est le fait nouveau! 

M. Minvielle. idterviendra a cran lent ein 
du Gouvernement pour faire sblern fisf | “uix le ‘ 
Mais po lon davantage le fur 1 Hi tre et à ) ire 
mentation eh tout s pour ajouter à l'autorité qu'il peut vont 
dans les « iselis du Gouvernern QE | q fr se 
s'appuyer sur une décision du Conseil de Ja République, Je 
maintiens doi mon amendement, atin que le Const lisse 
manifeste SON Opinion Par HI \ e 

M. le ministre. C'est un amendemen dopi Rires.) 

M, le président, Quel e<t l'avis de la comm } 

M. Auberger, rapporteur. La commission accepte ] ; Le 


ment 
M. le président. Quel e-t ivi lu Gouvernement ? 
M. le ministre. 14 


Gousernement rapporte au ( ( 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la par 
Je mets at X Noix | itneriement «lé \ \! Vivilt 


L'amendement est adopte 


M. le président. Personne ne demande plus la pare ir le 


chapitre 1-21 

Je le met: X VOIX V4 le chiffre de … 4tN 67 O0 fran 
réesuilant des voles anlericut du Conserl 

Lu CA } [re 1-21 avec ce «hiffre est nd {« 

M. le président. Nous revenons au chapitre 31-03, qui avait 
été renvové à la comm: 

J'en rappelle le: termes 

Cha} 1413 - l'ersonnel nn! ! et 
«joli les iii riels « elobhissein re lt Ü | cuu toi 
nationale, 110 millions de fr 


La puiole est à M. le rapporteu 


M. Auberger, rapporteur. Mes che lie au ut e la 
discussion j'ai voulu me renséigner pou obtenir des précisions 
sur le différend qui s'élait présenté 1 v a quelqu nstant 
propre ue ce chapitre D'autre part jai eu le sou le 
contrer M. li pres Ldle La commission dé fiat { oué 
st Service du secretariat el plu l ernbr« nl te « \ 
iiss 1. Vou quel ont 1 of \al 
des rémun . < ] S p'é 
et de cesslot des mater lt cab v! | 164 ( 
l'éducation nationale, Cette inseriplion de « t'est f en 
appli lon de l'articie 41 dé ù los du € 114 { t 

A 


de paver par la voie d'un com de corn e des ( 


ou indemnités aux fonctionnaires « l'Etat et qi prévoit qu 
le compté spécial doit reverser au b vel £ ral 
correspondant à res cuneraltons 

Après examen, il est apparu que la dé] c de 11 le 
francs in<erite an chapitre 51 1 Î et de l' 


hale était 


couverle par une somme de meme Imonlalt ] crite 
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2334 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
À la ligne de recette n° 132 de la loi de finances de l'exercice 
1953, dont le fascicule a été distribué ce matin. La procédure 
emplovée est done conforme à la législation en vigueur. La 
question oulevée à propo le ce chapitre souligne toutefois 
qu'il y aurait intérêt en pareil cas d'indiquer, dans le chapitre 
buulgétaire, la référen aux lignes de recettes correspondantes. 
(1 fr bu nt 

I] \ demeure p ho que le budget de l'éducation natio- 
nale est reNnarge où Li Creui ot de penses de 110 millions, qui 
est à lé pur ne recetle qui figure dans un autre PRE 
1 t fina r. Je vous ai déclaré hier que le budget de lédu- 
cal tionale n'était pas d'une présentation parfaite; Ja 
’ i tio vient d'en être faite, Cependant, après consul- 
lation du service de l'administration centrale du ministère de 
l'éducat illona:e ivVé l'autorisation de M. le ministre — 
j'a btenu que le renseignement que je fournis actuellement 
fleuurerait sur le fascicule du budget de 1954, avec un libellé 
! mé qui renseignerait à la fois le rapporteur et les parlemen- 
lairt 

Vou vant donné ces renseignements, je crois, mes chers 
collègues, qu'il est inutile de prévoir la réunion de Ja commis- 

es finances, comme nous l'avions décidé, I parait que 
| ent est clos, si toutefois il y en a eu un, et que nous 
po /l | ! 1 l (ravaux. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

J ne! IX % k en 1p tre 31 (X5, avec le chiffr «| de la conmr 


Histo! 

Li chapatre It est adopté 

M. le président. W. le ministre étant obligé de s'absenter, 
ainsi qu'il en à prévenu le Conseil au début de cetle séance, 
nous interromprons ici la discussion du budget du ministère 
le l'éducation natonale 
| examen des chapitres du budget du secréta- 
rial l'Etat à l'é ignerment Le hnique, à la Jeunesse et aux 


sports, le Conseil voudra, sans doute, suspendre la séance pen- 
dant quelques instant issentiment.) 
La séance est suspendue, ù 
(£a séance, suspendue à dix-huit heures vingt minutes, est 
reprise à dix-huit heures quarante minutes.) 


M, le président. |.a scance est reprise. 

Nous abordons maintenant l'examen des chapitres concernant 
le Secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sport 

Je dois faire connaitre au Conseil de la République que j'ai 
recu de M. le président du conseil des décrets nommant, en 

| *s du Gouvernement pour assister M. le 
nationale : 


MM. Albert Buisson, directeur général de l'enseignement tech- 


ité de commissaire 


niq - 
André Por net lin strateur « vil: 

Mie Pogu, administrateur civil de classe exceptionnelle, 

Acte est donné de ces communications, 

Chap, 1-41 Conservatoire national des arts et métiers. — 
Rémuneérat s principales, 142.384.000 francs » 

Sur * chapit la parole est à M, Jean Masson, secrétaire 
l'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 

à la jeunesse et aux sports. Mesdames, messieurs, je voudrais 

répondre à MM rapporteurs spéciaux du budget de l'ensei- 
» 


gnement technique, de la jeunesse et des sports, MM. Auberger 
et Debû-Bridel, dont j'ai lu avec grand intérêt et beaucoup de 
profit M itere ints rapports, ainsi qu aux oraleurs qui 
sé Mt fait insei t qui ont été entendus dans la discussion 
érale 
l'en profiterai pour définir la politique qne nous entendrons 
ivre, tant dans le domaine de l'enseignement technique que 
dans celui de la jeunesse et des sports, Je commencerai, si vous 
le voulez bi par l'enseignement technique. Pour évaiuer le 
po Is des problèmes auxquels nous avons à faire face mais aussi 
eur importance décisive pour la vie nationale, nous trouverions 
les éléments d ja 1 vélateurs dans le nombre de nos élèves. 
Sa progression est constante, L'enseignement technique qui 
comptait, en 1948, 241.000 élèves, en 1951-1952: 285.000, va en 
recevoir c« innée près de 300.000, mais, mesdames et mes- 
sieurs, « tte indication liminaire peut constituer la tuile de 
fond de notre débat, je ne saurais m'en tenir devant vous à la 
heresse des indications chiffrées. L'enseignement technique 
\ m \ de donner à l'industrie et au commerce de notre pays 
les lr ipérieurs, les cadres moyens et la main-d'œuvre 
qyavice qui ir sont nécessaires. D'autres départements minis- 
t ( pr nt } t, vous le savez. à la formation de nos Inpe- 
M "nement technique tient, sur ce plan déjà, 
l ! léral puisque l'école centrale de Paris, l'école 
| | l « les d'ingi ‘urs arts et méliers, 


\ 
‘squels notam- 


1 
| 
placés sous son 


"1 " "Tr 
Li 


î 








contrôle et fournissent à la Nation des promotions d'ingénieur 
dont les formules de formation sont certes diverses, mais dont 
la valeur est très hautement appréciée dans les milieux indus- 
triels, en même temps, d'ailleurs, qu'à l'étranger, 

Sur ce dernier point, il suffirait de se rélérer au nombre 
important de nos jeunes ingénieurs que l'Amérique latine ou 
le Proche Orient appellent dans leurs industries, pour reconnai- 
tre la haute qualitication des ingénieurs français et pour savoir 
qu'ils continuent d'être partout très appréciés. 

Mais je ne veux pas m'étendre sur cet aspect de nos tâches, 
car il nous apporte beaucoup plus de satisfaction qu'il ne nous 
pose de problèmes. C'est évidemment sur les problèmes que 
} ai besoin de votre large appui. En ce qui concerne la formi- 
tion des cadres moyens et de notre main-d'œuvre qualifiée, la 
voie de notre action a été tracée par mes prédécesseurs et, en 
particulier, par M. André Morice, dont vous me permettrez, 
sanz doute, Le dire qu'il a été de 1946 à 191 — et M. Lemaitre, 
à partir de cette date — le rénovateur de l'ensegnement 
technique. 

M. Bernard Chochoy. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat. Mais — et c'est l'un des plus hauts 
mérites de mes devanciers — la voie à suivre a été signalée 
de facon assez souple pour qu'elle ee suivre de très près 
la conjoncture économique et ses besoins. Nous avons à 
des repères mais ce sont, au sens plein du mot, des repères 
dynamiques; témoins fidèles, non pas d’un état mais d'un 
devenir, ils nous engagent non pas à la stagnation mais, au 
contraire, à l'avancement et à l'évolution sollicitée ainsi par 
les indications de la conjoncture et préservés cependant des 
inyovations dangereuses par une doctrine déjà fixée et souvent 
approuvée par les assemblées, il nous permettent de découvrir 
un assez souple équilibre. 

Un premier équihbre, en effet, s'impose à notre attention. C'est 
celui qui doit s'établir constamment entre les besoins de la 
nation et les possibilités de la formation professionnelle. 

Je ne cacherai pas qu'en ce dornaine l'ajustement pose des 
problèmes de principe très graves. D'une part, nous ne pouvons, 
sans amertume, laisser à l'écart de nos établissements Le noni- 
breux adolescents qui se pressent à leurs portes. Nous souhaite- 
rions même qu'ils fussent plus nombreux encore. Beaucoup de 
jeunes gens, sans doute poussés par la tradition ou peut-être 
par des gs dépassés, s'engagent dans l’enseignement du 
second degré, puis, ensuile, dans l'incertitude de l'enseigne- 
ment supérieur, alors qu'ils s'assureraient plus aisément dans 
l'enseignement technique une formation efficace et une situa- 
tion valable. 

Des voix éminentes et, en dernier lieu, celle de M. le recteur 
de l’Université de Paris ont, de nouveau, récemment, donné 
l'alarme à cet égard et distribué de fermes et solennels conseils 
dont je leur sais particulièrement gré. Mais, d'autre part, notre 
eflort d'élargissement se trouve retenu d’abord par les exi- 
gences de la situation financière et ensuite par notre souri 
d'ajuster constamment notre préparation aux besoins du tra- 
vail. Les deux courbes, celle qui traduit notre action et celle 
qui exprime les demandes de l'économie nationale devraient 
se côtoyer et même s'épouser, autant qu'il est possible. 

Mais nous voici retenus par le désir de ne pas dépasser la 
courbe des besoins. 

Cette préoccupation, nous ne pourrons la surmonter qu'en 
tlevant sans cesse la qualification technique des élèves, qu'il 
s'agisse des cadres moyens formés par nos écoles nationales 
professionnelles, nos collèges techniques, nos écoles de métier, 
ou des professionnels qualifiés qui sont préparés par nos centres 
d'apprentissage. 

C'est qu'en eflet, mesdames et messieurs, le mouvement de 
l'économie industrielle contemporaine est double: d'une part, 
vous le savez, la mécanisation de plus en plus poussée des 
tâches industrielles de grande série réduit le nombre et le rûle 
des anciens ouvriers qualifiés ; blen des machines ne requièrent 
que des gestes peu nombreux. Mis à part, les problèmes d'ordre 
sychologique et sociologique qui sont ainsi posés, les pro- 
èmes de la qualification se ramènent alors à des problèmes 
de rapidité et de rythme sur lesquels doit d'ailleurs porter toute 
notre attention. 

Mais, à côté de ces activités simplifiées, certaines tâches déli- 
cates échappent à la machine. La régulation elle-même des 
machines, très complexe, crée de nouvelles fonctions. Les unes 
et les autres requièrent des personnels hautement qualifiés, 
capables, en même temps, d'une grande dextérité et d'une haute 
intelligence technique. 

D'un côté, nous suivons donc, avec intérêt, une nouvelle for- 
mule d'initiation professionnel:e dans des métiers simples, ceux 
du tissage par exemple. A titre expérimental, et conformément 
au vœu des organisations professionnelles, l'initiation profes- 
sionnelle sera étalée dans l'ndustrie textile sur dix-huit muis 
seulement au lieu de trois ans. Mais, inversement, no#s son- 
mes conduits à intensifier la formation de nos jeunes gens dans 
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le domaine des industries mécaniques afin qu'ils puissent 
suivre aisément, sans surmenage, le rythme de la production. 
De à la légère augmentation récente des horaires d'atelier dans 
nos centres d'apprentissage et l'encouragement donné à plu- 
sieurs établissements désireux de réunir leurs élèves dès le 
mois de septembre, pour s’adonner, sous la conduite de leurs 
professeurs techniques adjoints, à des travaux rentables qui 
permettront à la fois de rémunérer spécialement les maitres et 
de parfaire la formation des élèves, 

De là, aussi, l'élan donné à cette entreprise, si conforme à la 
tradition démocrat que, qu'est la prothution du tra il. Cette 
organisalion correspond si bien aux verius el aux espérances 
des travailleurs que nous avons vu passer de 18.000 en 1949 à 
56.000 en 1952 l'effectif de ceux qui, déjà installés dans un 
emploi, viennent nous demander de les aider à promouvoir 
leurs capacités et à accéder à des tâches plus élevées, Cet effort 
va si loin, mesdames et messieurs, que les exemples abondent 
adésorimais — el nous pouvons en concevoir quelque fierté — 
d'ouvriers pourvus du simple certificat d'études qui, grâce à ia 
promotion du travail, ont obtenu successivement le certiticat 
d'aptitudes professionnel.es, le brevet professionnel et, à vingt- 
cinq ou trente ans, vont devenir d’authentiques ingénieurs, Me 
serait-il permis de rappeler encore que j'ai eu la joie, en juin 
dernier, de présider la lecon inaugurale d'un professeur du 
conservaloire des arts et métiers, élu par ses pairs et qui, 
quinze ans avant, élait encore chauffeur de locomotive ? 
(Applaudissements.) 

Pour suivre l'élan ainsi donné, nous avons entendu l'appel 
lancé sur l'initiative d'un des membres de cette haute assem- 
blée, M. le sénateur Debré. I] nous avait convié, avec l'assenti- 
ment unanime de d'Assemblée, à créer des facultés ouvrières 
préposées précisément à celle promotion de travailleurs. 

Une commission spéciale s'est longuement penchée sur cette 
question, mais elle n'a pas retenu l'expression « facultés ouvriè- 
res ». Je puis dire néanmoins que le vœu de M, Debré, qui 
était aussi le vœu général, a été suivi puisque, le 17 octobre 
dernier, nous avons inauguré, à Lille, la première annexe pro- 
vineiale du Conservatoire national des arts et métiers, notre 
grand établissement aux 11.000 élèves, odnt :e rôle est précisé- 
ment cette promotion des travailleurs. 

D'autres décentralisations identiques suivront. Certaines 
d'entre elles fonctionnent déjà, au moins à titre d'essai, dans 
différentes villes de province, en jiiaison avee les facutés, Je 
citerai, pur exemple, Grenoble. 

Ainsi, mesdames, messieurs, pour tant de jeunes gens, dont 
les débuts dans la vie n'ont pas été facilités et qui auraient 
pu se laisser aLer à la lassitude on au découragement, grâce 
à la promotion du travail les barrières sont enlevées, suppri- 
mées, et chacun pourra aller désormais jusqu au bout de ses 
possibilités, à la seule condition de vouloir et de persévérer. 

Je n'aurais pas le sent'ment d'accomplir entièrement ma tâche 
si mon regard s'arrélait exactement aux limites de la maison 


qui m'est confiée, Je crois profondément qu'en ce domaine, 
comme dans quelques autres, on ne crée solidement qu'en uni- 
fiant les efforts. Je pense qu'il convient d'éviter les gaspil- 
dages d'énergie et les doubles emplois qui coûtent cher à Ja 
nalion, en même temps qu'ils nuisent au but poursuivi. Assuré 
que ce sentiment d'intérêt national était partagé par mes col- 
lègues intéressés, j'ai demandé au Gouvernement d'attacher 
ses efforts à la création d’un grand conseil, un conseil supé- 
rieur de la formation professionnelle. 1 devrait avoir pour mis- 
sion de mettre de l'unité dans cette formation professionnelle, 
— ressorlit actuellement, en même temps qu'à mon secrétariat 
d'Elat, aux minstères des travaux publics, de l'air, de la 
marine, de la guerre et du travail. Il ne s'agit pas, messieurs, 
de fusion, il s'agit de cohésion. Il me paraît indispensable que 
les efforts soient nunifiés, que les méthodes soient comparées et 
mises au point, les budgets alignés, les doubles emplois sup- 
Leur les regroupements opérés, afin que l'ensemble de la 
ormalion professionnelle française soit guidé à la fois par 
les soucis, qui sont compatibles d’ailleurs, d'un haut rende- 
ment et d'une stricte économie des deniers publics. 

A ce dernier point de vue, nous croyons donner nous-mêmes 
l'exemple, puisque nous conéeillons à nos établissements de 
s'engager à suivre leur rôle pédagogique dans la voie des 
productions rentables. 

A cel égard, nos établissements ont montré leur capacité de 
production industrielle en livrant au commerce ou à d'autres 
établissements de l'enseignement technique ou de l'éducation 
nationale des fabrications dont la valeur atteint 600 millions de 
franes en 1952. En procédant de Ja sorte, nous servons à plu- 
sieurs titres les intérêts de la nation. lei aussi, conformément à 
la politique générale du Gouvernement, il s'agit de ne rien sacri- 
lier qui soit essenti.1 pour les destinées du pays, de développer 
au contraire ce que l'intérêt national recommande de dévelop- 
per, mais, dans Le mème temps, de pourchasser sans répit les 
dépenses sans efficacité. 
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vons actuellement leur prise en charge par l'Etat, U hven- 
lion, passée avec les vill | e à leurs soins un pour re 
du budget, mais elle allège très largement leur contribution 
Ces nalionalisaltions nous permettent, du méme coup, d'equi- 
per commu | convient ces établissements, et, à l'heure actueile, 
tretile élablissernents part les phil Lip nl th t ol 
sont en voie d'être nalionalises au Utre des éxet t RUE 1451 
et 1952, et huit nouvelles nalionalisations sont prévues au bud- 


get pour 1% 

Ainsi que je l'ai déjà laissé entendre, nous avons dû aller de 
l'avant vigoureusement, mais nous avo mathtenant à assurer 
alement sur deux plans: l'insuffisance de nos 
Jacaux d'une part, l'insuffisance numérique de notre personnel 
d'autre part, 


nos arrieres, sp 


Sur le premier point, le plan d'équipement scolaire r cinq 
ans devrait nous permettre de parer à nos difticultés actuelles, 
qui sont considérables nous ne nous le dissimulons pi et 
de conférer à nos établissements la capacité d'a ieil et les 
conditions d'organisation qui leur sont indispensables, Je rap- 


pelle qui nos eentres d apprentissage, hélas ! ont d'abord été 
installés dans des locaux loués ou réquisitionnés, de sureroit 
souvent délabrés et qui n'ont été réparés que sommairement, 
en attendant des installations meilleures, 

La partie À de ce plan d'équipement de cinq ans prévoit, 
pret isément Ja construction compile te de cinquante cinq établis- 
sements nouveaux qui seront utihsés non seulement d'ailleurs 
à reloger des établissements existants, mais également à de 
nombreuses extensions. 


La partie B du même plan est consacrée à la création d'éta- 
blissements nouveaux de moyenne importance et à leur équipe- 
ment. L'ensemble des constructions prévues permettra de loger 
les effectifs actuels et les effectifs pro hain et dur (EREL er- 
laine mesure, seulement de faire face à augmentation impor- 
tante prévue des demandes d'entrée dans 1 divers élablisse- 


ments d'enseignement dans les cinq années qui viennent, car 
nous aurons à notre tour, ne nous le dissimulons pas non plus, 
à accueillir les enfants des années de natalité accrue, sans par- 
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AL ( | la raison et l'opportunité ne épanonissement de chacun. Des étapes sont franchies. D'aut: 
Fu itre en fa ir de l'enseignement vont étre à miles. 
Je suis heureux, en particulier, d'avoir rencontré, pour l'él 
| 1 oru Leneral, 4 nteresse l'ensemb!e ilion physique scolaire, la compréhension active de l'Univers: 
onale | 1 lejàa toute l'attention Le divecteu: général de l'enseignement du premier degr 
pr le \ | Ma et du Gouvernement M. Beslais. et le directeur pencral de enseignement du se hu 
| \ pu à ous, Sa solution n'est pas degré, M. B:unol1, out tout récemment encore attiré l'attention 
ral {il v1 elle est liée au diftirile prob me ‘1e; hef< d'établissements et des autorités universitaires sui nm 
l th rehique des traitements et des salaire je valeur édurative et sur la nécessité des activités physiques et 
| luuitles ju hotis prouvons pour le recrute- sp rives, à la fois pour la santé ‘des enfants et pour leur : jui 
prof d'er nement genéral t de nos libre intelle-tuel et moral. 
| ment prof onmnel. Sur l'un et l'autre ter- Qui me soit permis de vous indiquer qu'une expérience # 
li { uportant Nou iVions pallié, pour une été réalisée l'annce dernière à Vanves et qu elle va être étendue 
hfticuit ei largissant recrutement de notre e annee à p:usIeurs écoles, Pendant un an, des enfant 1e 
hi iperieure de l'enseignement technique et des 12 à Lans vont été soumis à un régime d études faisant alterner 
vatioonia lé profess inel! Nous a ss tent dans la Journee, des disciplines scolaues réduites et des ex: 
TI no fractiot iu moins, des très nom- cices phvsiques accrus, On a constaté chez ces enfants, à la tin 
qu tt | t que leur licence leur donne un de cette ann * SCO aire, un développer nt pondéral et strnetural 
is les avons engagés à se présenter à notre école supérieu: à celui de leurs camarades, en même temps qu'ils so 
e <upét re pour y faire un an de formation pédago- mont uent beaucoup plus attentifs, plus gais dans leur travail 
\ e ap n'a guère connu de succès, ni en nombre. et l'on à constaté aussi, à une senle xeeplion près, une unan 
t loute par que les programmes de nos mité de suerès a ( rtiticat d'études. Nous avons l'espoir d'obte- 
nt £ 1x | | se tu  Moompe af le nir que l'éducation physique et sportive figure dans les exa- 
t tetlement satisfaisant. sont devenues des études mens au méme titre que les discipli + S 'laires el nous nous 
No esp mettre au point d'autres for- ne pr ) cupons a tiverment. ipplaudissements à gauche, an 
lle à l'etuute pour amener à nous, par d'autres cenire e! ® drole. . : 1.1 es PS 
; ‘ el dont : 1S hèverions la préparation. Le décret la rendant progressivement obligatoire dans l'en 
‘ pag” DS seignement supérieur est actuellement soumis an Conseil d'Etat 
’ ' nes rs techniques qui Est Sur- Un décret sortira incessamment rendant eette discipline obl 
t le décalage q s'est peu à peu opere entre galoire pour les épreuves du C. A. P. et, d’une façon générale, 
es nou et les traitements que les échelles mat pour tous les examens de l'enseignement technique. 
fl 1 à l SANS M ) ‘tre Ja com- L'office du sport scolaire et universitaire, qui organise 
écn l ifticulté de modifier lune d'entre pratique sportive dans les étabiissements publics du second 
‘ = uses ruptures d'assimilation., 1! degré et dans l'enseignement supérieur, à vu le nombre de s 
AL | 4 ait aux graves intérêts qui sont licenciés passer de 43.332, en 1945, à 138.474 en 1952, L'union 
qu nn Ù moins qu ivenir ue tre for- snorlive de l'enseignement primaire, qui ne cormplait, en 1955, 
Mort puisse « bientôt accompli que 13.203 licenciés, en compte, en 1952, 247.720. Je vous prie 
. l lu ( lurina ni Pr es le h on ! vulo r moler ceiis 1! \téressante et Us) lér 1bl , pt )- 
, d nn 1X gression. L'appui de FUnaiversité témoigne de l'unanimité qui 
mesdan messieurs, excusez-moi d'avoir peut est en train de se réaliser aulour de l'éducation physique 
went, la situation présente avec ses perspec- sportive. Le doyen de la faculté de médecine de Paris, M. le 
points s ncertitudes, J'ai tenu à les expo professeur Léon Binet, vient d'appe'er lui-même l'attention de 
: + tri uncérement devant vous. sû ses étudiants sur l'importance qu'il attache à la pratique des 
’ t npathie que vous donnerez à notre sports, particulièrement pour de futurs médecins 
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Une aide croissante est apportée aux œuvres en faveur de la 
jeunesse universitaire, pour loisirs culturels et pour Îles 
activités de plein air. Nous avons organisé des stages nantiques 
Cet hiver. des stages de ski vont être réservés aux étudiants 
intéressant plus d'un millier d'entre eux. Un effort sera fait 
pour qu'un plus grand nombre encore puisse bénéficier de ces 
montagne qui sont si salutaires à leur 


les 


santé. 


se Jours en 
environ un mil 


Les colonies de vacances, elles, intéressent 
lion d'enfants. Leur valeur éducative et leur organisation n 

cCrsse de pProJresse] et, Je dois le dire parce que Vrai! 
clles su&itent l'admiration de l'étranger qui prend modèle sur 
nous. Quinze mille directeurs et moniteurs environ sont formés 
Des mesures sont en cours qui apporteront de 
nouvelles améliorations. Le diplôme de directeur qui était obl 

gatoire poug toute colonie de 109 enfants, le désorma 

pour toute lonie de 60 enfants et une proportion de 30 p. { 

au moins de moniteurs diplômés sera exigée. 

Un efficace par ailleurs, la condition 
d'une pratique sportive bienfaisante et adaptée aux 
inclix Un projet de décret a été mis au point qui cordon! 
et renforce les imesures antérieures. De même, un projet de li 
est à l'étude qui précise le rôle du ministère de l'éducation 
nationale en ce qui concerne la rééduealion physique des 
enfants et des adolescents déficients. De cette manière, le tra 
vail commencé Se POoursuIvra avec de nouveaux succès en béne 
lciant d'une assise juridique solide. 

Je vous indique, mesdames, messieurs — ce qui est 
peu connu que 570 centres et sections de centres de réédu 
calion fonctionnent et sont fréquentés par 40.000 sujets et que 
pour l'année 1951, sur 35.000 enfants qui avaient fréquenté ces 
ventres de rééducation physique, 90.000 d'entre eux ont pu 
être récupérés et faire des soldats, alors qu'ils n'auraient pro 
bablement pas aptes au service militaire n'avaient 
pas suivi les exercices appropriés de ces stages de réédueali 
physique. 

Pour la jeunesse des usines, des aleliers et des campagne 
des associations sportives et des mouvements de jeunesse 01 
déjà beaucoup fait. Mais il y a encore beaucoup à faire, ear c'est 
à plus de 2 millions el demi de jeunes adolescents de quator7 
à vingt ans qu'il faut essayer d'offrir les moyens d'un ent 
nement compatible avec les nécessités de leur travail 

Des centres d'activité physique ont été eréés avee le conr: 
rofessions intéressées et aussi des comités d'entreprise 
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nombre de 1.750 actuellement, ils groupent 130.000 jeunes gens. 
Nous voulons essayer de faire davantage. Déjà, s'est orientée 
vers ce secteur éminemment iméressant toute une catégorie 
d'éducateurs qui sont formés dans nos établissements, Nous 
comptons, par une campagne d'information, notamment par 
le fin et par des expositions, montrer les résultats acquis, les 
méthodes employées et les efforts à faire. 

Le sport, encouragé par les pouvoirs publics, connaît une 
extension qu'atteste par ailleurs Je nombre croissant des can- 
didats au brevet s<portif populaire, qui s'élève maintenant 
chaque année à plus d'un million. 

Quoi qu'on en ait dit par ailleurs, Ja place de la France aux 
Jeux Olympiques a été des plus honorables. Malgré une parti- 
cipation étrangère plus nombreuse et plus redoutable, nos 
représentants ont su vaillamment défendre nos couleurs et ent 
remporté six médailles d'or, six médailles d'argent et sept 
médailles de bronze 
IL est apparu cependant souhailable que l'athlétisme, sport 
pauvre, mais Sport de basé, soit plus répandu et bénéticie 
j une faveur plus grande. (Très lnen! très bien!) Des mesures 
ont été prises et mises au point, en accord avec les profesion- 
sels intcressés ; elles ont pour objet une action de propagande 
dans l'ensemble du pays, un effort particulier dans les étabis- 
sements d'enseignement et l'organisation d épreuves le masses 
Le projet de jeux de l'Union francaise, actueïlement étudié, 
est de nature 4 donner aux sports un plus large essor et à sus- 
iter parmi la jeunesse des territoires d'outre-mer une généreuse 
et fraternelle émulation. Réunis dans cette vaste confrontation, 
les jeunes sportifs de l'Union française seront plus nettement 
"onscients de la grande communauté dont ils font partie, et 
dont ils sont l'espoir, {Applaudissements.) 

Pour intiensilier l’action indispensable — et c'est par là que 
je voudrais terminer — en faveur de l'éducation populaire, nous 
avons décidé de réaiser dans un certain nombre de départe- 
ments une experience qui mettra en œuvre les principaux 
moyens offerts dans ce domaine à la jeunesse. Les connais- 
sances acquises à l’école, en effet, doivent être non seulement 
sauvegardées, mais aussi enrichies. Il faut que la vie de l'esprit, 
la recherche d'une culture et d'un équilibre personnel puis- 
sent être rendues possibles à tous. IL faut que chacun, en élar- 
gissant son horizon, ait le sentiment des responsabilités qui 
sont celles de notre temps. C’est ainsi que les relations inter- 
nationales ont une place de choix parmu les activités d'éduca- 
tion populaire. Nous nous félicitons des liaisons déjà établies 
et du travail effectué notamment avec l’U. N. E. S. C. 0. N'est-ce 
pas, en eflet, sur une suggestion française, que l'U. N. E.S. C. O. 
a pris la décision d'associer la jeunesse à son effort et d'étendre 
sa compétence aux questions sportives ? 

Tout récemment, un Stage international réunissait, au centre 
national d'éducation populaire de Mariy-le-Roi, des fonction- 
haires de jeunesse des cinq pays signataires du pacte de 
Bruxelles. J'ai pu constater quel esprit de compréhension et 
d'amitié présidait à ces journées d'études, quel enrichissement 
mutuel elles apportaient. Il y à là un exemple à suivre. Les 
problèmes de jeunesse ne se limitent pas dans un ordre plus 
ou moins restreint. C’est, en effet, de leur extension que dépend 
l'avenir d’un monde que nous souhaitons tous pacifique et fra- 
ternel. L'action nécessaire de l'Etat, nous la concevons, mes- 
dames et messieurs, dans le respect des diversités insépara bles 
d'une démocratie libre, inséparables aussi de notre gémie natio- 
nal. Elle est et elle veut être au service d’une éducation de Ja 
liberté par la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite} 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, avec le chiffre de la 
commission. 

(Le chapitre 31-41 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-42. — Conservatoire national des 
arts et métiers. — Indemnités et allocations diverses, 12 mil- 
lions 583.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-43. — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Salaires du wersonnel ouvrier, 21.517.600 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-44. — Etablissements publics d'enseignement tech- 
hique, — Rémunérations principales, 16.257.330.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Auberger, rayporieur. Mes chers collègues, la commis- 
sion des finances m'a prié d'intervenir sur ce chapitre pour 
appeler l'attention du Gouvernement sur la situation de l’ensei- 
gnement technique dans les territoires d'outre-mer. J'ai traité 
cetle question hier dans mon rapport oral. Je n’y reviendrai 
pas. 

Elle réclame en outre le recrutement d’un personnel de 
Surveillance, la transformation de postes de répétiteurs en 
| d'adjoints d'enseignement, la création de postes de 
esseurs techniques adjoints qualifiés. Elle demande, à lar- 





——_—— 
ticle 2, que le personnel de l'orientation professionnelle, 
détaché à l'institut national d'orientation professionnelle, soit 
bénéficiaire du transfert operc au chapitre 31-44 Elle souhaite 
une parüeipalion plus importante de l'Etat au fonctionnement 
des cours d'enseignement techn 
grandes villes, 


; 


que organisés par certaines 


M. le président de la commission de l'éducation nationate. J6 


demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la cormmis- 


président de la corami 
sion de l'éducation nationale. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Mes chers collègues, M, Auberger vient d'appeler l'attention du 
Conseil de la République sur le développement de l'enseigne 
ment technique dans les terriloires d'outre-mer, 

d'ai eu l'occasion, au mois de mars 1952, d'effectuer une 
lission pour de compte de la commission de 1 


nale en Algérie, et j'ai pu me rendre compte alors de la 


nevessité itnperieuse de développer l'enseignement technique 
aus CE Pas. 


Mme Marcelle Devaud. Très bien! 
M. ie président de la commission de l'éducation nationale, En 


Algérie se pose un probleme démographique encore plus anguis- 
sanit que üans la métr pole Nous aurions intérêt à vw favonser 
d'établissement de collèges techniques, de centres d'apprentis- 
sage, de centres de forination p! essiol ut lle acctlérée 

En effet, les jeunes musulmans sont très aptes à recevoir cet 
enseignement, nous en ferons des ouvriers qualifiés, plutôt 


ge de jeunes hommes nantis de diplômes dont, pur la suite, 
Us ne pourraient point se servir. La formation d'une telle 
INülh-4 œuvre pe mieitau de resoudre bien des p lomes 
SUClaux prop a ces départements, 


1 y aurait intérêt, monsieur le secrétuire d'Etat, à faire un 
tres grand effort en ce domaine, 


M. Pinton. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Monsieur le ministre, je n'ai pa voulu déposer 
d'amendement la moisson en est d’ailleurs déjà assez belle 
— Inais je voulais attirer votre attention sur le problème da 
personnel des centres d'apprentissage. 

EH y à là une question qui peut se résumer de la facon la plus 
suuple. Une partie du corps enseignant professionnel de ces 
établissements n'est pas titulaire, cela dure depuis assez. long- 
temps pour que l'on ait pu juger définitivement des besoins 
réels de ces centres, De deux choses l'une, ou ce personnel est 
nécessaire au fonctionnement des centres, et il faut le titulari- 
ser, Où il n'est pus nécessaire, et il faut le licencier. Je ne 
crois pas beaucoup à cette seconde éventualité. 

Cette situation ne saurait durer, Je sais bien, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que celte question à été évoquée à l'Assem- 
blée nationale et que vous avez dit: « J'accepte les armende- 
ments déposés par mes collègues de l'Assemblée sur la fonc- 
tionnarisation du personnel des centres d'apprentissage. » Si 
j'insiste aujourd'hui, c'est parce que <e personnel est inquiet 
du maintien de la division du chapitre en deux articles: 
l'article 1%, qui prévoit la rétribution du personnel Utulaire s 
l'article 2, qui prévoit la rétribution du personnel temporaire, 
J'ignore s'il serait intéressant de les réunir en un seul texte 
formant le chapitre ou si, comme je le pense, des virements 
sont possibles. En tout cas, le personnel intéressé serait très 
heureux de vous voir profiter de la discussion devant le 
Conseil de la République pour donner sur cette affaire les apai« 


sements qui, j'en suis persuadé, sont dans votre esprit, 


Un sénateur au centre, Très bien! 
M. Jean Masson, secrélaire d'Etat, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat. Chacun des points soulevés 
ee les différents orateurs fait l’objet d'un amendement ; pour 
a clarté des débats, il vaudrait peut-être mieux que je réponde 
à l’occasion de chacun d'eux d'une façon précise plutôt que 
de m'expliquer globalement sur les questions soulevées, 


M. le président. Je suis saisi, sur le chapitre 31-44, de huit 
amendements. 

Le premier amendement (n° 10), présenté par M, Canivez 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, tend à 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 

M. Canivez. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous ai écout# 


tout à l’heure avec beaucoup d'attention. Vous avez dit que 
vous étiez sg Qu recrutement du personnel de surveil- 





lance et de la nécessité de transformer les postes de répétiteurg 
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Seulement, ici, un bref 
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un mois de vacances, le 
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du rectorat, de l'administration prin- 
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du Gouvernement ? 





de transformer des postes de répétiteurs en postes d'adjoints 
à enseignement. 

Il est exact que la surveillance des élèves de l'enseignement 
technique constitue l’un de nos soucis et qu'il est exig 
la part de ce personnel, un effort considérable, On a ! 
tendance à admettre, en eflet, que l'effectif des personne 
non chargés d'enseignement peut être réduit sans danger 
d'une maniére excessive. Les surveillants sont des éducateu 
et il importe de le rappeler. Le budget de cette année 
apporte cependant des créations : 23 eurveillants genéraux 
16 répétiteurs, 143 maîtres d'internat. Nous aurons la pos: 
bilité, grâce à ces créations, d'assurer le service. 

En ce qui concerne la seconde question, création de postes 
de professeurs techniques adjoints, je voudrais indiquer 
M. Canivez que le budget prévoit 115 nouveaux professe 
techniques adjoints pour les collèges techniques et pour | 
centres. Ce sont nos écoles normales qui les préparent su 
le plan pédagogique. Des contacts avec l'industrie et des stas 
les orientent très nettement vers leurs techniques. L'on pe 
dire que l'action de nos écoles normale est profonde. 

Par ailleurs, tous les professeurs techniques adjoints q 
mous recrutons actuellement effectuent obligatoirement u 
stage pédagogique, soit dans les E. N. N. A., soit à Vincenn: 
Par conséquent, les craintes de M. Canivez sur ce point 
semblent pas justifiées. 

Entin, sa troisième question a trait, d'une facon général 
à l'orientation professionnelle et à son personnel. 

Je voudrais dire à M. Canivez que le personnel de l'orien- 
tation professionnelle, comme tous les personnels de l’éducatior 
nationale, dépend de l'inspecteur d'académie dans le cad 
du département et du recteur dans le cadre de l'universit 
Ce personnel de l'orientation professionnelle va d'ailleurs être 
fonctionnarisé, Les statuts ont été établis par l’enseignement 
technique ; ils ont été rédigés et, depuis le 7 novembre, 
sont étudiés par le ministre du budget et le ministre de 
fonction publique. 

Cette sitnation nous a conduit à nous préoccuper de l'instit 
d'études du travail et de l'orientation professionnelle, instit 
qui est actuellement -rattaché au conservatoire national d 
arts et métiers, et qui tire ses ressources des subventions 
l'Etat; 11 est indispensable de préciser sa situation admin 
trative ; il est non moins indispensable d'étudier attentiveme 
le fonctionnement de l'institut qui, d'ailleurs, nous donne 
depuis un quart de siècle un personnel de haute qualité. 

ll prépare ces orienteurs auprès des chercheurs qui ouvre 
les voies du progrès dans ce domaine, et les candidats 
l'institut sont recrutés au moyen d'épreuves fnhabituelles, dar 
des concours qui ont l'immense avantage de sélectionner 
futurs orienteurs qui sont eux-mêmes orientés, # je puis 
dire. Nous devrons done assurer le maintien de ces méthod: 
de travail, de ces programmes d'études et de ces recherche: 
basées sur une expérience fructueuse qui date d'un quart 
siècle, Nous le ferons, bien entendu, avec le souci de donne 
aux élèves les meilleures méthodes de formation. Sur ce point 
les craintes de M. Canivez ne paraissent done pas particulièr 
ment justifiées, et je pense qu'an bénéfice des observations « 
je viens de présenter et des assurances que je lui ai donnte- 
il lui sera possible de retirer son amendement. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsie 
Canivez ? 


M. Canivez. Je ne demande pas mieux, monsieur le se 
taire d'Etat, que de le retirer. Je n'ai fait aucune eritiq 
ni sur le premier point, ni sur les deux autres, J'ai simplement 
dit que je vous avais écoulé avec attention et que j'ét 
d'accord avec vous. 

En conséquence, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 40), MM. Symphor et Lodéon propo-t 
de réduire le crédit du chapitre 31-44 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Symphor, 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, dans l'exposé oral q 
notre rapporteur, notre ami M. Auberger, a fait à la tribune h 
soir, il a signalé que M. le secrétaire d'Etat à l'enseignenr 
technique avait communiqué à la commission de l'éducation 
nationale une documentation relative à ce qui a été réalisé da 
les départements d'outre-mer au point de vue de l'enseignem: 
technique. J'ai retenu la phrase au vol. Elle est confirmée d'u 
leurs par les déclarations que vient de faire M. Auberger 
ouvrant la discussion des amendements concernant cet € 
gnement technique. 

Cette double Sétiaration. dont la répétition devrait d'ail! 
nous apporter tous apaisements souhaitables et ne susciter 4 
des propos élogieux, crée au contraire, chez nous, un cet 
malaise que je voudrais exprimer à M. le secrétaire d'El 
d'abord, et à l’Assemblée tout entière ensuite, Ce malaise € 
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d'autant plus grand que M. le secrétaire d'Etat avait fait Ja 
méme déclaration à la tribune de l'Assemblée nationale, ce qui 
avait d'ailleurs soulevé un incident entre lui leux autres 
orateurs. 

Je voudrais que nous fixions aujourd'hui la 
nous fassions une mise au point détinitive, J 
que cela soulève un nouveau malentendu, mais je 
simplement que tous les points soient bien précisi 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous nous parlez 
de devis. de graphiques, de pt rares, le conventions | est 
très probable que beaucoup de choses ont été faites, mais 
moindre grain de mil aurait mieux fait notre affaire et Ja 
moindre création, la moindre réalisation aurait fait age 
pour l'avenir de l'enseignement technique dans 1 de - 
ments d'outre-mer. M. Auberger, 


! 


Je reviens de la Martinique | v a moin: in moi t lier) 
mes dernières constatations e pe ave nt pas r de x 1 M. le président. (hu 
l'équivoque. Je sais ee qui existait, et rien de cela 1 
amélioré. A l'Assemblée nationale, vous avez { M. Jean Masson, 


| SA 


le président. à 


créé une école d'arts appliqués, une école techn ateu 


sionnelle, Tout cela est déja anci et mere 
existait, en effet, au moment de l'assimilation 
une section techn que industrielle et commet 

radoub. une section te: bniq ie féninine annexés 

jeunes filles, une école d'arts appliqués, un 

ciale de la chambre de Commerce, ue € 

une école d'infirmières et d'assistantes sociales 

zoolog'e, des ateliers d'apprentissage dans certait 
plémentaires, 

Je sais que, tout dernièrement, vous avez don 
tion de crédits pour l'acquisition d'un terrain pour instalation 
du collège technique, industriel et commercial de garcons : mais 
c'est tout, et je serais curieux de savoir ce qui, jusqu'à présent 
a composé la documentation qui a été communiquée à la com- 
mission de l'éducation nationa'e., Sans doute monsieur Île 
secrétaire d'Etat. votre volonté est-elle tellement ardente que 
vous confondez déjà vos projets et leur réalisation, ce qne }j 
souhaite. Si telle est votre pensée, nous ne pouvons que nous 
en réjoun 

Si vous êtes animé de cette foi ardente qui t sortir de terre 
tout à la fois les bâtiments, les professeurs, les elèves et Fon 
tillage, je suis prét à me laisser gagner par cet enthousiasme. 
Mais il ne faudrait pas, au contraire, que dans la satisf 
ce qui a été déjà fait et qui ne constitue qu'un début, vons arrè- 
tiez là l'élan dont vous semblez étre animé. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais, si M. le président 
el vous-mèmme le permettez, pour ne pas prendre à nonvean la 
parole, vous parler rapidement aussi de Ja question des terrains 
de sport qui intéresse le chapitre suivant, Nous ne proposons 
d'ailleurs pas d’amendement. 

M. Morice nous a visités il y à deux ans. I avait établi un 
programme d'en<eigneiwent technique. C'est peut-être ce à quoi 
vous faisiez alnsion. Ce programme devait constituer nos écoles | nn 
techniques et les développer; pour cela, on avait fait l'acqui ui tit i nmde avait trait à u lort 
sition d'un terrain pour une école hôtelicre dans la ville de le const ion d'ét sements jugés idispensibles après une 
Saint-Pierre et présu plusieurs centres d'apprentissage ; mais li 
rien de cela n'a encore été matérialisé, 

Pour les terrains sportifs, M. Morice avait arrêté un ywo- 
frammine que M. Lemaire. votre predecesseur, avait egalement 
accepté et qui devait consister dans la construction de quatre 
ctades, un à Fort-de-France et les trois autres dans les 
communes du Fpbert, de Rivivre-Salée et de Saint-Pierre. Rien 
de cela n'est encore commencé, encore mieux achevé. Alors 
comment peut-on parler de réalisations ? 

Par contre, monsieur le secrétaire d'Etat, je crois que nous 
sommes d'accord sur le point de départ qui doit consacrer mon 
intervention de ce soir. On trouvera certainement que votre 
programme est un programme mirifique, fastueux, mais il n'esi 
hi trop grand, ni trop vaste, car nous avons là-bas une jpropula 
tion considérable, très dense, puisque j'on compte 400 habitants ci 
au kilomètre carré, des jeunes ardents qui ne demandent qu'à normalen 
travailler, et cela pose le problème de l'orientation profession- comporte ] 
nelle que développera tout à l'heure M. Poisson — je Jui en tiniqu 
laisse le soin — afin de former, précisément, cette élite ouvriere | 
que réclamait, il y a quelques instants, M. le ministre de l'édu- 
calion nationale 

Un ministre précédent nous a dit un jour : Vous avez fait une 
élite factice qui ne repose sur rien. Il n'oubliait qu’une chose, 
cest que le peuple auquel il s'adressait était sorti de l’escla- 
vage il y à moins de cent ans et qu'il fallait bien faire une élite ‘intégrer da 
pour le conduire dans la voie de la liberté et de la démocratie. irais ma 
\ipplaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre j 4 fait 
el à droite : fait ique « 

Mais, cela fait, nous n'avons pas, pour autant négligé l'ensei- | 
£nement technique et il suftit de An à la momencisture M. Symphor. J: 
que je vous donnais tout à l'heure pour voir ce qui a été M. Jean Masson 

wmpli chez nous par un conseil général qui n’a vécu que | est eantonne } 
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industrielle féminine qui est rattachée an Iveée, Des crédits ont 
été accœdes à l'enseignement technique de la Martinique depuis 


19%): pour 1K4i, 8.605.000 francs, au titre de l'équipement et du 
fonctionnement pour 1951, 19.746.000 francs; pour 19%2, 
6.951.000 francs. Mais, ce qui est intéressant, c'est que cette 


année un crédit extraordinaire de 13.840.000 francs a été accordé 
pou icquisition d'un terrain dit de la Pointe des Nègres, qui 


est des à recevoir le futur collège. La preuve que nous 
entendons entrer dans la voie des réalisations, c'est que, des 
celle année, nous avons procédé à l'acquisition de ce terrain 
sur leq sera édifié le collège technique qui fait partie du 
plan «ae quatre ans, dont } ai parie tout à l'heure. 

Que reste-Lil à faire ? Vous avez le terrain, il reste à cons- 
ge, qui comportera une section industrie:.e gar- 
( u Uon commerciale mixte, un centre d'apprentis- 
sage industriel du bâtiment pour les garcons, un centre d'ap- 
prentissage lustriel et ménager pour les filles, La dépense, 
approximativement de 6) millione, devra être répartie sur 
les quatre innees lu plan 

Si nous voulions voir plus loin que la réalisation de ce 
plan le quatre ans mais c'est peut-être voir bien Lun; et 


Je ne x narals pas engager par avance 1mmeês suelCesSsSEUTSs — 
NH serait souhaitrble qu à la Martin que & installät un centre 
d'enseignement ménager avec une section hôtelière à Saint- 
Pierre et que l’on procédât à l’agrand'ssement du collège tech- 
niqu d'arts appiiqnés 

Voila donc quel est le programme à brève échéan’e et à 


plus longue é‘héance, Voilà ce qui à été fait et voilà ce qui 
reste à fair Je crois vous avoir rm pond 1 avec le maximum 
de sincérité et aussi complètement que possible, monsieur le 


sénateur, Je pense que dans le programme du plan scolaire 
de quatre ans, qui est prévu, vous aurez la salisfaction que 
vous attendez de la part de l'enseignement technique. 

Sous le bénétice de ces CXPHCAUONS, Je VONS serais reconmais- 
sant, M. Svorphor, de bien vouloir retirer votre amendement. 


M. le président. Monsieur Svimphor, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Symphor. Tout d'abord, je veux remercier M. le secrétaire 
d'Etat de la bonne grâve avec laquelle il a bien voulu m'appor- 
ter ces précisions, J'en suis d'autant plus heureux que ses 
explications confirment, point par point, celles que j'ai moi- 
méme fournie à l'assemblée 

Vous nous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'on a voté 
des crédits de fonctionnement, mais il fallait bien, n'est-ce pas, 
faire fonctionner ce qui existe. Autrement, vous vous seriez 


expose à l'a usalion de laisser perw ce que vos devanciers 
ont construit, Vous nous apportez maintenant un plan de réali- 
sation. Le terrain existe, dites-vous: seulement vous déclarez 
qu'il faut quatre ans. Ce n'est pas rassuram! Il serait néces- 
saire que vous frartionniez votre effort, qu'un bâtiment soit 
construit aujourd'hui, un deuxième un peu plus tard, afin que 
tou LE L t éditiés au bout de res qu tre années. C'est d'autant 
plus nécessaire qu'il vous faudra, en attendant, entretenir ceux 
qui sont vétustes, mais il s'agit là de question de détails. 

l'est maintenant un point sur lequel vous serez certainement 
d'a red avi noi, Vous me demandez tle retirer mon amende- 
ment. J'aurais bien voulu, je le dis bien sincèrement, vous 
donne itisfaction, mais j'estime que vous aurez besoin de 
déploy le nouveaux efforts pour obtenir les erédits néces- 
sair« \ussi j'espère que, dans le vote qui va intervenir — 
Cal e rors que nes illègues vont me soutenir vous tron- 
vérez un appui supplémentaire, un réconfort, une nouvelle 
force pour % s soutenir précisément dans votre action auprès 
de votre llègue des finances {pplai dissements sur de nom- 
breur ban 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


J nets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est ad ple.) 

M. le président. Par amendement (n° 49 rectifié), Mlle Mireille 
Dumont et les membres du groupe comimumiste proposent de 
réduire le crédit du chapitre 31-44 de 2.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Mon amendement, qui à trait à un seul 


article du chapitre, concerne la titularisation des professeurs 
d'e Cignernenht professionnel, Dans le budget 191-1952, une 
tranche de 10 p. 100 de l'eflectif de ce personnel devait être 
titulariste, Or, à l'heure présente, le décret de titularisation 
n'est vore paru. Peut-être faut-il encore le rédiger ? Tout 
au mous, il doit être presente pour avis au Conseil d'Etat. I 


faudra aussi le soumettre à la signature des ministres. A quelle 
date éla Va-t 1 reporter ? 

L'Assembée national 1 accepté des amendements tendant à 
la titularisation de la totalité de ce personne! d'enseignement 
professionnel. Cette titularisation est demandée par les quatre 
eyn livats de cet ordre enseig vermment €. Ua. Le CRE L., auto- 





nomes, F. O. Elle est demandée aussi, comme je le disais hr 
ar les parents d'élèves des centres d'apprentissage, Cette ti 
arisation tolae à eu l'approbation de M. le secrétaire d'r! 
lors du délat à l'Assemblée nativnale. Le conseil de l’enseig 
ment techmique s'exprime en ces termes: 

« La section permanente du conseil de l'enseignement te 
nique demande que la situation administrative du person 
d'enseignement professionnel des centres d'apprenti-<:; 
pubiics soit définitivement régiée par :a fonctionnarisat 
lummédiate de ce personnel. » 

En fait, malgré les votes favorables de l'Assemb'ée nation: 
aucune modificaiton n'est intervenue dans le budget de 11x,: 
qui nous est soumis. Ï en résulte que le chapitre dont no 
Assntens actue':ement contient toujours deux articles, l'un 
concernant les titulaires, l’autre les temporaires, ce qui, il 
n'est pas douteux, consacre un état de fait qui ne devrait 
plus exister. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons un abatteme 
de 2.000 francs sur les crédits de ce chapitre. Nous pensor 
que tous les groupes de cette Assemb:ée seront d'accord av: 
nous pour contraindre :e Gouvernement à libeller et présenter 
un nouveau chapitre qui supprimera l'article 2; la dénomin: 
tion « temporaires » doit disparaître. Ainsi le vœu du Parlemer 
sera exaucé. 

Le Gouvernement ne doit pas envisager seulement Ja titul:- 
risation de 700 agents, mais celle de Ja totalité des agents 
Notre amendement ne peut être considéré comme devant 
accroître les dépenses, le Gouvernement le sait bien. Au port 
de vue du traitement des professeurs, rien ne sera changé. Ds 
mème le Gouvernement doit intégrer an régime complém: 
taire de la sécurité sociale, dit régime des cadres, la retraite 
des agents encore temporaires. 

En réalité, il est plus facile d'intégrer directement dans le 
régime général des fonctionnaires la totalité de ces agents, 
ce qui évitera un travail administratif très compliqué : con! 
tution de dossiers à la retraite des cadres et, ensuite, passige 
de ces dossiers au régime général des fonctionnaires. 

Notre amendement est un amendement de justice, qui dot 
être accepté dans l'intérêt même du service. I apportera, - 
est voté et respecté par le Gouvernement, une simplifical 
administrative certaine par l'unification si souhaitable du per 
sonnel des centres. J'ajoute que nous demandons pour cet 
amendement un serutin publie. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Auberger, rapporteur. Mes chers collègues, la commis 
des finances s'est préoccupée de cette situation; il apparait qu 
dans un grand nombre d'établissements, les direeteurs seront 
contraints de grouper des éeclions de niveaux différents, 41 
grand détriment de l'efficacité de l'enseignement. Votre 
mission des finances a estimé qu'il aurait fallu réaliser, po 
pallier partiellement ces icconvénients, une création mass 
de 700 postes de professeurs techniques adjoints. Le projet 
budget n'en prévoit que 100; encore ce nombre n'est-il fix 
qu'en fonction de l'augmentation prévue des effectifs 
tlèves. 

Votre commission des fluances n'es! pas allée aussi loin q 
la proposition qui est faite par l'amendement de Mlle Mire 
Dumont ; elle a irsisté cependant pour que l'effectif de 100 so 
largement augmenté. Nous demandons que 200 à 300 postes 
nouveaux suient créés en 1955. 


\ 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean Masson, secrétaire d'Elat, Je réponds à Mlle Mireill 
Dumont que la fonctionnarisation des professeurs techmiqu 
adjoints suppose trois stades: la création budgétaire des postes 
d'abord ; la parution des statuts ensuite, enfin l'intégration des 
fonctionnaires dans le cadre des statuts. 

Le statut des professeurs techniques adjoints auquel vou 
avez fait al'usion tout à l'heure a recu, depuis la discussion 
devant l’Assemblée nationale, l'adhésion du ministre du budgrt, 
celle du ministre des finances et du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique. Il va être soumis incessamment au Conseil 
d'Etat, et, dès son retour, il sera promulgué. Nous avons fait, 
à cet égard, toute diligence. 

Quant à la commission d'intégration, elle fonctionne. Elle 
est composée, pour partie, de représentants de l'administration 
centrale et de représentants des personnels. Elle a commernre 
ses travaux. L'intégration fonctionne sur la base de 10 p. tn 
des personnels intéressés admis à être intégrés par le budget 
de 1%1, 10 p. 100 supplémentaires par le budget de 1992, et 
environ 10 p. 100 que comporte le budget de 1953 actuellement 
soumis à l'appréciation de votre assemblée, 

ll n'a pas été possible d'obtenir davantage de MM. !:5 
ministres du budget et de la fonction publique. Nous avions 
sollicité la titularisation de 60 p. 100 de ces personnels, nous 
n'avons pu obtenir que 10 p. 100 pour 19535. 
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Ces personnes n'ont cependant rien à redouter; ils seront 
intégrés le plus rapidement poœsible. Par consé 
craintes mmanilestées à cet égard sont vaines, Sous lb 
de ces observations, je demande à Mile Mireille Dumont de 
bien vouloir retirer son amendement. 


ent, les 
bénétice 


! 
1 
1 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
Mile Mireille Dumont. Cerlainement, monsieur 


Ï le président. 
En eflet, les dispositions prises pour 1952 ne sont pas encore 
appliquées. Dans ces conditions, nous nous demandons à quelle 
date vont être reportées les décisions de 1953, Nous pensons que 
notre amendement doit ètre voté par l’ensemble des groupes, 
car vraiment les agents attendent depuis trop longtemps leur 
titularisation. 


M. le président. Pessonne ne demande plus la pat le ? 

Je mets l'amendement aux voix 

Je seuls SAIS d'un 
groupe cormmuniste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. WM. les secrélaires en font le 
dépouillement 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


lemande de scrutin présentée par le 


a cs tn 3 à 240 
Majorité absolue ........ Mie dantiasad 121 
Pour l'adoption .......... 228 

Contre 





Le Conseil de la République a adopté. 


Le Conseil de Ja République voudra sans doute suspendre sa 
séance el la reprendre à vingt-deux heures ? 1sse 


La séance est suspendue 


ntlement 


La séance, suspendue à vingt heures cinq minules, est reprise 
; - L 
à vanat-deur heures 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous repreuons la discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au dk veloppement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1953 (éducation nationale 

Poursu:vant l'examen des chapitres des états À et B annexés 
à l'article 1% concernant le secrétariat d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, nous en sommes arrivés, 
au chapitre ‘1-44, à l'amendement n° 61 de M. Bordeneuve, qui 
tend à réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Bordeneure. 


M. Bordeneuve. la situation qui est faite aux directeurs des 
centres D ere dans la fixalion de leurs indices ne 
lient pas suffisamment compte des charges adiministratives et 
pédagogiques de ces fonctionnaires. 

Les centres d'apprentissage élant des établissements nat'o- 
naux du 2° degré, À fonction de directeur s'apparente de tres 
près à celle de directeur de collègue technique. H serait néces- 
saire que Ja fonction publique réexaminät a fixation des 
échelles indiciaires de celte catégorie de fonctionnaires et 
acceptât la proposition de 250-450 faite par la section syndicale 
du conseil supérieure de la fonction publique. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir nous donner, 
sur celle très hnporlanle et très intéressante question, tous 
apaisements susceplibles de calmer l'impatience bien légitime 
de ces fonctionnaires dignes du plus grand intérêt, 


M, le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Aubergor, rapporteur. La commission n'a pas étudié cet 
amendement. Elle s'en rapporte à la sagesse du Conseil de la 
République. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean Masson, secrélaire d'Elai. Je voudrais répondre 


1 à 
M. Bordeneuve, en lui disant que le conseil supérieur de la fonc- 
tion publique a donné son avis, récemment, sur la revision indi- 
ciaire. Bien que ses conrlusions ne soient pas, à l'heur« 
actuelle, absolument connues, il y a tout lieu de penser qu'en 
tout état de cause l'indice 450, souhaité par les directeurs de 
centres d'apprentissage, ne sera pas atteint, 

Je reconnais hien volontiers que les directeurs de centres 
ont de lourdes charges. En effet, en dehors de leur rôle péda- 
gogique, ils ont à gérer des crédits importants, à travailler en 
liaison avec les milieux industriels, à assurer très souvent la 
marche d'un internat et, toujours, Je fonctionnement d'un ou 
plusieurs ateliers, leur rémunération par l'Etat n'est pas 
augmentée par des indermnités qui pourraient être versées par 
des eollectivités diverses, en un mot, leur situation est parti- 
culièremrent digne d'intérêt, C’est la raison pour lauelle, sans 

mnaître encore officiellement la décision du conseil supérieur 
de la fonction publique, j'accepte l'amendement indicatif de 
notre collègue. 








M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mu | amendement IX VOix 

L'amendie ment est adorli 

M. le président. Par amendement ) M. Poisa et les 
membres qu groupe qu Im vement repul \ po] i pro 
posent de luire de 1.00) f s le crédit du chap 11 

La parole est à M. Porsso 

M. Poisson. Mon-ieur le president mendemi tendait 

attirer 1'attéeblio iu t vil t 1 pu e tte lui 
lu Gouvernement sur plusieur question ln al i | 
l'exp'iqua no exposé des motifs e voula #0 es 
irgutments qui justifient la f Î ul l l le 
Dar lranvhes uelles, ues prof Ï l l put t 
d apprentissagt 

Ma ipres les tervent le Mile Mire Dun 
qui à ques { it i Eu t 1! Î ! Jhit 
lil € TE \ t hp | { pre lé i \ \ t { 
bu li et i | Î i Liu | Pi is 

t 
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sülloti 

Su el he } ] | aille \ \ \ uen 
sur i€S exall it t s ut ü u] { i ler- 
Iuihelii 1e i (ET té 

r1 t t 

{ iiretut i jui s t} iii 
rt il L D s. | eh. L L! 1. . | 2 1 » . . L ! il 
au 1 lt | ip . L' ! L ) | IL L] LA 
rep { ill ] tobr« il l CID l [2r est 


ecouers ut lires orurt il eli-Ci18 

N IOUS pr e-t-0 Puis { | i { { in { 
Ji li Y à eu qu (NM) au C4 ill li k I le 
avc 

\ 1) ln i \ssembiet ‘ [l l i M. le 
1) tre d éducatio i i i M i l'Etat à 
l'enseignement technigu € hé pourrail pus en FL ! 
gahisat ! st (2 l lobre Au (I l 
satistuisa e De nl i el ol el ne jm net t [E LL | 
à mon tour à M. ie n siré il il Jus } ile «de 
Vo Orgatii-er cette deuxiIcH éssjonu d'octobre eotnrm ela 
se fail pour 1€ ba ilautreut. 

Je vous avoue que person ciment ]' \e Uis pa tres 
parusa lt CUX St Jia ex l \ pou Là jJetnesst INals |} 
vous tu que 16 arcanes ait M rgalhisté 16 exXAalHt ; 

Malgri erlains progres, on ne peut s em her de reconnatire 
qu à l'heur« icluelle Chalets L dé éhseighen { t 
duire, soit ce enseignement superieu sont plu JU Ioins 
mal organisés, Je m'excuse de le dure. Pourtant mon.opinion 
est pu la ge par certains de ho lesrite et metre pu ues 
pi fesseurs éminents de enseignement. € es pourquo ornmple 
tenu de Ja situation actuelle qui ne répond pas ent ement 
à nos veux hi aux nécessités du développement intellectuel et 
physique de nos enfants, rous demanderons que, pour istant, 
on conserve aux élèves des cours d'apprentissage le hénéfice 
relatif d'un deuxième examen au mois d'octolæe, ces candidats 
pouvant, en cas d'échec, consacrer leurs trois où quatre mois 
de vacances à étudier au moins les matieres d'enseignement 
général. 

Je sais bien que M. le ministre nous dira qu'il n'est pas pos- 


ä 
sible d'organiser des travaux pratiques pendant les vacances 
en faveur de ces élèves Je vous demande de bien x miloir nous 
préciser si vous pouvez organiser une session d'examen d enu- 


seignement général pour le mois d'octobre 


Le troisième point de mon intervention concerne »r enta- 
lion professionnelle, Un rlain nombre de nos coliegu ont 
déjà traité cette question; M. Canivez nolamamment, à put des 
« orienteurs ». Il me reste à vous poser une simple question, 
Vous disposez de crédits, votés par lé Parlement innee der- 
niere, et qui permellent de procéder à la fonctionnarisatio les 
ordonnateurs mitractuels pavés par les parlement i\e la 
subvention dé Etat. Nous aimerions avoir l'assurance qui les 
crédits existants seront eimployes, 

En ce qui concert le pl blème dé l'or enltat:on P fession- 
netie, je tiens à dire, monsieur le mm Sire comme on | deja 
dit à l’Assemblée nationale — qu'elle est, en général, mal 
Organisce, Je sais qu 11 existe in lo gTathirié qu veut 
actuellement généraliser pour le service d'orientation profs 
sionnelle dans tous les ordres d'enseignement. Mais, tout ceci 
n esl pas encore bien coordonné, En dehors de tustre et 
du momerce, l'orientation de la jeunesse n'est pas réalisée 
d'une manière rationnelle 

Chacun connaît la perplexité des parents lorsque près la 
classe de septième, ils doivent choisir un ordre d et gnement 
pour leurs enfants. Fera-t-on ou non du latin ou du grec ? 
Choisira-t-on l'anglais ou l'allemand comme langue vivante ? 
De nombreux problémes se posent et les parents ne savent pas 
loujours ce que vont devenir les enfants. Une nouvelle cormpli 
Calion surgit lorsque l'enfant arrive dans les classes de pre- 
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} e, de philosophie on de mathématiques, Tout ce;a parce que 
l'o lation n'a pas été faite d'une facon adéquate à la fin du 
pi r « le l'enseignement secondaire 

\in je prie M. le secrélaire d'Etat de bien vouloir nous 
indiqu comment H meoit la révrganisation de l'orientation 
L nnnelle dans l'ense.gnement secondaire, au début de 
i e d Kiérn à la tin du premier cycle et après les 
clas | uière, de philosophie ou de mathématique 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer, notre col- 
legu \ SVIMPMOrT % | à dermarrek les ap eneti que vuus 
lui avez apportés « partie, Dans ce lépartements, on à 
cotnrt | qu'en France métropolitaine, la faute de créer 
une | in l'intellectuels qui ne trouvent à s'employer ni 
duit territoire mu à! n'y \ pas le place ni en France cù 
l'o gorge dejà d'intellectuels. Je me joins à M. Symphor 
pour vous demand le développer davantage l'enseignement 
technique et prof onel et de renverser l'orientation actuelle 
qui t cause de la formation d'un nombre exagérée d’intel- 
Jectue] 

An qu e ui dit en mmrnission, je demande aussi que, 
dan | lu plan finar par le F. EL D. 0, M., M. le minis- 
tre d ‘éducation nat:onale et M. le secrétaire d'Ktat à l'ensei- 
gnement technique interviennent d'une facon parti ulière 
aup le nsabl lu pla \p ur que les écoliers instruits 
dans les établissements en création on À créer écoles d'en- 
seignement technique ou centres d'apprentissage - soient 
forum en nsidération des tivités industrielles, commer- 
Clan ou autres à dé veloppei dans les années à verur, 

Nas territoirs d'outre-mer construisent actuellement des 
lycées, di leg les cours d'apprentissage, des cours d’en- 
seignement ménager, I ne restera bientôt plus de place dans 
l'administration pour les élèves sortis de leurs érales et de 
celles d lépartements d'outre-mer. Par conséquent, il faut 
que ll vice l'orientation professionnelle dirigent les 
élèves qu'on forme, vers une activité vraiment créatrice de 
richesses nouvelles 

Je n'en dirai pas davantage, car M. le ministre, de même 
que M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, après 
M * rapp teur Auberger et M. le président Bor leneuve, ont 
evoqué celle question lans ses sronbes lignes 

Pour termine! vous demanderai, monseur le secrétaire 
d'Elat, de nous soumettre sans tarder, et dès que possible, votre 
plan de réforme générale de l'enseignement dans le cadre 
duquel nlégreront toutes les mesures qui seront prises en 
faveur de l'orentation professionnelle en France, dans les 
départements d'outre-mer et dans les territoires d'outre-mer. 
En effet, on ne peut plus envisager présentement ces questions 


l'Un'on francaise, en tenant compte de 


que dans le idre de 

l'évolution du monde moë&rne et de la coopération économique 
internationale existant entre la France et les nations auxquelles 
ellle a désormais lié son destin \pplaudissements à gauche.) 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Auberger, rapporteur. La commission n'a pas eu à con- 


naitr le questions qui viennent d'être traitées par notre col- 
lègue, Je vous demande donc l'autorisation de ne faire con- 
naitre mon avis qu'apres les explications du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement ? 

M. Jéan Masson, secrétaire d'Elat. L'amendement de M. Pois- 
Son à un iripue objet La prernier est celui de la fonctionna- 
I tu es prof urs techniques adjoints. L'Assemblée s'est 
prono tout à l'heure sur ce point, je n'ai pas à y revenir, 

| { | i jet le ant lement de M Poisson est l'organi- 
sa h dut \ en oclobre en faveur des caundidals avant 
échout ii erulicat d'aptitude jm fessionnelle. Je voudrais 
CI bord [a Ï Daruyuva l'un facon générale qu les divers 
( it l in fonction ment de nos écoles, car 
} \ la 1 personnel et de l'outillage. Par ailleurs, 
( mine le certui it a aptitude professionnelle, 

lement pour l'Etat, mais même pour les 

ar le { itits it obligés de faire des dépla ements 
{ (1 “Mi quaire jou] ur les lieux d'examen. En 
( l ti e le certificat d'aptitude professionnelle, l'épreuve 
j tra | manuel, ne réserve guère, on peut 
le dire, d irprises aux candidats, Ils donnent leur mesure à 
Ja I t. Or, les autres épreuves entraînent plus 
| t lation es Candiua Je tiens à signaler au 
i litli ittoale pi fessionnelle étudie 

a { l'un nouveau règlement sera 
} à i jue, qui tierumra omple de toutes les sug- 
$ l \ EL let lans 1e sens indique par 
M. | jue les élèves avant obtenu pour le travail manuel 
ui vote u unte à la premièr t m du certificat d'apti- 
tu elle, nservent le bénéfice de cette note l'an- 
I \ réussissent pas dans les épreuves tlhiéo- 












En ce qui concerne la réorganisation de l'orientation prof: 
sionnelle et la question des crédits disponibles, je voudra 
dire à M. Poisson que les crédits actuellement disponibles 
titre de l'orientation professionnelle servent, pour le mom 
à rembourser les prélectures en attendant la parution du st 
tut. En ce qui concerne l'organisation mème de l'orientati 
professionnelle, je voudrais préciser quelle est sa mission 
services de l'orientation professionneile ont pour  missi 
d'orienter les jeunes gens vers la profession au moment où 
débute l'apprentissage. 

Bien entendu, ces services s'appuient au maximum sur 
renseignements qui peuvent lui être fournis par les maîtres qu 
ont fait travailler les enfants avant leur entrée en apprentissage 
La fin de la scolarité obligatoire étant fixée à quatorze ar 
l'orientation professionnelie des enfants vers la sixième n'exi<! 
pas. Il s'agit alors d'une orientation scolaire. Après l'obtention 
du baccalauréat, à la fin du premier cycle, l'orientation ve 
un métier est normale et l'enseignement technique s'y int 
resse, C'est ainsi qu'un enseignement qu'on peut qualifier d'en- 
seignement court ou abrégé a eté réalisé et que des sessior 
spéciales de jeunes garcons et de jeunes filles sont prévues 
pour des élèves venant de l’enseignement secondaire, pourvu 
ou non du baccalauréat. Une expérience vieille d'ailleurs 
plusieurs années prouve qu'il est difficile d'orienter vers 
métier manuel des jeunes gens qui n'y sont pas préparés pa 
des études antérieures. C'est pour les carrières commercial! 
“ou sociales que l'orientation tardive est le plus facile. 

J'indique pour terminer que nous mous proposons d'orienter 
vers les écoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers de 
élèves avant effectué leurs études dans les Iveées jusqu'à la 
première. Tenant compte d'essais infructueux qui ont eu li 
il y a quelques années, nous mettons au point un règleme 
qui permettra sans doute dappliquer ce système dès la ren 
trée d'octobre 1953. 

Je pense que, sous le bénéfice des explications que j'ai pu 
donner à M. Poisson, il lui sera possible de retirer son amer 
dement. 

M. le président. Monsieur Poisson, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Poisson. Monsieur le président, je veux bien retirer moi 
amendement, mais M. le ministre ne m'a pas répondu d'un 
façon exp'icite sur la possibilité d'organiser une deuxiém 
session pour les épreuves d'enseignement général. 

Monsieur le ministre, vous avez parlé des difficultés qu'il x 
aurait — et je l'ai souligné moi-même — de faire passer de 
épreuves pratiques pendant le vacances, Vous avez dit que | 
bénéfice de l'admissibilité aux épreuves pratiques était mair 
tenu pour l'année suivante, mais je vous demande de prerir 
dans ce sens, une mesure pour la deuxième session de l'année 
scolaire en cours et non pour l'année suivante. 


nt 


1 


nl 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Jean Masson, secrélare d'Etat. Je m'excuse de me répé- 
ter, mais actuellement les commissions consultatives profession- 
nelles étudient ces ques'ions et un règlement sera procha 
uement appliqué. Je ne peux pas dire ce qu'il sera encore, cat 
Je ne sais ce que seront les décisions des commissions consul 
tatives. Mais d'ores et déjà, il est admis que les élèves avant 
obtenu une note suffisante à la première session du C. A. F 
continuent à bénéficier de cette note lorsqu'ils se représentent 
l'année suivante aux mêmes épreuves. Je ne peux pas prévo 
ce que seront les décisions de la commission consultative qui 
ne s'est pas encore prononcée. 


M. Poisson. Je retire mon amendement en souhaitant que 1 
décision de la commission qui étudie la question soit favorable 
à mes demandes. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 77) Mlle Mireille Dumont et les membres 
du groupe communiste proposent de réduire le crédit du chapi- 
tre 31-44 de 1.00) francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique nous à indiqué tout à l'heure le chiffre des élèves de 
l'enseignement technique pour 1952. Ce chiffre se monte à 
300,00 élèves. Il nous a dit aussi le manque de locaux conve- 
nables. 

Mon amendement a pour but de souligner combien il est 
urgent de mettre fin à cette situation. Nos centres sont souvent 
dans des locaux provisoires, mais plus souvent encore dans Îles 
locaux ne convenant pas à l'enseignement qui doit y étre 
donné. Il faut souligner combien les centres et les colles 
connaissent aussi des classes surchargées. En voici deux exeni- 
ples parmi d'autres: en première année, cinquante-deux eleves 
au collège technique de Mâcon; en deuxième industrie'le, an 
collège technique d'Arles, la rentrée s'est faile avec soixante- 
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deux élèves répartis pour l’enseignement du dessin industriet 
en deux classes avec un seul professeur. Ces enfants présentent 
un brevet industriel en fin d'année! . 

Le nombre des postes créés est insuffisant à l’aministration 
centrale et à tous les échelons de l'enseignement. La direction 
de l'enseignement technique ne comporte aucune eréation 
d'emplois, alors que ce personneel, qui dirige 30.(KX personnes 
contre 5.000 en 1939, devrait être au moins doublé. 

Pour les postes d'enseignement, l'ouverture de deux écoles 
nationales à Paris est prévue, mais pour quelle te ? Si je ne 
me trompe, la lettre rectificative n° 4236 porte que la création 
de ces écoles nationales d'enseignement technique est reportée 
au 31 décembre 1953! 

La prise en charge par l'Elat des collèges 
lument urgente, les frais devenant trops lourds pour les 
cipalités: seulement huit nationalisations | 
quarante auraient été utiles celte année. 

Pour les professeurs certifiés et les professeurs techniques 
adjoints, quatre cent soixante-six créations de postes sont pré- 
vues, alors que mille cinq cents auraient ét 
rofesseurs techniques adjo nis ont souvent la respon:s 
ke formation professionnelle de éoixante élèves, Ils doivent 
trente-six heures de cours ou atelier. Que leur reste-t-il pour la 
| same des cours et pour parfaire leur culture personnelle ? 
Ve même, il aurait fallu au moins deux cents adjoints d'ensei- 
ruaitres d'internat, 


le hniques 


prevues alors qui 


nécessaires. Les 


ibilité de 


gnement, deux cents répétiteurs, quatre cent 
Or, le budget ne comporte que vingt créations de postes de répt 
teurs et soixante-six maîtres d’internat. Le nombre d'agents 
techniques pour les laboratoires n’est pas en augmentation pour 
1%53, alors qu'il en faudrait une centaine de plus. I n'y à pas 
d'augmentation du nombre des élèves pour l'école normale 
supérieure, alors qu'il faudrait au moins cent bourses supplé- 
mentlaires par an, si l'on veut pouvoir donner des maitres, 
absolument indispensables aux élèves qui sont, chaque année, 
plus nombreux. De même, il faut faciliter l'entrée des écoles 
à tous les enfants, quelle que soit la situation de famille de 
leurs parents, Nous reviendrons d'ailleurs sur ce sujet au cha- 
pitre des bourses 

En terminant, nous soulignons que le personnel de sur- 
veillance, en tenant compte du rapport des effectifs, est deux 
fois moins nombreux pour l’enseignement technique que pour 
le second degré, alors que les déplacemens d'élèves sont fré- 
quents, comme le sont aussi les risques d'accidents dans ect 
ordre d'enseignement ; 

Nous demandons qu'il soit mis fin, avant même la rentrée 
de 1953, à cet état de choses et c'est pourquo je prie tous les 
groupes de voler mon amendement indicatif. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Auberger, rapporteur. La commission n'a pas examiné cet 
amendement et elle s’en rapporte à la sagesse du Conseil. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. De plus, je tiens à dire à Mlle Mireille Dumont 
que, Sur un point précis, elle à commis une erreur en disant 
qu'aucune création d'emplois nouveaux n'avait été prévue dans 
le budget de 1953, au titre de l'enseignement technique. Ce 
budget prévoit en eflet la création de quinze emplois de sur- 
veillants généraux, de soixante-six emplois des services tech- 
niques, de cent vingt-cinq emplois de professeurs d'enseigne- 
ment général, de deux cents pe pe de professeurs techniques 
adjoints, de cinquante emplois de professeurs techniques auxi- 
liaires, de quatre-vingts emplois de maitres d’internat on sur- 
veillants d'internat, de cent vingt emplois d'agents spécialisés. 


Mile Mireille Dumont. Je regrette de le dire, M. le secrétaire 
d'Etat ne semble pas avoir entendu mon intervention. Je n'ai 
pas dit qu'aucune création d'emploi n'avait eu lieu, J'ai démon- 
tré l'insuffisance du nomlke de postes créés, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. { hapalan 
1 .(XU 


M. le président. Par amendement (n° &7 rectifié 


réduire le crédit de ce même chapitre di 


pose di 
FANCESs 

La parole est à Mme Devaud pour « ndre l'amendement. 
Chapa- 
is vous demander, monsieur le secré- 
ement comple fair effort parti- 
hniques sinist i ici une 
e collègue et qui concerne Île 


La situation de cet établissement 


Mme Marcelle Devaud. Remplacant mon collègue M. 


lain, empêché, je voudr 


laire d'Etat, si le Gouvej 
ulier en faveur les ) s te 


qu les hat uements trouver 
le - la 
au ues 





M. le président, (1 
M. Auberger, rap} 


l n ] tr 
1) \u 1 2! 


M. le président, (ue! 
Jean Masson, 


onstt 
dl indique ! 
te ilfi 


rt 
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M. Champeix. Je derna 
M. le président. !a 
M. Champeix. Je m'excuse 


re collègue Mine Devaud, mu 
ste m'amene à exprimer ce 
Jaul 

it de la Corrèze, je 

eu également une éco! 
plement, monsieur 

votre collègue de Ja re 

de M. le ministre de l'é 
prévus au titre de la 
affectés et les sommes man 

En l'espèce, les sommes dues 
de 10 à 15 millions. Tout di 
difticuit de 
les ouvriers qu'il emploie à 
qui retarde considérablement 
Nous 
l'Etat 


, mani 
vert et Imoi-mémie 


iresoreri ce 


“nl ne sur votre nl: 


( pour que diligence 


M. le président, L'amendement 


Mme Marcelle Devaud. Je le re! 
bien que M le secrétairt 
äpalsement. 


débats, 


M, le président. L'amen 
Vient maintenant l’am 

nembres du 

ht de ce chapitre 

| 1 parole 
M. Primet, Vi 
gene] ile à la LU 
notre { 1e M 

ler 


EL 



































CONSEIL DE 





2344 LA 


REPUBLIQUE — 





SEANCE DU 10 DECEMBRE 1952 





nal d'orientation professionnelle, T1 est en effet normal que ne 
soient pas fonctionnarisés les personnels d'un institut qui à 
pour mission de former des fonctionnaires, « Des fonction- 
naires », c'est peut-être beaucoup dire, car la loi du 24 mai 1941 
avait pour but — nous le savons — Ja titularisation par paliers 
des conseillers d'orientation professionnelle, 

Seulement, le statut de ce personnel n'est pas encore adopté. 
Evidemment, M. le secrélaire d'Etat nous a donné des apaise- 
ments; il nous à dit que ce statut allait bientôt voir le jour, 
Nous aurions préféré avoir des assurances nous indiquant que 
la fonctionnarisalion serait définitive à compter du 1% janvier 
101 

La siluation d'ailleurs est assez complexe. Notre collègue, 
M. Uanivez, nous à exposé que certains de ces conseillers 
n'étaient pas encore titulaires, que des départements man- 
quaient de conseillers. En revanche, je pourrais donner des 
exemples d'anciens fonctionnaires et notamment de membres 
de l'enseignement primaire qui, après avoir passé ce difficile 
concours, sont devenus des conseillers d'orientation profession- 
nelle et qui, en attendant d'avoir une place, ont repris leur 
ancienne function d'instituteur, 

M. Canivez à également indiqué que la plupart d'entre eux, 
méine en exerçant la profession de conseiller d'orientation pro- 
fessionnelle, continuaient à émarger au budget de l'enseigne- 
ment primaire, c'est-à-dire, par exemple, pour les anciens insti- 
tuteurs, à percevoir le traitement correspondant. 

Dans ce domaine, il faudrait que M. le secrétaire d'Etat et 
son administration prennent des responsabilités, Je eonnais 
l'exemple d'un département que je ne citerai pas. 

M. Le Basser. C'est 

M. Primet. ...où il y 


dommage ! 
a un conseiller d'orientation profession- 


nelle, Les services se sont rendu compte de Ja nécessité de Ja 
création d'un deuxième poste, le seul poste existant étant 
insuffisant, Celle demande a été soumise à l'appréciation du 


conseil général, Nous ne sommes pas hostile aux pouvoirs des 
conseils généraux, bien au contraire, puisque nous sommes 
mème prêts à les developper, mais il serait tout de même beau- 
coup plus sérieux, de la part du Gouvernement, de fixer les 
besoins pour l'ensemble du pays, peut-être en accord avec les 
CONSeIS KENETAUX 

J'ai suivi les débats de ce conseil général sur cette question. 
On y a entendu des choses effarantes., Par exemple, un médecin 
à comparé une consultation médicale avec une consultation 
d'orientation professionnelle, comme si ces deux choses pou- 
vaient se comparer, On en à déduit qu'un médecin faisant tant 
de consultations par mois, le conseiller d'orientation profession- 
nelle existant suffisait largement. La décision n'est pas encore 
prise en ce qui concerne ce posle, 

C'est ce qui m'améne à demander au Gouvernement de fonc- 
tionnariser l'ensemble des conseillers d'orientation profession- 
nelle, Mon amendement sera done maintenu. J'ai regretté qu'il 
n'ait pas fait l'objet d'une discussion commurie avec celui de 
M. Canivez, car nos intentions étaient glentiques. M. Canivez 
a retiré son amendement, d'ailleurs à regret. Je lui donnerai 
l'occasion rattraper en maintenant le mien. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


de se 


M. Auberger, rapporleur. La commission ne s'est pas pro- 
nonci sur l'amendement et elle s'en remet à la sagesse du 
{ umiseil 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat 
points précis à l'intervention de M. Primet. En ce qui con- 
erne d'abord la queshion de savoir si l'institut d'orientation 
professionnelle forme ou non des fonctionnaires, il nous a été 
dit tout à l'heure qu'il ne formait que des orienteurs fonction- 
naires; je crois que c'est une inexactitude, car l'institut natio- 
nal forme des orienteurs qui deviennent des fonctionnaires 
lorsqu'ils se destinent à un centre public d'orientation profes- 
sionnelle ; mais ils ne le deviennent pas nécessairement quand 
ils se destinent au secteur privé, à l'industrie, 

Second point: la loi a précisé que serait mis désormais à la 
l'Etat le personnel d'orientation professionnelle qui 
était auparavaat à la charge des collectivités, 

Nous sommes actuellement en période de transition et l'Etat 
n'a pu prendre en charge que ce qui existait déjà. C'est en ce 
sens qu'il y a eu un transfert à l'Etat de la charge qui incom- 
bait aux collectivités 


M, Le Basser, Je 
M. le président, La parole est à M 
M. Le Basser, Avant él 


Je répondrai sur deux 


LArr le 


lemande la parole. 
Le Passer. 


au moins en tant 


mis en cause, tout 


ju nembre d'u onseil général, celui de ja Mayenne, je tiens 
à dire à mon collègue Primet qu'il a été partisan de la décentra- 
tion con laquelle il à l'air de s'insurger maintenant — 


| parait urIeux, 





. 

Cela dit, il n'en est pas moins vrai que l'appréciation du 
conseil généra] est nécessaire pour savoir si ce second poste 
doit être ou non créé; car il y a des situations locales parti. 
culières; tous les départements ne se ressemblent pas: nous 
ne sommes pas tous faits à la même image, heureusement d'ail- 
leurs! (Aires.) 

J'ai remarqué, à propos d'un des chapitres précédents, que 
l'ou avait prévu dans certains lycées des adjoints au censeur, 
des adjoints à l'économe, parce que le nombre des internes 
avait augmenté. Puisqu'il est ici question de la Mayenne, je 
tiens à dire clairement que, dans un lycée que je connais par- 
ticuliérement, ces secrétaires n'ont absolument rien à faire. 
Il est cependant possible que dans d'autres départements ces 
personnels trouvent leur place parce que le nombre des inter- 
nes à augmenté, 

Si l'on avait consulté ceux qui, localement, s'intéressent à 
l'affaire, on n'aurait pas pourvu ces postes de personnel, Il en 
est de même pour l'orientation professionnelle. Vous savez que, 
dans les conseils généraux et dans toutes les assemblées, on 
présente parfois des réflexions qui prêtent peu à discussion, 
(Sounires.) Vous devez bien convenir qu'il ne faut pas monter 
cela en épingle ni vouloir dire, partant de cette réflexion, que 
les médeeins ne peuvent apprécier les questions administra- 
tives, car je pourrais vous fournir, personnellement, la preuve 
du contraire. (Très bien! très bien!) 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Mesdames, messieurs, je ne veux pas iei porter 
atteinte au prestige de M. le président du conseil général de 
la Mayenne. (Sourires.) Mais je pense que, dans ce département, 
l'expérience a été faite par le service de l'orientation profession 
nelle existant; beaucoup d'écoles font appel à ce service qui 
n'arrive pas à répondre à tous les besoins. Nous avons là un 
exemple de la nécessité d'un nouvel orienteur. Je pense que le 
conseil général de la Mavenne, sous la sage direction de M. Le 
Basser, obtiendra la création de ce deuxième poste. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-44, avec le chiffre de 
16.257.227.000 francs résultant du vote de trois amendements. 

(Le chapitre 31-44, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-45. — Etablissements publics d'en 
seignement technique. — Indemnités et allocations diverses, 
655.062.000 francs, » idopté.) 

Je me permets, à ce point de la discussion, d'indiquer au 
Conseil de la République que nous sommes saisis de très nom- 
breux amendements et je fais appel à chacun de vous, mes 
chers collègues, pour que ces amendements ne fassent pas de 
votre part l'objet de trop longs développements. 


M. Auberger, rapporleur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Auberger, rapporteur. Monsieur le président, j'ai demandé 
la parole pour appuyer votre observation. Nous avons com- 
mencé le débat avec une soixantaine d'amendements. Je crois 
savoir qu'il en reste autant à examiner ; car, au fur et à mesure 
que les uns disparaissent, d'autres arrivent. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Cela s'appelle le tonneau 
des Danaïdes ! (Aires.) 

M. Chazette. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chazelle. 

M. Chazette. Je voudrais revenir brièvement, monsieur le pré- 
sident, sur votre déclaration et vous faire remarquer que, 
l'année dernière, le président de cette séance de nuit nous 
avait fait une recommandation semblable. Nous avons les uns 
et les autres observé autant que possible la prescription; nous 
avons, par conséquent, réduit nos explications. 


M. le président. Je le sais. 

M. Chazette. Nous avons fait tous nos eflorts pour ne pas 
wolonger les débats et, au petit jour, ou plus exsctement quan 
le jour était déjà depuis longtemps arrivé, d'autres collègues 
sont venus frais et reposés et nous ont tenu des discours qui 
ont duré des heures. (/tires.) 

M, Jacques Debà-Bride!, rapporteur. Très bien! 


M. Chazette. Si nous devons recommencer celte année à per 
dre au matin le temps que nous aurons réussi à gagner dan 
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la nuit, ce n'est vraiment pas la peine. Il faudrait, monsieur 
le président, pour que les années se suivent sans trop se 
ressembler, que vous vouliez bien demain matin, aux arrivants 
bien reposés, faire la même observation. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Je prends acte de votre recommandation el 
je le ferai très certainement, 

Chap. 31-51, — Jeunesse et sports, — Rémunérations prince] 
aies, 2.862.166.000 francs, » 

Par amemdement (n° 35), M. Canivez et les membres du groupe 
socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit du cha- 
pitre 31-51 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Je suis obligé de rappeler une promesse qui avait 
déjà été faite l'année dernière. 

Vous savez qu'il s'agissait des maîtres d'éducation physique. 
ke rappelle en bref l'histoire, On a, depuis le passage de 
M. André Morice à l’enseignement technique, supprimé Jes 
maîtres d'éducation physique, pour ne plus avoir que des pro- 
fesseurs d'éducation physique: puis on à dit que ces profes- 
seurs seraient remplacés par des chargés d'enseignement. I y 
en avait 1.X4, On en à transformé en 1951, 25, je crois, en 
19532, 23, ce qui fait 48. Il en reste encore plus de 1.700 à 
transformer. 

Or, le secrétaire d'Etat du moment, M. Lemaître, avait répondu 
à mon intervention qu'il faisait siennes les observations que 
j'avais présentées, et que, S'il y avait un empêchement, celui-ci 
émanail de la fonction publique. Je sais bien que de ce côté, 
d'ailleurs, on me répondra la même chose 

Je voudrais tout de méme, monsieur le secrétaire d'Etat, obte- 
nir une solution. I n'y a plus de maîtres d'éducation physique ; 
on va les transformer en chargés d'enseignement. Vous allez 
encore me dire qu'ils ont obtenu au moins un avanlage avec 
la création du cadre unique; mais ils étaient les seuls à ne 
pas en bénéficier jusqu'alors. 

Hs n'ont plus qu'un avantage à obtenir aujourd'hui, celui 
que je réclame pour eux. Il faut done faire quelque chose 
à cet égard; je vous demande de reviser votre posilion. Les 
intéresses ne sont pas exigeants et il suffirait, pour les encou- 
rager à attendre, d'une centaine de transformations de maîtres 
d'éducation physique en chargés d'enseignement, Faites un 
geste, monsieur le secrétaire d'Etat, et essayez de leur donner 
satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion de l'éducation nationaie, 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Mes chers collègues, la commission de l'éducation nationale à 
entendu les maîtres d'éducation physique et elle appuie d'un 
avis très favorable l'amendement présenté par M. Canivez. 

Je crois que, dans les prévisions du budget, quarante-huit 
postes de chargés d’enseignelnent sont prévus. Ce chiffre, bien 
qu'il marque un effort sensible de la part du secrétariat d'Etat 
à la jeunesse et aux sports, nous paraît encore très nettement 
insufiisant, Nous demandons donc à M. le secrétaire d'Etat de 
faire tous les eflorts nécessaires auprès de ses collègues du 
budget et de la fonction publique pour que, dans le courant 
de 1953 et avant d'aborder, le budget de 1954, des mesures 
beaucoup plus larges puissent être prises en faveur de cette 
calégorie de maitres qui sont dignes du plus grand intérêt, 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, Jean Masson, secrélare d'Elat. Je voudrais répondre à 
M. Canivez que les maîtres n'ont pas été supprimés comme il 
le disait tout à l'heure. En 1949, la décision a été prise de ne 
plus affecter dans l’enseignement que des professeurs d'éduca- 
lion physique pourvus du baccalauréat complet et ayant béné- 
ficié d’une longue formation, c'est-à-dire d'au moins quatre 
années d'études. Cette décision sera maintenue. I reste entendu 
que, pour autant, il n'est pas envisagé pour le moment de reti- 
rer de leur poste d'affectation les maîtres en fonction dans 
l'enseignement. 

M. Canivez. Je n'ai jamais dit cela! 

M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Vous avez dil que nous les 


avions supprimés. 
M, Canivez. IIS ne sont pas dans la fonction publique ! 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat. 1 n’est pas question de les 
retirer des postes qu'ils occupent. J'’indique, pour préciser, que 
nous nous proposons, pour les besoins du secteur potscolaire, 
d'envisager la création d’un nouveau corps qui se substituer: 
à celui des maîtres et dont l'appellation et les modalités de 
recrutement seront prochainement définies. 

En second lieu, vous avez fait état des maîtres chargés 
d'enseignement et vous avez regretté qu'ils n'aient pas été 
plus nombreux à figurer dans les propositions budgétaires 
de 1953. 
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M. Canivez. Je n'ai } dit cel i il ire Etat ; 
il s'agit de la transformation 

M. Jean Masson, secrélaire d'Etat. Un lé la transforimation! 

M. Canivez. \lor<s, nous ne | pas | à 
iméine faron 

M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. 1 s'agit d if \- 
lion des jnaitres en chargés d'e wneruent, J 1S 
avoir très bien compris. Les maitres chargi le 1 1 
physique peuvent ètre chargés d'e 3 
transforme en chargés d'enseignement et vous avez regrett 
que cette transformation ne j 
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précede les avaitent prevu 1 i at i p - res 
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pour L arhtite 1%:3 ine troisieme Ï ich qui | Î 
ur eénlaine de maîtres d éd i \ physiqu [1 ve 
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Î departement du } get no i «dt imuié } l etti re 
de ehhoiCt i cret ombre n) LE il l 1 l t 
d'éducation physique chargi d'enseignement. I est bien 
entendu que, l'année prochaine, li question sera reco loree 
et que Hous us efforcero d'obts ru nom ill 1 = 
tant que possible de maitres d'éducation physique chargés 


a enseignement. 


M. le président. Monsieur Canivez, maintenez-vous votre 


amendement ? 


M. Canivez. Oui, monsieur le président 
M. le président. Quel est l'as du Gouvernement ? 
M. Jean Masson, secrétaire d'Elat. Le Gouvernement repousse 


l'amendement 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, La commission n'a pas 
eu à délibérer sur cet amendement; je le regrette, car elle 
lui aurait, je pense, donné un avis favorable, Dans ces hdi- 


ions, elle s'en remet à la sagesse du Conseil 


M. le président. Personne he den nde pl is la parole 
le mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouvernes 
ment 


L'amendement est ado] te 


M. le président. Par amendement (n° 54), Mile Mireille 
Dumont, MM. Primet, Marrane et ies membres du groupe com- 
muniste proposent de réduire le crédit du chapitre 3151 de 
Lt) franrs 


La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Mon amendement concerne les pro- 
messes ministérielles qui avaient été faites pour les transfor- 
malions de postes de maitres d'éducation physique en chargés 
d'enseignement... 


M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. C'est ce que l'on vient de 
discuter, Vous avez par avance satisfaction, (£rclamations sur 
divers bancs 


Mile Mireille Dumont. Je peux tout de même bien dire quel 
était l’objet de mon amendement. Etant donné que le vote qui 


vient d'avoir lieu me donne satisfai lon, je le retire, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement n° 59), M. Poisson et le meérubre du 
groupe du mouvement républicain populaire proposent de 
require le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. PoisSon. 


M. Poisson. Mesdames, messieurs, mon amendement a pour 
but d'attirer l'attention du Gouvernement sur une proposition 
di posée à } Assemblée nationale pat M. Buron et certains de Ses 
collègues, tendant à demander que le Gouvernement veuille 
bien envisager, dès 1953, l'organisation des jeux de l'Union 
française qui réuniraient tous les deux ans les meilleurs athlètes 
de: ja vs de l'Union francaise M. Le Basser fait un geste dubi- 
tatif 


Je vois un de mes collègues qui proteste 


M. Le Basser. Je ne prolesle pas; mais j'estime qu'il y à 
bien autre chose à faire en France ! 


M. Poisson. Dans la pensée des auteurs de la proposilion, ces 
jeux réuniraient les meilleurs athlètes de tous les pays de 
l'Union francaise, tous les deux ans, dans une ville de celle-ci, 

Cette proposition à suscité — n'en déplaise à notre 


qui 1ù à inilerrotbpu pour signaler qu il ne pensait 
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nous — l'adhésion enthousiaste de tous ceux qui pensent 
« Lotion francaise » et souhaitent voir se développer les sports, 
l'athlétisme en particulier, Une sélection serait ainsi faite sui 
une base élargie permetlant de degager des valeurs sportives 
nouvel] tux dimensions de li plus grande France 

D'autre part cette mesure contribuerait à une meilleure pré- 
paralion en vue des compétitions sportives internationales vw 
! ou.eurs francaises doivent être plus largement reraé- 
sentces, À l'heure où le Gouvernement fait un effort, dont il 
faut le félisiter, dans domaine des sparts, du développement 
phy ‘dique les jeunes Français, en face des eflorts plus impor 
tant ts dans d'autres pays de l'Europe, je crois, monsieur le 
secrétaire d'Etat, qu'il est de son devoir d'étudier avec sym- 
pathie la proposition déposée par M. Buron. x 

Je vous prie de nous dire si le Gouvernement pourrait envi- 
rager l'organisation de ces jeux, pour la premiere fois en 1954, 
avant done les jeux olympiques qui doivent se dérouler en 
Aust le, en 1% 


Soyez persuadé, monsieur le secrétaire d'Etat, que les gouver- 
nernent | iux, les hauts commissaires et Îles assemblées 
local ne imnanqueront J'as de fait l'effort currt Londant pour 
factiiter le finuncement de l'organisation de ces Jeux \pplau- 
di ments à aauche et sur divers bancs 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 
> M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Monsieur le président, 
{ dipiauudis aux observations que vient de présenter notre col- 
égue M. Poisson. Je crois, du rest que l'Assemblée nationale 
est saisie d'une proposition de loi de M. Buron. Je suis forcé, 


hélas! de constater qu aucun crédit n'est inscrit dans la loi de 
fina es pour financer ces Jeux de l'Umon francaise et qu'il 
est impossible de denner suile, pour l'instant, à cette propo- 
sitton 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. Jean Masson, secréluire d'Etat. Je suis d'accord avec 


M. 1 on sur relle proposition de jeux de l'Union francaise 
dont la } e Sest fait récemment l'écho et qui est à l'étude 
de n ruiré deparis pl sieurs mois. En créant ces Jeux, nous 
suscilterions, à travers l'ensemb'e des territoires, la plus heu- 
reust uit } 

Nous savons qu'il existe dans l'Union française de magnifi- 
ques ressources que nous devons aider à se révéler. La jeu- 
nesse d'outre-mer semble prète à répondre à notre appel. Je 
sui ùr, d'autre part, que les sportifs de la métropole san- 
raient applaudir, avec enthousiasme, les performances de leurs 
freres d'outre-mmet 

Ma | | nisation de ces Jeux soulève de nombreux pro- 
bleu en dehors méme des problèmes financiers; ceux des 
climats et des saisons, des dates à choisir dans le calendrier 
des compétitions internationales, compte tenu de l'organisa- 
tion des championnats d'Europe et du monde, du lieu où ces 
jeux seraient organisés et, entin, des épreuves qui devraient 
1es inposet 

loutes ces questions, Y compris celle du financement, font 


l'objet, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, d'une étude atten- 
tive de mes services, en liuison d'ailleurs avec M. le ministre 
de la France d'outre-mer, avec le seul souci, de notre part, de 
voir se réaliser ces jeux à la satisfaction générale. 

J lemande donc à M. Poisson, compli tenu du fait qu'il ren- 
contrera auprés du secrétariat d'Elat à la jeunesse et aux sports 
le maximum d'appui, de bien vouloir renoncer à son amende- 
ment 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 


sieur Poisson 
M. Poisson. La réponse de M. le secrétaire d'Etat me donnant 
satisfaction je retire mon amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Je vais mettre aux voix le chapitre 31-51. 
M. Pinton. Je demande Ja parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Je répondrai à l'appel de M. Pic en résumant mon 
tlerventon au MAXIMUM, 
M. le secrétaire d'Etat pourrait-il nous dire s'il compte faire 
que chose pour que l'éducation physique soit enseignée, 


qu l 

1 
au moins dans les classes d'examen des cours complémen- 
tuires, par d moniteurs ou des professeurs qualifiés ? Je 
pense qu'on me reconnaitra le mérite de la briéveté. 


M. le président. !a par le est à M. le secrétaire d'Etat 


M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Je vais essayer de répondre, 
encore que celle question * Soit pas di tement de na com- 
pélence, mais plutôt de celle de mon ministre de tutelle, M. le 
pres ent André Marie 


M. Pinton. Je le reconnais vo 





M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Comme notre collegue 
j'estime que les élèves des cours complémentaires, du fait de 
leur âge et du but qu'ils poursuivent — pour un grand nombre 
d'entre eux c'est tres souvent le concours d'admission daus 
écoles normales d'instituteurs — ont un besoin particulier d 
éducation physique rationnelle et régulière. 

Le caractère des cours complémentaires, établissements d'i 
seignement primaire, oblige à confier cette éducation physiq 
aux instituteurs qui y enseignent. 

Parallèlement, il ne peut être question d'y affecter des prof: 
seurs d'éducation physique, dont ce n'est pas d'ailleur 
champ d'activité légale, et qui, au surplus, sont hélas! 
nombre insuffisant pour faire face aux besoins des élabl 
ments où ils doivent normalement exercer leurs fonctions, 

IL importe cependant d'essayer de rechercher une solut 
à un problème dont l’acuité croit parallèlement au dévelop; 
ment et à l'extension des cours complémentaires, Il sen 
qu'il y en aurait une qui consisterait dans la désignation 
la direction de l'enseignement du 1* degré de quelques jeu 
instituteurs, chargés d'enseigner l'éducation physique dan: 
cours complémentaires, au moins dans les plus import: 
pour commencer. Pour cela, ils seraient envoyés par ct: 
direction dans nos centres régionaux d'éducation physique 
sportive alin d'y suivre un stage de formation qui pourrait 
d'une durée de 2 à 3 mois, leur permettant par la suite 
diriger convenablement l'éducation physique des élèves et 
les mettre en mesure d'affronter avec succès les épreuves ph 
siques du concours d'admission aux écoles normales d'in 
tuteurs. 

C'est la suggestion que je me permettrai de faire à M 
président André Marie, dont je regrette l'absence, et qui au: 
répondu directement et beaucoup mieux que moi-même à 
quest'on posée par M. Pinton. 

M. Pinton. J'espère que M. le secrétaire d'Elat voudra h 
être l'avocat de cette juste cause auprès de M. le ministr 
l'éducation nationale. 


M, le président. La pole est à Mlle Mireille Dumont su 
chapitre, 

Mile Mireille Dumont. Au sujet de l'éducation sportive 
voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat quelles mesur 
il compte prendre peur que, avant l'étude par le Parlement 
projet portant ouverture d'autorisations de programme au p 
de reconstruction et d'équipement de locaux scolaires et u 
versitaires, soient prévus des crédits pour la jeunesse et ! 
sports. En feuilletant le projet de loi qui nous a été ren 
je ne vois absolument aucun crédit pour le sport et l'édueatis 
pus Il semble dune que les besoins de l'équipement s 
aire sport et universilaire ne pourraient être assurés que fr 
la mise en œuvre du budget de la reconstruction et d'équipe- 
ment, ce qui serait certainement insuffisant, 

Comme le projet de loi n’est pas encore en discussion, p 
être M. le secrétaire d'Etat pourrait-il utilement agir, aà\ 
l'appui du Parlement, pour que des crédits soient inscrits p 
la jeunesse et les sports. 

M. Jean Masson, secrétaire d'Etat, Chaque chose en 
temps ! Quand le budget de la reconstruction et d'équipe 
viendra en discussion devant le Conseil de la République, no 
donnerons à Mile Mireille Dumont toutes les explications qu ce 
pourra souhaiter. 

Mile Mireille Dumont. Et s'il n'y a pas de crédits ? 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
chapitre 31-51 ?.… 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 2.862.165.000 francs 
résultant de l'adoption de l'amendement de M. Canivez. 

(Le chapitre 31-51 est adopté.) 

M. le président. « Clap. 31-52, — Jeunesse et sports. — 
Indemnités et allocations diverses, 191.265.000 francs. » — 
(Adopté.) 

4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-41. — Enseignement technique, — Remboursem 
de frais, 130.788.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-42. — Enseignement technique. — Matéric!, 
189.031.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 34-51. — Jeunesse et sports, — Remboursement 
frais, 228.692.000 francs. » 

La parole est à M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Debû-Bridel, rapporteur, Mes chers collègues 


propositions budgétaires du secrétariat d'Etat à l'enseignement 


technique et aux sports ont donné lieu, cette année, à d'a: 
sévères et d'assez nombreuses observations de la Cour 4 
comptes, dont votre rapporteur a été saisi et qu'il a publié: 

La Cour des comptes observe et analyse, en règle génés 


les propositions et les lépenses qui ont trait à l'enseigne! 
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avec une sévérité particulière, ce qui fait que des, nombreux 
cas qui nous ont été signalés après la discussion de la com- 
mission des finances nous n'en äavone retenu que deux Je pré- 
senterai donc deux observations, Fu portant sur le cha- 
pitre 34-51 et l'autre sur le chapitre 34-52; et je serais heureux 
d'avoir des explications au sujet des irrégularités qui m'ont él 
signalées par la Cour des comptes sur ces deux chapitres 

Sur le chapitre 34-51 « Remboursement de frais », la dotation 
est en augmentation de 1.300.000 francs sur lan dernier. La 
Cour des comptes fait observer, avec raison, je crois, que j'an 
dernier ce chapitre était augmenté pour permettre l'achat de 
50 véiomoteurs. Pour justifier cette augmeotation du chapitre, 
on avait dit d'ailleurs, à l'Assemblée nationale et au Conseil 
la République que cet achat devait dorénavant enWainer une 
diminution des frais, Or, au contraire, nous assistons, cette 
année, à une augmentation nouvelle. Je serais reconnaissant à 

le ministre, sur ce premier point, de nous fournir des expli- 
cations 

Pour ne pas allonger le débat, je me permets d'aborder le 
chapitre 34-52 dont Fartice 10 à trait à la econtibution, à 
l'achat par les communes de matériel d'éducation physique et 
mr ve pour les Ctablissements d'enseignement du premier 
deg 

5 loi du 28 septembre 1951, qui à CFrre l'allocation trime 
trielle scolaire, à justement prévu que celle-ci serait employée 
à des achats parascolaires; notamment la circulaire envoyée 
par le ministère de l'éducation nationale envisage une aide 
aux communes pour l'achat de ce matériel, 

J'aimerais alors savoir pour quelles raisons nous voyons 
encore figurer cette année un crédit pour cet achat de matériel. 
Etant donné l'importance des crédits mis à la disposition des 
communes par cette loi — ces crédits sont de l'ordre de x) mil- 
lions pour le département de ja Seine e m'étonne de voit 
une dotation encore inscrite au budget, et la commission des 
finances, au nom de laquelle je parle, à décidé d'opérer un 
abattement de 12 millions sur ce chapitre. 


M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat, 
M. Jean Masson, secrétaire d'Elat. Je voudrais répondre tout 
l 


de <uite à la deuxième question posée par M. le rapporteur en 
m'excusant de ne pas suivre l'ordre ch no.0gique. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporleur. Cela n'a aucune 
lunce, si vous me répondez! 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat. J'ai la satisfaction de vous 
dire qu'en ce qui concerne la seconde question je suis entiè- 
rement d'accord avec vous pour renoncer aux crédits qui sont 
inserits au chapitre 34-52, (Murmures à qauche.) 

Voici la raison pour laquelle je renonce à ces crédits: pour 
doter du matériel strictement nécessaire à la préparation obli- 
gatoire du brevet sportif scolaire les 60.000 écoles conduisant au 
certificat d'études primaires, la dépense sur la base de 10.000 
francs par établissement serait de 600 millions de francs. La 
contribution de l'Etat, fixée à 50 p. 100, représente donc 300 mil- 
lions de francs, En vue de réaliser progressivement cet équipe- 
ment, une dotation de 12 millions tigure au budget pour 
1953. Ce n'est d’ailleurs que la reconduction pure et simple 
des crédits qui, au même chapitre, avaient été inscrits au bud- 
get de 1952 

Sans doute, l'allocation scolaire instituée par la loi Barangé 
permettra-t-eile aux munie ipalites d'eutreprendre ou de coim- 
pléter l'équipement des écoles primaires en matière d'éduc: 
tion ox 3 et sportive, Cependant, les prescriptions et les 
recommandations faites par les conseils généraux aux maires 
des communes pour l'utilisation des fonds provenant de l'allo- 
cation scolaire donnent à penser que l'achat de matériel dont 
il s'agit ne sera pas eflectué en priorité par les collectivités 
locales. 

Quoi qu'il en soit, pour tenir compte, tant de la position 
adoptée par la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique, que de celle prise par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et que des prescriptions du Gouverne- 
ment tendant à réduire le volume des dépenses pour 1953, le 
uonvernement accepte de renoncer à cette dotation. 

En ce qui concerne le chapitre 34-51, par contre, le Gouverne- 
ment ne peut pas accepter ou ne peut accepter tout au moins 
qu'avec les explications nécessaires, les observations qui ont 
été présentées et qui ne semblent pas justifiées 

Jacques Debü-Bridel, rapporteur. On ne vous enlève que 
1.000 francs 
M. Jean Masson, secrélaire 


impor 


d'Etat, Le projet de budget com- 


porte à l’a le 4 de ce chapitre, une dotation de 62.809.000 
francs à titre de frais de déplacement, A ce même chapitre, 
innée dernière, figurait un erédit de 61.509.000 francs. L'aug 
entalion, par conséquent, est de 1.300.000 francs, soil 


1 p. 100, 
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pour achat de matériel de sport, sous le prétexte 
que l’on n'a qu'a ee retourner vers les funds de la loi Barangé. 
Au boul de quelques années, peut-être, d'application de la loi 
Barangé qui aura permis, dit-on et espère-l-un, toutes les amé- 


éubw il ne 


horatiwuns, la chose pourrail être discutée, 

En tout ç1s, maintenant il y a tellement de demandes plus 
vrzentes à ealislaire dans nos écoles au point de vue da mobi- 
her et du matériel d'enseignement avec les fomds de la loi 
Barange que vraiment il nous parait inconcevable que l'on 
puisse d'emhice supprimer un crédit de 12 millions parmi ceux 
dont est doté le secrétariat d'Elat à la jeunesse et aux sports. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, malgré toute l'amitié que je 
vous porte et que vous connaissez, je m'étonne que ie Gouver- 
nement lui-même accepte ausei facilement une telle réduction 


als que, dans ses prévisions budgétaires, il a inscrit cette 
somme et que le malériel sportif de nos écoles primaues est 
encore très largement insuffisant. (Applaudissemenuts à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Primet 

M, Primet, Me-dames, messieurs, le secrétaire d'Etat nous à 
déclaré qu'il faudrait, pour couvrir entlicrement les Iruis de ce 
chapitre à l'orticie 10, nolamament pour la préparation du brevet 
sportif, une participation de 30 muilions, HN est vrai que 12 mil- 
Jin \OUS paraissent évidemment insuffisants si les crédits 
nécessaires sont tievés que l'indique M, le secrétaire 
d'Elat, 

Eutin, je ne vois pas pourquoi on supprimerait ces 12 mil- 
lions, 1ls seront tout de même nécessaires pour le brevet sportif. 
Les achats de malixiel — c'est évident — ne pourront étre cou- 
verts par ces crédits. A peine suffiront-ils pour couvrir les fra s 
entrainés par les épreuves, De plus, celles-ci se déroulent an 
chef-lieu de canton. Or, ceux-ci somt beaucoup moius nombreux 
que les établissements préparant au brevet sportif. 

D'autre part, comme l'a dit notre collègue Pic, nous consta- 
tons de plus en plus combien nous avions raison de combattre 
celle loi Barangé. Elle semble devenir une vérilable panacée et 
devoir permettre aux collectivités de ne rien inscrire sw les 
budgets communaux, Je suis dans une commune où c'est exac- 
lement ce qui se passe. Avec les crédits Barangé, on "refait la 
toiture, on rCpare la facade. Le maire refuse à l'instiluirice des 
livres pour la bibliothèque, On lui a donné l'autorisation de 
« mettre son nez » dans le matériel scolaire, H est vrai qu'il 
n'en à jamais accordé, Bientôt, avec les crédits Barangé, on 
nous demandera de construire des stades et des piscines 

M. le sécréluire d'Flat devrait conserver précicusement ces 
12 millions, le budget de l'éducation nationale en a besoin, 

M. le président. La parole est à M. Grégory. 

M. Grégory. Mes chers collègues, je voudrais mettre en garde 
M. le secvétaire d'Etat contre lui-même. Je ne voudrais pas 
qu'il donne l'impression ici de faire d'abord des promesses 
d'abondance et ensuite des vœux de pauvreté, pour lerminer 
ar une déclaration de renoncement, Ce n'est pas, en définitive, 
à 100 et quelques millions qu'il renonce. Le crédit volé par 
l'Assemblée nationale est de 210.879.000 francs et M. le secré- 
taire d'Etat accepte de de cœur de réduire ce crédit à 
12 millions. 

M, Jean Masson, secrétaire d'Etat. Non, de 12 millions. 
n'est gas la même2 chose ! 

M. Grégory. Monsieur le secrétaire d'Etat, après les interven- 
lions de mes collègues, je voudrais attüree voire atiention sur 
la pauvreté de l'équipement sportif des communes. Dix pour 
cent des crédits, facultalifs, sont laissés à l'appréciation des 
conseils généraux pour les œuvres édncatives et sportives, sur 
l'allocation scolaire de la loi Barangé. Ces 10 p. 100 n’ont pas été 
votés par de nomlbeeux conseils généraux étant donné l'indi- 
gence des écoles publiques et les très gros efforts à faire pour 
la réparation, l'entretien et l'acquisition de matériel et de mobi- 
her scolatres 

Je vous en supplie, ne donnez pas l'impression an Conseil 
de la République, en renoncçant à une somme de 12 millions, 
de négliger l'équipement sportif scolaire alors que vous devez 
connaître les impérieux besoins des écoles de France 

M. le président, Avant de donner la parole à M. Champeix, 
je me permets de signale au Conseil de la République que je 
viens d'être saisi, sur le chapitre 31-52, d'un amendement pré- 
senté par M. Marrane tendant au rétablissement dn crédit de 
12 millions de francs. Les interventions qui doivent encore se 
produire ont trait, me semble-t-il, à ce chapitre. 

Nous pourrions en finir. si vous le voulez bien, avec le cha- 
tre 34-51, puisqu'il n'y a pas d'opposition aux pt positions de 
L ommission des finances, j ét : 

M. Jacques Debü-Bridel rapportcur Après les explications qui 
nous ont ét& fournies par M le en rétaire d'Etat, none renon- 
x l'abattement indicatif portant sur le chapitre 34-51. 


aussi 


PM ete 


Li 


von A 
M, le président. La dotation de ce chapitre serait done de 
998 602.000 francs, la comm n des finances ayant rétabli le 


chiffre de l'Assemblée nationale. 











M. Jacques Debü-Bridel, rapporieur. C'est exact ! 

M le président. Personne ne demande plus la parole sur ce 
chapitre? 

Je le mets aux voix avec le ciûfire de 228.693.000 francs. 

(Le chapitre 34-51, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-52. — Jeunesse et sports. — Maté. 
reil, 198.879.000 francs. » 

C'est sur ce chapitre qne se place l'amendement de M. Mir- 
rane qui, je le rappelle, tend au rétablissement de la somme 
de 12 millions de francs, montant de l'abattement opéré par la 
commission des finances, 

La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, permettez-moi 
d'attirer votre attention sur le fait que le chapitre 34-52 corres- 
pond aux chapitres 3-0 et 33-60 de l'aunte dernière, qui <om- 
prenaient des crédits pour un total de 202.894.000 francs. Cette 
année il est proposé pour ce chapitre 210 millions. C'est ce 
crédit de 210 milions que l'on veut réduire de 12 millions, de 
sorte que les crédits accordés seraient encore inférieurs à ceux 
qui étaient présentés l’année dernière. ‘ 

Dans ces conditions je demande à l’Assemblée, après tous les 
arguments qui ont été déjà apportés par les orateurs qui m'ont 
précédé, de bien vouloir vofer mon amendement pour rétabir 
ce crédit, qui sera, hélas! encore certainement insuffisant, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission s'en tient 
à son avis, natureilguent, et repousse l'amendement de M. Mar- 
rare. 

Elle tient à rappe:er que ses observations sont hasées sur :a 
note de la Cour des comptes intégalement publiée dans mon 
pe. et que la loi Barangé, incontestabiement, s'applique 
à la fourniture du matériel sportif, désigné en premitre urgence 
par la cireulaire d'application ; que d'autre part, le crédit de 
12 millions, prévu au budget, est une sorte d'aide platonique 
qui ne peut correspondre aux besoins réels. Bien au contraire, 
l'application de la loi Barangé doit permettre de faire rapide- 
ment et régulièrement face aux besoins des communes. 

C'est pourquoi la commission demande aa Conseil de repous- 
ser l'amendement de M. Marrane. 

M. Pic. On voit bien que vous êtes conseïiler municipal de 
Paris et non d’une commune rurale ! 

M. le président. La parole est à M. Champeix, pour expiica- 
tion de vote. 

M. Champeix. Mes chers collègues, je serai fort bref puisque 
j'avais demandé la paro'e avant mon ami M. Gregory qui a dit 
dort heureusement, dans une très large mesure, ce que moi- 
même j'avais l'intention d'exposer. Je voudrais quand même 
insister. Je vous assure, mes chers collègues, que nous som- 
mes un peu efflarés quand nous nous rendons compte de l'appli- 
cation que l’on semb'e devoir faire maintenant de la loi Ba- 
rangé. Je me demande vraiment à quoi on va destiner ces cré- 
dits qui, il faut l’affirmer et le rappeler, dans l'opinion du 
législateur, avaient pour premier but, pour but essentiel, de 
permeltre aux communes de parfaire leur équipement scolaire. 

Nos craintes se justifient aujourd'hui. Nous nous rendons par- 
faitement compte, monsieur le secrétaire d'Etat, que, profitant 
des crédits qui sont accordés aux col:ectivités communales par 
la loi Barangé, l'Etat tend de plus en plus à rejeter de ses 
épaules sur celles des communes le fardeau qui devrait nor- 
malement peser sur lui. 

M. Le Basser. Très bien! Ù 

M, Champeix. Je pense être ici l'interprète fidè'e des maires 
de communes, et sourtout des communes rurales, en déclarant 
qu'il n'y aura aueune vie municipale pôssible si l'Etat francais 
continue ainsi À laisser à la charge des communes française: 
le lourd fardeau qui pèse sur elles et qui ne leur permet plus 
d'assurer la vie municipale. 1 | 

Je voudrais qu’on se rappelât l'esprit de la loi Barangé, qu'on 
se rappelät en particulier qu'il y a une nomenclature préci-e. 
qu'on se rappe:ät aussi qu'on a tout de même légalement donné 
aux assemblées départementales, aux conseils généraux, le 
droit — je dis bien le droit — de décider de la répartition des 
crédits et spécialement le droit de décider si 90 p. 100 seuie- 
ment des crédits devaient être répartis entre les communes € 
10 p. 100 répartis précisément, pour des œuvres d'éducation 
physique on de formation culturelle, ou si, au contraire, l'as- 
semblée départementale pouvait bloquer ces 100 p. 400 

Or, dans mon département — je crois, d’ailleurs, que c e°! 
une règle qui est presque générale — le conseil générai à 
bloqué 100 p. 100 des crédits. it . 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous allez ainsi contraindre 
les communes rurales, non pas à l'indigence, mais an dénûmen! 
&bsoln. 1! n'y à plus de possibilité, pour un instituteur Trura!, 
de faire vivre une petite société sportive (Signe de dénégalion 
de M. le secrétaire d'Etat). Je vous demande pardon, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, ‘ n'aura plus la possibilité, dans 53 
































































































commmune rurale, de faire l'équipement sportif de son école, 
élu vue de donner l'éducation physique ind spensabie et ainsi 
d'alimenter une petite équipe sportive. 

Pour les raisons que je viens d'indiquer, et qu' 
MM. Pic et Grégory avaient signalées, le groupe $ 
tera l'amendement de notre collègue M. Marrane. 

M. Paul-Emile Descomps. Je demande la paro!e, 

M. le président. La parole est à M. Descomps. 

M. Paul-Emile Descomps. Je voudrais 
monsieur le secrétaire d'Elat, 


avant moi 


ouciaiste vo- 


ilurer votre 
sur la répercussion que va avoir, 


attention, 


eur les budgets locaux, Ja décision prise par la commission 
des flnances, dont, certes, nous reconnaissons la valeur. Mais 
il n'en demeure pas moins que, si ces subventions sont sup- 


primées, la charge va peser sur les budgets locaux puisque 

ces subventions sont de-tinées à l'achat de matériel sportif. 
Or, il y à eu, précisément, contre les administrateurs locaux, 
cerluins communiqués à [1 presse, 


l'origine gouveraementale, 
qu parlaient de prodigalités, sur 


lesquels je ne veux pas 


m'étendre davantage, mai: qui ont été ressentis aussi bien par 
les administrateurs des collectivités départementales que par 
les maires de France 

Il y à eu ensuite des circulaires qui ont activement enjoint 
aux maires de France de ne pas red certaines normes 


qui avaient préside à l'établissement du budgèt précédent, 

Si on ne veul pas que rous augmentions le volume des dé- 
penses budgétaires de nos collectivités locales, il faudrait, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que vous n'envisagiez pas de ga 
de cœur la suppression des subventions sur lesquelles les ai- 
ministrateurs des collectivités locaies, et des 
particulier, pouvaient légitimement compter, 

M. Denvers. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Donvers. Mes chers collègues, je pense qne, les 
les autres, dans cette assemblée, nous devons voter | 
ment de M. Marrane. 

En effet, le fait pour la commission des finances du Conseil 


' 
ei 


YImunNes en 


uns et 
imende 


de la République, et, ce qui est plus grave, le fait pour Île 
Gouvernement d'accepter cette proposition de la commission 
d.s finances constitue une obligation morale, sinon, dans nm 
Jarge mesure, une obligation matérielle pour les comm 


d'avoir ainsi à réaliser d'abord des dépenses d'acquisition ue 
matériel sportif, destiné aux écoles primaires publiques 

vue vous le vouliez ou non, le maire d'une commune aura 
dorénavant l'obligation d’avoir à réaliser d'abord celte dé- 
rense, puisque le Gouverrement aura réduit les crédits néces- 
saires à l'acquisition du matériel sportif, 

En fait c'est le principe du renoncement, de la part du Gou 
vernement, à participer à l'acquisition du matériel sportif que 
nous allons voter, que vous le vouliez ou non, si iccep- 
tons cette décision. Nous avons une circulaire fixant une no- 
menclature et relative à l'utilisation des crédits de Ja loi 
Barangé et vous irez à l'encontre de l'esprit de cette circu- 
laire. Nous sommes tenus donte de nous v conformer. 
En tout cas, vous mettrez maintenant les communes dans cette 
sitnation de ne plus avoir le droit de choisir et de fixer les 
utilisations des crédits. Vons n'avez pas le droit de dire à une 


sans 


commune d'inscrire par priorité telle ou telle dépense; vous 
devez la laisser libre de choisir, en accord avac son person- 
nel enseignant et avec l'inspection d'académie, quant à l’uti- 


lisation des crédits de Ja lot Barangé. 

Maintenant, vous supprimez ces crédits, ou vous tentez de 
les supprimer, car en fait c’est À cela que vans abontissez, 
Qu'il s'agisse d'une réduction de 1.000 franes ou d'une rédue- 
lion de 12 millions, cela revient de principe à la suppression 
totale, autrement dit à l'obligation pour la commune d’obéir 
l'abord à cette ntilisation des crédits d'équipement sportif. 

Voilà pourquoi nous sommes dans l'obligation, en toute hon- 
nêteté, de voter l'amendement présenté par M. Marrane. En Je 
faisant, nous défendrons encore l'autonomie communale. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Dulin. Nous sommes tous d'accord. 

M. Chartes Morel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Charles Morel. 

M. Charles Morel. Mes chers collègues, nous voterons l'amen- 
lement Marrane parce que l'équipement sportif, surtout dans 
les départements ruraux, dans les départements pauvres, doit 
être payé absolument par l'Etat; et je trouve étrange que le 
représentant du Gouvernement demande une réduction des 
crédits prévus. On cherche à augmenter les frais des collec- 
tivités locales, des départements et des communes, et nous le 
verrons encore dans f, suite de la discussion lorsqu'il s'agira 
les crédits de l'hygiène scolaire. 

Monsieur Marrane, vous avez raison. Il ne faut pas mélanger 
ux choses différentes, la loi Barangé et l'équipement sportif, 
el je vous remercie, vous, les communistes, et vous, les socia- 
list donné votre approbation à la loi Barangé qui 


tes, d’avoir 
nous a permis d'améliorer l'enseignement public. (Rires et 
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M. de Maupeou. Je demande la parue 

M. le président. La par le est à M le Maupeou 

M. de Maupeou. l'eutêtre seu ne semble-t lans cette 
semble e | En à Cl Sais Fienh evo: e vrotitn Î put 

‘ins indépendants suivra la Mutniss to Wiate 

4 qauche. Bien sûr! 

M. de Maupeou, 1! suivra la commises les finarn parce 
qu il est atre tout gasmilagve Erclamatior t auch 

M. Dulin. Lt les milliards de la Barangé ? 

M. de Maupeou. Je voudrai à ent Yn'insi faux, 
Car je suis aussi UN maire rural at qu'a dit tout à 
l'heur » notre honorable collèg » \ that Mix qu EN. l 
mème un maire rural Du moment [ue : DE S rl IX 
ont la lispos lion des fond de la lot Barang lestines à l'en- 
sepyrement puthl ils p uvent les itiliset pour le = le ! 

d'« ju pement prevues pal les cireulautres l'appli 1tlu) 

M. Champeix. Et s'il: ne le font pa 

M. de Maupeou. ..de mème qu peuvent décharges les 
comraunes des frais d'entretien courant 

Nous aurons à revenir sans doute, dans cette di . SU 
les diverses circulaires publiées par M. le minist luea 
tion nationale ou pal M. le ministre de l'intérieur pp 
calion de Va loi Barangé, que, pour ma part, j i loin 
d ipprouver Je 18 VELUX pas pour © [hofhh il in-istet Ir ce 
point, sur lequel nous aurons vVraisemblablement l'occasion 
de revenir dans le courant de la nuit Je veux « lement l:- 
quer que otre groupe suivant l “ntt) oo’ lt {itiafi 
voltera autre l'amendement d M. Murai 

M. Auberger. Je demande la pa ‘à litre person 

M. le président. 11 parole 6-1 à M. Aubercs 

M. Auberger. Me: cher ès est pas le ipporteur 
de la mnimissiofr des finances qui prend Ja parol hr | 
a pat le à titre pret “nine 

Je su efTi IVe jai la proposition qui nous est faite di 
réaliser 12 millions l'économie il e hapt il tt 
économie et je vous prie dv pre dre gard .! RIELZE 
grâce à la atribution de l'allocation scolairt 

MM. Pic et Minvielle, !ré: bien! 

M. Auberger. \'icceplez pas qu tte locatio ire 
qu: Vous avez Vol Soit détourné: le “ai til Liu 
Quant à Hhous, nous he pouvotn is 4 plu ju 0 1 { 

celle économie sur le budget par cette contribution ll lue 
Lpnlaudis ements à qauche el à l'ertrém quuc hi 
M. Minvielle. L'aultanut plu- qu | igril 1 red i 


nation speci ile 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Je me garderai bien de pas- 
sionner davantage ce débat, ma je voudra ilem lon 
quelques précisions 

Celle cminulion de 12 millions vient en déduction d'ur ha 
ntre qui comporte 2164874000) fran le crédits et qu ‘ 

rédit de matériel et pour partie le crédit de maté: l'éduca 
lion physique et sportive pour Ni Lablieements sept 
ment du premier degré 

La oMmtmISssSion des finances du Conseil de Ta L pub que \'a 
pas élé la seu.e à prendre cette position, mes chers legues 
car je me permets de vous indiquer que la commission des fi 
nances de l'Assemblée nationale elle berne avait ndtqué la 
nécessité d'une réduction indicative sur chapitre, et, en pr 
nant [a décision que vous connaissez, votre commission des 
finances n'a donc fait, au fond, que suivre la décision de la 
comtmbission des finances de l'Assemblée nationale 


12 milions sur 
Lorsqu'on sait 
Barangé Se monteront 


milliards, l'rotestalions «a 


Je vous dis simp'ement ceci: une rédu 
un chapitre de 210 
par ailleurs que les 
approximativement au 
gauche } 


Mesdames, 


tion de 
miliions est-elle possible ? 
crédits de la loi 
tolal de 12 


| messieurs je vous pose la questi )f1 le savoir s il 
n'est pas possible de trouver 12 millions pour le petit équipe 
ment sportif des écoles. Car, de quoi s'agit-il ? nn pas de 
l'équipement de toutes les communes, mais du petit malérie 
des cordes, des barres parallèles, des ballons, etc. Je crois très 
sincèrement que celle économie de 12 millions serait & ippor- 
table,.si on sait que les crédits de la loi Barangé se chiffreront 
à {2 milliards. Je vous pose simplement cette question: que 
lerez-vous des crédits de la loi Barangé dans deux ou trois ans ? 
Vives exclamalions à qauche.) 

1 gauche. Ce n'est pas nous qui l'avous votée, 

M. Charles Morel, Nous en reparlerons à ce moment-là 


M. Georges Marrane, Je voudras en 


juelques mots allirer 


votre attention sur les arguments qui viennent d'être développés 
par M. le secrétaire d'Etat. En effet, il indique qu ) pas 
une grosse importance à réduire le crédit de 12 millions à l'ai 





cpplaudissements.) 
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Mais j'attire votre attention sur l'article 6: « Achat et entretien 
l | pour les activités physiques et sportives dans les 


de matérie 
É La ements d'enseignement du deuxième degré, de l’ensei- 
gnement technique et de l'enseignement supérieur ». Cet article 
comprend 28 millions de crédits auxque.,s on ne propose de 
réduction et je m en réjouis 

M e ministre propose de supprimer 12 millions pour les 


établissements d'enseignement du premier degré. J'espère que 


l'assemblée n'acceptera pas une tel'e proposilion. 


M. le président, Avant de consulter le Conseil sur l'amen- 
dement, je donne la parole à M. Le Basser pour expliquer son 


vote 
M. Le Basser. Elant donné la situation qui vient d'être 
ignalée tout à l'heure et qui se vérilie de plus en plus, à 
savo que l'Elat proclame: « Pas d'impôts nouveaux » 1Inais 
l'en méme temps il met les impôts à la charge des collecti- 
ti le facon que la responsabilité retombe sur la tête des 
diministrateurs locaux qui n'en peuvent mais; élant donné 
jui est prise à chaque instant par le Gou- 


se ( 


{ elle po un, 4 
vernement lors des discussions budgétaires — nous l'avons 
{ ist t atmtn l lans le budget de la santé — se vérilie 
d veau ici, je voterai avec la plupart de mes amis l'amen- 
dement de M. Marrane. 


M. le président. La parole est à M. Lachèvre. 


M. Lachèvre. M chers collègues, ‘je voudrais simplement 
vous jaire observer que, dans l'énumération des articles de la 


loi Bara figure, à l'article 14, en première urgence, au 
paragraphe 5 ou 6, le matériel d'éducation physique. (appareils, 
ballons, et Mouvement 

M, Pic. Nous le savons mon cher collègue. Nous sommes 
mur: naiss nous avons autre chose à acheter que des ballons. 


M. le président. (Quelqu'un demande-t-il encore la paroie 
sur l'aurmendement ? 

Je le mets aux voix. 

Ji l saisi d'une demande de serutin présentée par le 
E! ip Corse 

La scrutin est ouvert 


Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en [ont le 
de 1 outllement 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scœu- 
Lu : 
NOMRDIE OÙ VORARES.. scccocsosovecsosécoce 312 
Majorité absolue........... sdb ts epacs 157 
Pour l'adoption........ …. 22 
Contrt dé scoocdécdvueses 110 


Le Conseil de la République a adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 34-52 au chiffre de 210.879.000 


[ ni 


{Le ch ipulre 4-02 «€ s{ adopté 


M, le président. « Chap. 34-53. — Con‘rôle médical des acti- 
vite physiques et sportives, — Rééducation physique, 
70, LU. (NN) francs. — (Adoplté. 

« Chap. 47-41 Enseignement technique. — Travaux d'en- 
tretien. 1M.TANI MN) fran \dopte.) 

« Chap. 5-31, — Jeunesse et sports Iravaux d'aména- 
gement d'entretien et de grosses réparations, 206. 100.0 
Iran 

Par amendement (n° 97 M. Marrane et les membres du 
groupe ommunisté proposent de ri luire ce crédit de 
14) fran 


M. Georges Marrane. Je retire cet amendement, monsieur le 


pt ICRA 

li. le président, L'amendement est retiré. 

Personne me demande la parole sur chapitre 35-51 7. 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

Le chanitre 25-5t est adopts 

M. le président. « Chap. 36-41, — Conservatoire national de: 
l ( nétier Contrébution aux dépenses de fonctionne- 
ment CO) fra idopt 

« C1 (5-42 Enceignement technique. Subventions 
aux nents pubiies 12.1 (XX) fra ] 

Par nent 1° N2 Mile Mireil Dumont et les 
men lu | \m te proposent de réduire le ert 
dit de ni ire toux) rs. 

LA ! » est à MI Mireille Dumont. 

Mlle Mireille Dumont. ! 1 lemen t relatif à la natio 

1 nn? Je m'en eus ex] ju tout 
\ L ir vement techniqu 
j e que je ubre Lons, quoi qu'en pens 
M tan Et est ab ent suff'eant 
M. Jacques Dehü-Bridel, | n'en à 
, | 
et h 1 l i ( isSelL 








M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(Après une première épreuve à main levée, déclarée dou. 
teuse par le bureau, le Conseil de la République, par assis et 
levé, repousse l'amendement ) 

M, le président. Je mels aux voix le chapitre 36-42, au chiffre 
de la commission. 

(Le chapitre 36-42 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-43. — Subvention à l'établisee. 
ment de formalion professionnelle de l'industrie aéronautique, 
295 ruillions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 36-44, — Enseignement technique. — Subventions à 
divers établissements et instituts, 244.K99.0X) francs. » . 
(Adopté. ) 

« Chap. 36-45. — Subven:'ions en faveur des centres fa 
tatifs d'orientation professionnelle, 22 millions de francs, » — 

{ \dopté.) 

« Chap. 36-46. — Enseignement technique. — Encouragement 
professionnel, J74.600.€KX) francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur, Mes chers collègues, la commission 
des finances propose que les crédits accordés aux chambres d: 
métiers en vue de l'apprentissage artisanal soient sensible. 
ment augmentés et que cet appren‘issage arlisanal soit com- 
plétement réorganisé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 36-46 ?.. 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

Le chapitre 36-46 est adopté. 

M, le président. « Chap. 36-51, — Subventions aux instituts 
d'éducation physique et aux sports scolaires et universilair: 
127.322.000 francs. » 

La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, la discussion du 
budget de la jeunesse et des sports me permet de souligner à 
nouveau les difficultés grandissantes rencontrées par Ja jeu- 
nesse pour pratiquer le sport de son choix. 

M. Masson, au cours de son intervention, est resté très discret 
sur les mesures qu'il compte pe pour apporter les solutior 
indispensables afin de résoudre la grave crise du sport france 
de masse. Pourtant, toutes les personnalités compétentes sont 
d'accord pour estimer qu'un effort très important et persévérant 
devrait être accompli pour offrir à notre jeunesse les moyens 
de s'adonner à l'éducation physique et à la pratique des spor! 
de plein air. M. Masson a déclaré à la tribune que les sportifs 
francais avaient obtenu, aux derniers jeux olvmpiques d'H: 
sinki, des résultats honorables, Pourtant le recul du sport fran 
cais sur le plan international n'est pas douteux puisque, de ja 
troisième place aux jeux olympiques en 1948, nous passons à la 
huitième en 1952. 

Nous ajouterons à cela que les résultats des jeux d'hiver à 
Oslo ne font que nous contirmer dans Le son que le sport 
francais est en déclin. Il ne suffit pas d'affirmer que le sport 
dans notre pays est en bonne santé quand, sur le plan int 
national, compte tenu de l'avance qui fut la nôtre, à une «4 
laine époque, nous marquons un net recul. Un adage de chez 
nous ne dit-il pas: « Qui n'avance pas recule » ? 

La responsabilité d'une telle situation n’incombe nullement 
aux milliers de dirigeants, techniciens et sportifs, qui se 
dévouent avec ardeur ou pratiquent avec enthousiasme le sport 
de leur choix dans des conditions le plus souvent très difficiles 
Mais si nous comparons les résultats obtenus à Helsinki par nos 
sportifs avec ceux des spertifs de l'Union soviétique (Erclam 
tions ironiques) qui participèrent pour la première fois aux 
jeux 9lympiques… 

M. Bordeneuve, Zatopek ! 

M. Marrane. ..et qui se sont révélés d'une classe au moins 
égale à celle des sportifs des Etats-Unis. 

Plusieurs sénateurs. Nous y voilà! 

M. Dulin. Par!'ez-nous des Chinois! 

M. Marrane. Je ne comprends pas qu'en matière de sport vous 
puissiez critiquer avant même d'avoir entendu mon exposé. 

Nous devrions rechercher les raisons de si grands succès 
en tirer les conclusions pratiques. Mais la comparaison ave 
résultats obtenus par la Hongrie, pays de 9 millions d habitar 
est encore plus démonstrative puisque ces athlètes se sont cla 
sés au troisième rang, c'est-à-dire derrière les sportifs de F1 
S. S. et des Etats-Unis, dont les moyens de recrutement 
beaucoup plus considérables. Or, l'étude du budget permet 

nelure que le Gouvernement n'entend pas “omplir } 

éducation physique et sportive un effort plus grand que pal 
issé, ce qui est très inquiétant. 

Tout d'abord, je ferai une rem trque : le budget de cette ar 
est ! enté de telle facor ; lehors d pécialistes qui | 


i en denors ques &] 
et ne 1! pPuIss 


+ 


S 


| 
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‘1 je crois que ct 
1 
ù 


re à M. Masson } 
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lui demander des explications sur la répartition des crédits pré- 
vus pour le sport. Je n'ai pas encore reçu de réponse 

Le montant et ja présentation nouvelle du buaget de fonction 
nement, pour 19543, de la direction générale de la Jeunesse et di 
sports ont déjà suscité de nombreux commentaires et alimer 
de multiples discussions, Certains prétendent que le montant 
des subventions aux fédérations et aux sociétés sportives civiles 
est en augmentation par rapport à celui de 1952, D'autres esti 
werjt que ces subventions sont en réalité diminuées. 

Permettez-moi de vous faire part de mes remarques après une 
ttude sérieuse. 

Le fascicule budgétaire bleu n° 982 fixait le montant des 


crédits proposés pour l'année 1952 et vous savez que certains 
abatiemenis, contre li squels nous avons proleslée, ont été 
operes. Le budget volé pour 1952 est present elle annee dans 
un document vert préparant la présentation du projet de bud- 
get pour 1453 

? Le projet de loi relatif au budget de l'éducation nationale 
pour 1%3, sous le n° 4256, comporte une numérotage diffe 
rent des chapitres du budget correspondant de 1952, Le ch 
pitre 5270 du budget de 1952, intitulé « Subvention aux fédé- 
rations et assortations sportives comportait un credrnt 
24) millions. Ce crédit a été réduit à 2335 millions. Dans le 
budget de 1953, le chapitre correspondant, ainsi amputé, est 
devenu le chapitre 43-53. 

I est de plus indiqué un transfert de l'article 1% au Cœha- 
pitre 36-51, sous la dénomination « Subvention aux instituts 
l'éducation physique et aux sports scolaires et universitaires », 
Ce crédit figurait déjà dans le budget de 1952, sous le cha- 
pitre 2240, devenu dans le budget de 1953 le chapitre 5-51. 

Il y a dorw uni subterfuge évident, les crédits soi-dis int itrans- 
férés au chapitre ü-o1 tiguralent dejà à ce chapitre dans le 
budget de 1952. 

I y à done indiscutablement une réduction des crédits des- 
tinés aux subventions des fédérations et associations sportives 
dans le budget de 1952, qui se montaient à 250 millions, tan- 
dis que, dans le budget de 1953, le même crédit proposé est 
de 191 mullions, soit une diminution de 59 million 

Permettez-moi d'ajouter quelques observations. Le chani- 
tre 43-53 concerne les subventions aux fédérations et asso- 
cialions sportives, soit 191 millions. Le chapitre 36-51, concer- 


nant l'aide aux sports scolaires et universilaires, comprend 
une dotation de 127 millions. Sur cette somime, l'oflice des 


sports scolaires et universitaires disposera au minimum d'en- 
viron 100 millions, le reste devant être distribué à l'Union 
sportive de l’enseignement primaire et à l'Union gymnique et 
sportive de l'enseignement hbre, à la fois nationalement et 
sur la base locale. Les 11.800.000 francs prévus au titre « Autres 
organismes » seraient répartis de la facon suivante: environ 
7.509.000 francs à 8 millions de franes pour l'Union sportive 
de l'enseignement primaire, le reste, soit 3.500.000 francs à 
4 millions de franes à l’Union gymmique et sportive de l'en- 
seignement libre. Les 38.200.000 francs prévus pour les grou- 
pements Jocaux seraient répartis ainsi: environ 30 millions 
pour les sociétés scolaires de l'oftice des sports scolaires et 
universitaires, à millions pour celles de J'Union sportive de 
l'enseignement primaire, enfin 3 millions pour celles de l'Union 
gytmnique et sportive de l’enseignement hbre. 

On peut déduire de cette répartition que, pour développer 
sa politique d'attaque contre la laïcité, le Gouvernement a 
trouvé ce moyen pour subventionner les équipes sportives des 
établissements professionnels. J'ajoute que l'office des sports 
scolaires et universitaires dispose d’un personnel permanent, 
payé sur le chapitre des rémunérations des maîtres et profes- 
seurs d'éducation physique et sportive, que chaque maître ou 
professeur d'éducation physique et sportive dans un établis- 
sement du second degré a trois heures payées par semaine 
pour diriger l'association sportive; de plus, l'office des sports 
scolaires et universitaires bénéficie de la franchise postale par 
l'intermédiaire des services départementaux de la jeunesse et 
des sports et les stages effectués par les scolaires sont rem- 
boursés, tant à l'institut national des sports que dans les 
centres régionaux d'éducation physique et sportive, à 100 p. 400 
pour tous les sports, 

C'est en fait une subvention d'environ 500 millions qui est 
altribuée à l'office des sports scolaires et universitaires pour 
environ 140.00 licenciés. Si des crédits correspondants étaient 

rdés à l’ensemble du sport français, qui compte un mil- 
lion cinq cent mille licenciés, le montant total des crédits 
accordés sous forme de subvention aux fédérations et sociétés 
Sportives devrait atteindre plusieurs milliards. 

Je n'ai pas l'intention de minimiser le rôle de l'office des 
sports scohires et universitaires, ni de trouver que les moyens 
Mis à sa disposition sont trop importants, bien au contraire. 
J'approuve les observations apportées à cette tribune par le 

pporteur, M. Debû-Bridel, sur l'insuffisance des crédits des- 
tin ou sports scolaires, mais il existe une disproportion cho- 
quante, 
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Le Gablissements scolaires du second degri F1 
portent environ 241.14 \ Les établ nents d 
ment technique doivent, « pui Me, être à bent ” e 
Pre " t é } } o | é N 
mel dminut l nle hi bri l'h« he) 
uairé 1 eq ilion pi Î fl pl [ } 
destes de po I éles entré ip 1! 
ralive EUX S pare élés | | ° \ 
réalité peu d'associatiot portive ‘ 
[ el de’ wnerment techt ! li ! \ 
celle ] blissen its du st ru 

l | no i i L'PhA Ht | | es 
et universitaires disposera, au titre di ubvention environ 
fx) mullions ilor (Ju enseignement } nalre 1! | i 
aue de 11 à 12 millions, bien qu'il y ait plusieurs milli l'en 
fant lat lle catégorie d'enseignement 

{ hiff ’ h t ° \ pl vrande n , 
vel n ill jm rl arr profitent 1 la t \ 
denuce qe 1 urces et qu | { e, | t ‘ 1 
cnermepnt p ( t 1 tement iVo 

{ i lt, l'adiminis Hon aftirn que, l'an d | 
ral SI Î { l nié L 
de francs bvention Elle prétend q r la ) tion 
ae 2% Hnihions de fran vole | ü [TR t ere î hi 
auraient él i rues aux socielui portives | L office le 
sport natres et universitaire ie L'union sport en 
seignetment primaire, de lumon gvmnique et sportive de l'en 
seignement hbre. Ainsi 100 millions à peine ont du être distri- 
bués à l’ensemble des sociétés sportives francais e reste 
étant vers: hrectement aux Organisines nationaux de fedé 
ration 

Jusqu'ici, les dirigeants sportifs français ont cru que la ph 
grande partie de ce crédit leur élait réservée, alors qu'en fait 
il allait à des organismes directement contrôlés par le Gouver 
nement. De plus, les 45 millions prévus pour les activités ph 
siques et sportives dans les milieux du travail sont versés aux 
centres d'activités physiques d entreprises el aux centre | act} 
vité phvsiques inter-entreprises, par les service depart 
mentaux de ja jeunesse et des sports, autrement dit selon le 
bon vouloir de ladiministration. Le montant des subvention 
aäcecoraice iux sociétés et fédérations portive s'établit aumst 
pour ces dernières années: en 1%%9, 170 million en 1%) 
170 maillions: en 1951, 205 mullions,; en 1952, 235 mullons; en 
1953, 191 millions 

Pendant la mème période, le budget de l'Etat à plu (ue 
trip! Il est done évident que le rnontant des 1bventions 


accordées 


Lux fédérations et sociétés sportives non scolaires 





diminue constaroment, compte tenu du coût de Ja vie 

Om nou iffirme que ette année les societé ccolaires ne tou 
cheront rien sur le chapitre des sociétés et fédérations spor- 
tives. Mais le chapitre ne porte pas les précisions « ibvention 
aux sociétés et fédérations portive non Scolaires Mi pin 
uiste sui e point c'est pour que soit apportée cette précision 
et c'est parce que les subventions prévues en fait pour | 
fédérations et association JREAT nor olaires ont été jus- 
qu'ici, pour la plus grande partie, en ce qui concerne Îles 0 
ciation ortives, détourn le leur destination. Sauf démon 
tration mtraire, nette et laire, de M ( eccréta l'} t À 
la jeune ei aux sport j'affirme que les subvention UX 
fédérat s et sociétés sporti not luires sont d I ; 
en 1953 par rapport à 1952 

J'ajoute qu'il serait né saire d'en finir avec u répartition 
arbit À les ubvention X nversi fédi it Ji La fx l 
la plus équitable d'effectuer la répartition serait de WU 
du nombre de 1 l Il Î 1 ! juste de rep I 
la formule emplo ce aprt la Libérat jut Col slauit à un 
tous les represel nl le fédératiot pour eur ! les 
subventions dévoiu à jeurs propres Organisme C4 : 
ho néte et Ju | X 

Il rait ainsi plus diff e d'expliquer pourquo ne fédéra- 
tion comme Ja fédération sportive et gyimnique du Val 
dont le rôle éducatif et de propagande en faveur du sport de 
masse et de qualité est reconnu de tous les sportifs es jJour- 
nalistes, des parlementaire et méme d'anciens n tres, S0 
voit refuser le complément de Ja subvention auquel elle 
droit, Une telle mesure, arbitraire, décidée par M. Masson et 
la direction générale de la jeunesse et des sports est absolu 
ment injustifiable. Peut-être M. M 1 voudra-t expliquer 
les raisons d'une telle attitude. 

Dès maintenai t, il est clair Pour tous les sportifs | ( pré 
textes qui peuvent être invoque ] mulent pratiy nt la 
volonté du Gouvernement de réduire les crédits et le ( 
sements destinés au développement du sport. Nul ne peut con- 
tester que les membres de la fédération sportive et gymnique 
du travail ont fourni un recrutement important pour les fra 


tireurs et partisans français et les forces françaises de l'inté- 
rieur qui ont contribué efficacement à la lutte armée pour la 
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Son secrélaire général, mon camarade 
d'être un exemple d'ardeur et de 
en combattant pour l'indépen 


Hibération de la France 
Auguste Deaune, n'a cessé 
eourage, tombé héroiqueiment 
Jance nationale 

La fédération sportive et gvmnique du travail à attiré à la 
ratique sportive des centaines de milliers de jeunes Francais. 
Elie a contribué efliracement à la vulgarisation du sport par 
organisation de grandes épreuves populaires. Elle a formé de 


grands champions, tels que Ballv et El Mabrouk. pour la course 
à pied, Caron pour la marche, Bozon pour la natation. 
De plus, en la privant des subventions âaccordées aux autres 


fédérations, le Gouvernement frappe la partie de la jeunesse 
laborieuse la plus pauvre et ceci à un moment où, par suite 
de la hausse du coût de la vie et du blocage des salaires, ses 
moyens d'existence sont très insuffisants, à l'heure où le chô- 
mage se développe, vous le savez, et où la crise du logement 
el sans cesse plus tragique. 

C'est done aux jeunes sportifs ouvriers 
tés, parqués dans des logements surpeuplés et très 


souvent sous-alimen- 
souvent 


iusalubres que vous voulez, en fait, interdire la pratique Jes 
sports de plein air, qui entraînent des dépenses sans cesse plus 
viesces 

I est évident que l'attaque contre la fédération sportive et 


gvimnique du travail est le prélude à des restrictions pour les 
autres fédérations, C'est ce qui s'est déjà passé en ce qui con 
cer! l'équipement sportif, Ainsi, pour la construction d'un 
swde et d'un gymnase dans ma commune, dont le projet à été 
übprouvé en LOU) à me ma pas encore éle possible de contrac 
ter les emprunts Cette impossibilité s'est mainte- 
nant étendue à toutes les autres communes. 


hrcessaires 


Si l'ensemble des sportifs francais ne protestaient pas contre 
l'injustice dont est frappée la fédération sportive et gymnique 
du travail, toutes les fédérations seraient hientôt atteintes à 


leur tour, Au surplus, mon intervention est orientte vers la 
lélense des crédits et des subventions alloués à toutes les fédé 
rations el sociétés sportives, 

C'est pourquoi je demande également que lé collectif À cinq, 
tt) de réduction pour les sportifs soit établi très 
Cela aussi serait un sûr moyen de faciliter le deve- 
loymement de sports comme l'athlétisme et la natation, et de 
porinettre ainsi aux sociétés sportives spécialisées de &irui- 
nuer d'une facon très importante les charges finaricières qu elles 
cut à assumer, 

D'autres sports sont également intéressés par l'obtention de 
ce collectif à cing, comme le basket-ball et le volley-bal!. li 
dont étre possible de donner satisfaction aux nombreux spor- 
Ufs francais sans aggraver aucunement les charges de la Société 
des chemins de fer français. 

que quelques aspects du budget de l'édnen- 
lon physique et des sports. La situatioh du sport français 
cause, à l'heure actuelle, une vive inquiétude à tous ceux qui 
ont la charge de la santé physique du pays, Tous les éducaà- 
teurs ont signalé les difficultés rencontrées pour la pratique de 
l'éducation physique et des sports à tous les degrés. 

I ne faut pas que la leçon d'He:sinki soit perdue, pour éviter 
qu'aux jeux olympiques de Melbourne, en 1956, le sport fran- 
soit conduit à une vérilahe catastrophe. I n'est pas 
possible que nous adinettions que l'activité physique et spor- 
live, gage certain de la santé physique et morale de la jeu- 

de notre pays, soit aussi sousestimée, ce qui empêche 
françuise de faire la démoustration, dans les ren- 


avec OÙ 4 
raphderment 


LE] fi (MAMA 
Je n'ai traité iri 


ças nt 


here 


la jeunesse 


ontres internationales, de sa valeur et de son dynamisme qui 
ne sont pas inférieurs à ceux de la jeunesse des autres nations. 
De cette tribune, j'adresse un appel à tous les sportifs, quel 


fédération ou le club auxquels ils appartiennent, 
union, leur action collective, ils mettent 
antisportives du Gouvernement qui com- 
\pplaudissements 


que soit Ja 
pour que, par leur 
en échec les méthodes 
promettent la santé de la jeunesse française. 
qyauc he } 


L 
à l'extrému 
M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Jean Masson, secrélaire d Elat. Je voudrais Ÿ —— très 
brevement à l'intervention de M. Marrane, et lui dire que Îles 


subventions aux fédéralions et aux sociétés sportives ne sont 
pas, comme il le prétend, en diminution en 153 par rapport à 
192, Les subventions destinées aux fédérations sportives sont, 


iwugmentation de 10 millions en 1953 par rapport 
portces à 191 lors qu elles 
Pour ce qui concerne les épreuves de 
pour 1953 en angmen- 
el pour ce qui concerne 


en efflel, en 
à 1952, puisqu'elles sont 
élatent de 1<t millions 
ubventions sont également 
rapport à 1052 


maillons, à 


lation de 4 millions par 


les sports scolaires et umiversilaires, dont M. Marrane s'est 
étonné qu'ils soient subventionnés si largement, ces subven- 
l mit été nplement reconduites pour 1153 


Cela dit, je voudrais m'expliquer sur la suppression des sub- 


ventions à la F. $S. G. T, C'est un conseil de cabinet + s'est 
tenu il 8 décembre, dans la soirée, qui a évoqué la ques- 
lion des subventions aux fédérations sportives, Après avoir été 





amené à constater que l'une d’entre elles, notamment, la F. «. 
G. T. — fédération sportive et gymnique du travail — dont vous 
êtes le président, imonsieur Marrane… 

M. Georges Marrane. Et je m'en honore ! 

M, Jean Masson, secrétaire d'Etal. ...ne limitait ni son action 
ni Sa propagande à des fins purement sportives, il à posé en 
principe que toute fédération sportive qui sorlirait de «on 
cadre sportif pour diriger son action vers des buts qui ne 
seraient en aucune manière compatibe avec son objet ne recs 
vrait plus d'aide financière de l'Elat, En conséquence, il à 
décidé que la subvention de la F. $S. G. T. serait supprimée. C 
n'est pas un procès d'opinion ou de tendance politique qu: 
Gouvernement veut faire à une fédération sportive, mais si 
plement l'obligation de laisser le sport indépendant et !1l 
qu'il entend faire respecter, 

Je me permets de rappeler que mon préd®cesseur, M. And 
Morice, avait lui-même, dès 1950, après le versement d'un pi 
mier acompte à la F.S. G. T., supprimé la subvention. M. Len. 
tre, son successeur, avait à son tour décidé que la F. $. G. ! 
recevrait sa subvention, mais que le payement de cette sul 
vention serait fait trimestriellement, à condition que la F. « 
G. T. s'abstienne de toute action extra-sportive, Or, malgré ‘+ 
assurances données par les représentants de la F, $S. G. 1 
celle-ci ou, plus exactement, ses dirigeants ont continué à 
mener auprès des adhérents une campagne incontestablem 
politique, Le Gouvernement, dans ces conditions, n'a pas era 
devoir maintenir la subvention 

M. le président, 1! n'y à pas d'autre observation sur le ch 
pitre 36-51 7... 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 36-51 est adopté.) 

7° partie. — Dépenses diverses. 

M. le président. « Chap. 97-41. — Application de la Joi du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accident 
du travail et des maïadies professionnelles aux élèves des écolr- 
publiques d'enseignement technique et des centres d'appre: 
lissage, 27 millions de francs. ». — (Adopité.) 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3° partie, — Action éducative et culturelle, 
« Chap. 43-41. — Enseignement technique. — Bourses et trous- 
seaux, 4.993.369.000 francs. » 

Par amendement (n° 29), M. Descomps et les membres du 
groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le erédit 
de ce chapitre de 1.000 francs, 

La parole est à M. Descomps. 

M. Paul-Emile Descomps. Cet amendement à pour obj:t 
d'attirer l'attention sur l'art ele 43 du chapitre 43-41, Le « bleu 
de l’année précédente, qui a d’ailleurs une couleur verle, vous 
le savez (Aires), comporte le même crédit, 8 millions, destin: 
aux apprentis de l'artisanat. Or, il est nécessaire de développer 
la formation artisanale et j'entendais avec plaisir notre eolleguc 
M. Auberger protester contre l'insuffisance des crédits et des 
subventions accordés aux chambres de métiers, précisément 
pour les cours d'apprentissage dans l'artisanat, 

La mécanisation dans les campagnes el, en particulier, les 
techniques nouvelles qui sont adoptées sont un obstacle à Ja 
formation des artisans dans Je cadre familial. Ces apprentis 
artisans doivent être mis en mesure de suivre des cours de 
mécanique. NH est regrettable de constater que ce crédit na 
pas élé augmenté pour 1953, alors que pour toutes les autres 
catégories d'enseignement les bourses ont été augmentées, non 
seulement en ce qui concerne le volume des erédils, mais 
encore pour les quotités des bourses attribuées à chacun des 
étudiants. 

C'est pour celle raison, monsieur le ministre, que j'entends 
protester contre la modicité de vos crédits, Je vous demarre 
s'il n'est pas possible d'envisager une augmentation, (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Jean Masson, secrélaire d'Etat. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat. 

M. Jean Masson, secrélaire d'Elal. Je voudrais répondre que 
l'aide apportée par l'Etat à l'artisanat est, en réalité, beaucoup 
plus élevée que les huit millions dont il a été question il ÿ 
a un instant, 

Les bourses d'apprentissage artisanal, comme les primes aux 
petits employeurs, sont attribuées sur des propositions qui sort 
présentées par la préfecture et transmises à Fadministration 
centrale. La chambre des métiers compétente et le comité dépur- 
temental de l’enseignement technique donnent Jeur avis. 

La participation du département et des collectivités Jocales 
dans l'attribution des bourses et des primes doit être au moins 
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fale à celle de l'Etat. Ea participation maximum de l'Etat pour 
chaque boursier est de 12.009 [ranes. Cet effort de l'Etat en 
faveur des apprentis artisans n'est d’ailleurs qu'une partie de 
l'aide apportée à l'artisanat. I} faut, en effet, ajouter aux hourses, 
les subventions aux chambres de métiers, l'aide aux cours pro- 
fessionnels et l'aide aux cours d'apprentissage artisanal. 

En réalité, c'est plus de 200 milons qui tigurent au budget 
pour l'artisanat. Par eonséquent, je demande à notre collègue 
de bien vouloir retirer son amendement. I est évident que le 
crédit de 8 millions n’est qu'une reconduction, mais ce n'est 
qu'une fraction, et une fraction infime, de l'aide apportée par 
J'Elat, qui est, au total, je le répète, de plus de 200 mjllions. 


M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 
M, Paul-Emile Dessomps. Je le relire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendlement e<l relire. 

Par amendement (n° 83) Mile Mireille Dumont et les mein- 
bres du groupe communiste proposent de réduire be crédit de 
ce même chapitre 43-4t de 1446 frame, 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Pour 1%3, nous trouvon: seulement 
165 nouvelles bourses dans les collèges techniques: #2 bourses 
de 50.00 francs par an pour les internes: 33 bourses de demi 
pension, à 21.900 franes ; 5%) bourses d'externat, à 14.580 franes, 
pas même 13.000 francs par an. 

Pour ne considérer que les frais de transports, ils repré- 
sentent une somme importante à ajouter à ce que cute 
l'entretien, Ia nourriture d’un écolier, Que représentent 
15.000 francs par an au regard de toutes ces dépenses! Nous 
pensons que cette aide est loin d'être suffisante, d'autant plns 
qu'actuellement les collèges techniques ont été dotés d'une 
année supplémentaire d'études, soit une quatrième année, ve 
qui est excellent pour améliorer la qualité professionnelle des 
élèves, mais ce qui entraine yne charge supplémentaire pour 
Jes parents. Combien, en effet, vont pouvoir laisser lewrs 
eufants poursuivre une quatrième année d'étude an collège, si 
FEtat ne leur donne pas une bourse suffisante ? 

Pour ce qui est des eentres d'apprentissage, Ïl y a 
1.053 bourses nouvelles cette année, pour toute la Francé. En 
1%, un amendement de notre collègue, W. Gabriel Pant, était 
adopté à l'unanimité à l'Assemblée nationale : il tendait au réta- 
blissement de Ia gratuité des repas dans les centres d'appren- 
tissage, Nous pensons qne, devant l'accroissement des difticuités 
de vie des familles, ce vote doit se concrétiser par le dépôt 
par le Gouvernement d'une lettre rectilicative, pour obtenir 
les crédits nécessaires à Ja réalisation de cette gratuité. 

Déjà, hier, j'ai démontré devant le Conseil qu'il était impos- 
sible à des milliers de familles de maintenir leurs enfants dans 
les centres d'apprentissage jusqu'à l'examen du certificat d'apti- 
tude profess onnelle. 

Je demande au Canseil de se prononcer pour le rélablisse- 
ment de la gratuité des repas dans les centres d'apprentis- 
sage, pour l'octroi d’une bourse de 5.000 francs par mois, ainsi 
que pour l'octroi de bleus de travail et de matériel scolaire 
gratuits. : 

Nous aurons ainsi encouragé nos jeunes écoliers qui, hélas! 
partagent aujourd'hui trep souvent les graves somcis dn foyer 
faurilral. Nous aurons permis que la sélection soit opérée sui- 
vant le mérite et non pas d'après le niveau de vie des familles. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche. 


M. le président. Mademoiselle Mireille Pumont, je me per- 
mets de vous rappeler qu'il est impossible au Gouvernement 
d'apporter une lettre rectificative lorsque le Conseil de la Répu- 
blique est saisi du buiget, 

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement de 
Mile Mireille Dumont ? 


M. Auberger, rapporteur. Il n'est pas possible à la commis- 
sion d'accepter l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gonvernement ? 


M. Jean Masson, secrélaire d'Elat. Le Gouvernement est contre 
l'amendement et il indique simplement à son auteur que ce 
n'est pas 1.093, mais 3.109 bourses nouvelles qui seront 
accordées en 1953. 

En ce qui concerne la gratuité des repas dans les centres 
d'apprentissage, le Gouvernement indique que, si l'on suivait 
l'amendement sur ce point, il en résulterait une dépense sup- 
plémentaire de 3 millisrds. D'autre part, on se demande pour- 
quoi eette gratuité serait accordée seulement aux élèves des 
centres d'apprentissage et non pas à l'ensemble des élèves 
de l'enseignement technique. 

Par ailleurs, vous conviendrez qu'il Y a là une mesure 
aug peu démagogique, car, parmi les parents des enfants 
qui fréquentent %es centres d'apprentissage, nombremx sent 
ceux qui ont les moyens de salisfaire aux besoins de leurs 
enfants pour le repas de midi, 











M. le président. l'ersonne ne demande plus 1 parul 

Je mets aux voix l'amendement, 1 poussé pur 1 comiutssion 

et par 1e Cons ernerment 
L'omendement n'est pas ad pe 
M. le président. j'er-onne 1e dernande plus la parole sur l@ 

chapitre 53-41 ? 


Je le nrets aux Voix. au chiffre d la ommisston, 


Le CAapnire 15-40. re ce ch ipre, est aderple 

M. te président. « { hap. 43-42, — Eneicnenrent techn (ue, — 
Prix et récomwenses, 15 millions de frames. » — (Adopts 

a Chap. 13-43 Enseignement technique. — Aide anx inter 
nats 2.MA#}iN#) franres y — tdopte 

« Chap. 43-59. — Jemmesse et ports Ftablissements d'en 
seignement, — Bourses, 4770008) francs — (Adopte 

« Chap. 43-2 Jeunesse et sports, — Education populaire, 
— Activités eubturelles dans les puilienx du travail Grand 
fédérations et  assortathns Ù es d'édh ho popular " 
Manifestations artistiques populatres, — Formatio le wires, 
177.74.000) frunes, n 

Par amendenrent (n° 47 Mine Pexyaud propres d red 2 


ce crédit de F04x) [rumes 
La parole est à Mme Devard 


Mme Marcelle Devaud. Je vomdrik, monsieur le secrétaire 


d'Etat, appeler votre attent on sur les maïsons de jeun 

a présentation dm bleu » neermant le translert de crédit 
prevu de chapitre 45-52 sn hapitre 43-54 me m'a pas paru 
tres claire. Mais j'ai l'impression que, en définitive, lee crédts 


attribués à l'édu'ation populaire ont sulé wne diminution ser- 


silrle. 


Or, les maïsons de jeunes sont ume des meilleures formmies 
d'éducation populs re et l'effort timaneier fait en "t favenr 
me parait nofoirement insuffisant men qu'il ait été « vgèré 
progreselonl ati urs des derniers exe es 

Permettant de ordonner une paltique d'édu'ation et de 
loisirs populaires, la formation sportive et la formation enltn- 
rele des travailleurs en milieu rural eomme en milieu 
urbain — Ja muie ues Imalsons de jeunes est d'ess > pure- 
ent francaise. 

Ur celle idée originale lancée por la France an lendemain 
de la libération, et qui a fait son chemin dans un certain nom- 
bre de pays étrangers, me parait à l'heure actuelle étre bexu- 
coup pils prospère dans ces pays que chez nous, Et la fedéra- 
on nationale, qui groupe le phrs grand nombre des maisons de 
Jeu ICS fait d fti lement [are OX buhes qui à sen) rent. 

En Allemagne, pa: exemple, où depuis 1949-1959 on s'est 
inspiré de l'exemp.e francais, des sommes extrémement imoor- 
tantes ont ét insacrées au dévelop nemi des malscns de 
jeunes tandis que dans notre pays les : ts sont restés à peu 
près station s. Aus 3 m0 goteni-eiles 
souvent. fnetrliée dans des taudis, abritée tantôt ue tantôt 
là, selon l'h »spMalité q 11 Jui est offerte el je p - skimmi- 
ment à nos maisons de Paris et de 1 Seine — ]1 maison de 
jeunes ne peut rempaiir intégralement son rôle. 

I n'y a pas davantage de crédits pour la f l les 
cadres de ces maisons, dont l'effectif ef tot à fait imerrfti- 
sant. e 

Fentercd-= le 1 volt ob ect mon<renr le rélarre Et À 
vous ne manquerez pas d'invoquer votre département et votre 
projet de F5 maisons expeérrmentalh lans F5 nnneanx épars 


tements térmotns. 

M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Ce n'est pas cela! 

Mme Marcelle Devaud. Je sus très heure 
siez reelilier, monsieur de secrétaire d'Etat, [aillenrs ma 
question a précisément pour but d'obtenir quelques 6: xirtts- 
sements à ce sujet. 

Je m'étais en ef: t étonnée iu h IX de es MALE lemments : 
et je me demandais qnels erttères avimient présidé à leur déter- 
mination. Ces eritères me paraissent assez vagues et lexpé- 
neue tentée pent étre haswrdense 

Pourquoi ne pas avoir porté votre effort snr les régions où 


la formule a déjà rencontré un rertain sneeés, où 1 était pos- 
sible, par exemple, d'art culer l'action des maisons de jeumes 
avee la réalisation d'un plan d'urbanisme où eelle d'un pro- 


gramme sportif cohérent ? 

Enfin, permettez-moi d'insister sur lPutiiité qu'il y aurait à 
installer un peu partout, et motamment dans la région pari- 
sienne, des maisons qui serviraient en même temps de centres 
d'accueil pour Les jeunes gens étrangers venant en France 
s’imprégner de notre euiture. Je sais qu'on y prévoit la eréa- 
tion prochaine du centre de Brimborion qui doit ètre daté d'um 
nombre de hits suffisants pour abriter 49 à ZX) jeunes gens. 
Peut-être vaudrait-il mieux dieperser un per ces lits, ne pas 
envisager de ces grandes maisons-casernes, mais prévoir, at 
contraire, des maisons d'aceueil fannliales, qui seraient plus 
heureuses et pour les accueillants et pour les accueillis. 

Y'aimmerais, monsieur le secrétaire d'Etat, connaître votre pesi- 
tion sur le problème des maisons de jeunes, et je serais heu- 


—— — 
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re d'apprendre que vou 


guppiémentaire en Jeur faveur 


M. le président, QU el est l'avis d Gouvernement? 


M. Jean Masson, scecrelarre 
Mme Devaud que, rompant av 
{1 li pu ets ipue, el 1053 ] 


îles décidé à faire un eflort 


) 


d'Etat. Je voudrais dire à 


ec 


le principe de Ja reconduc- 


crédits de 1952, avec l'appui 
du président André Marie l'éducation populaire a vu majorer 


si rédits de 30 millions par rapport à l'année dernière, et les 
wtivilés de jeunesse ont vu leurs crédits majorés de 100 mil- 
lions par l'inseription d'un chapitre nouveau dans le budget. 

La priu pra t des maisons dé Jeunes sont gr )upres sous l'égide 
de la fédération francaise des maisons de la jeunesse et de 
la culture 121 étaient aff es en 5; y en à 135 à l'heure 
présente, | vingtaine d'autres maisons du même genre sont 
indé} ilantes 

C'est une formule dont l'intérêt n'a pas échappé au secré- 


tariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse el aux 
sport Pour les trois dernières années, la fédération des mai- 
sons de jeunes à perçu, pour son fonctionnement, les subven- 
tions { plu LLET EL rtantes du toutes celles qui ont elé acror- 
lies 1 ‘outes les fedeératio pour 1950, 24 mullions ; pour 
1951, 23 mnilions ; pour 1432 millions. 

Vous vovez, madame Devaud, que les subventions ne sont 
pas purement el simplement reconduites, mais qu'elles sont en 
augimhlation, et en augmentation importante tous les ans: 
41 millions elle \niee outre 2S millions l'annte dernière. 

Mais ce n t pas tout, car s'agit là que de subveniions à 
la fédération nationale des maisons des jeunes, En dehors dè 
cela, sur le pl local, les services départementaux de la jeu- 
ex et des sports ont attribué aux maisons de Jeunes neèces- 
hileuses r-es subventions dont le montant s'est élevé pour 
1%) 2.382.000 francs, pour 1951 à 4.210.000 francs et pour 
1952 à plus de 5 milliot 

Fun plus le « ubhventior en espèces, il v a également des 
subvention en lature destinces à cquipet des maisons de 
jeun 1 tppurehs le { ha, 1ourthe di= ques, male ttes cle 
1 vdi ce! 

| t du pas quest de minimiser le moins dn monde 
le rôle important des maisons de Jeunes iuprés de la Jeunesse, 
LCothn e le disu | va istant, c'est l'institution qui à 
revu | subvention les plu miportantes, 

Mu s i leu de se méfier d'un certain engouement qui 
Consisterait à tmplauter partout arbitrairement des maisons 
dl eur lors qu'elles doivent être d ispiration et de besoins 
[LA Ch jun fois que Sc rent des maisons nouvelles, dans 
(LE ondtions d'indépendan et de durée satisfaisantes, elles 
trouvent et tronveæont toujours auprés des services de la direc- 
on gentrale lappui le plus compréhensif 

Je puis dire qu lans « lomain l'effort maximum a été 
com pl et quil est peut-etre njuste de ne pas le recon- 
naltre en déclarant que, depuis 1950, aucun effort n'a été fait 
en faveur des maisons dk } es 


M. le président. L'amcnidemet 


{ 


11 
<i-11 maintenu? 


Mme Marcelle Devaud. Je retire mon amendement, monsieur 
Je pres lent, mais je voudrais indique à M. le secrétaire d'Ftat 
( ie Je ai pas tenu les propos qu'il me prête. J'ai seulement 
declaré que l'effort réalisé était resté très insuffisant à côté 
des progrès accomplis da ce domaine par les étrangers dans 
leurs pars respectifs, J'a lé, à cet égard, l'exemple tout à fait 
caractéristique de l'Allemagne. Je pourrai en invoquer beau- 
Coup «dd autre 

M. le président, L'amendement est retire 

l'er<o e den le plus la parole sur le chapitre 42-52 ? 

Je | met AUX Voix \t le chiffre de la commission. 

Le ch ‘ire 4 Z. et ce Chif]re est adopté 

M. le président. Chap. 43-59 Jeunesse et sports, — Sub- 
vent lestinee à fax le dk veloppement des sports, 
de hiviles physiques dans les milieux du travail et des acti- 
sil (l pit il Liu AU LAN) francs 


La parole est à M. Debû-Bridk 


1 ipporteur 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, J'aurai, au nom de la 
t Lin | t HIEREITE une q restion à poser à M. le cecré- 
Û l'Etat | net d L'alimentation puisque c'est je 
lorme à nt du fonds national sportif 
{ rit l | t dk puis trois ans maintenant. 
Ha [RUN dit de 0 millions de frunes qui 
, ! ll porté, en 142, pour 30 millions 
de 0 , voyons encore figurer le fonds 
hat | NIINKI f s 
No < | bientôt, il en sera du fonds 
l | [ \ | e des lettres jai presque 
( | el < — et qu figurera 
unit t l | pi r4 ies sports, L'est encore 
| s a int été présentés pour Fali- 
fl e Î | li le budget, mais je crois qu'à 





l'heure actuelle, étant donné les économies que l'on fait de 
toutes parts, le robinet n'est pas largement ouvert: noûs 
sommes passés de 30 millions à 500.000 francs, autant dire 
rien, ou presque rien. Restait un pourcentage à prélever sur les 
recettes des grandes manifestations sportives; je crois que les 
fédérations s'y opposent. Elles avaient proposé, par contre, 
d'organiser elles-mêmes des concours de pronosties; le sujet 
devait être mis-à l'étude, mais nous n'en entendons plue parler. 
Nous voulons savoir si le fonds national sportif est un mirage 
auquel on renonce ou si l'on étudie vraiment un moyen de le 
financer ; dans ce cas, lequei, comment et pour quand ? 


M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Le chapitre 43-53, dans son article 6, nous 
apprend qu'à In préparation des jeux olympiques et à sa par- 
ticipation, la France consacre généreusement 5 mülions. L'au 
dernier, ce crédit était de 130 millions. Il est vrai que € étaient 
les crédits qui précédaient immédiatement les jeux d'Helsinki 
de 1952, Mais à l'occasion de la discussion de ces crédits de 
l'an dernier, nombreux furent nos collègues qui déclarèrent 
que voter ainsi massivement des crédits l'année des jeux 
dlympiques, ce n'était pas une bonne méthode, et que seule 
une préparation de longue haieine pouvait nous amener à 
obtenir des résultats. 

Alors, on est allé aux jeux olympiques et, flers des résultats 
obtenus, on a réduit considérablement le crédit. Son moulant 
est resté fixé à 5 millions de franes. 

A la commission des finances, M. le secrétaire d'Elat nous à 
dit: « La France &'est bien comportée aux derniers jeux olvm- 
piques, Ce n'est pas notre faute si quelques pays nouveaux, 


forts, puissants dans le domame sportif, sont venus là pour 


prendre des p'aces que nous aurions pu occuper ». Mais en 
définitive, si ces quelques pays nouveanx qui avaient fait un 
eflort considérable ont pris des plares qui aous ont fait reculer, 
nous n'aurions pas dù reculer de cinq places comme cela s'ert 
produit. î 

Il faut le dire bien franchement, est-ce que les résu:tats obte- 
nus l'ont été grâce à notre secrétariat d'Etat à la jeunesse et 
aux <ports ? Telle est la question qui se pose. Je réponds: non! 
Nons avons obtenu quelques résultats avec quelques phéno 
mènes, Or, on ne se présente pas aux Jeux olympiques unique 
ment avec quelques phénomènes. C'est l'ensemble d'un pars 
qu'on y prépare; on sélectionne 10, 15, 20 ou 30 athlètes pour 
une épreuve. Si vous comptez uniquement sur des phénomènes, 
vous perdrez des places aux prochains jeux. Vous ne dézi- 
gerez peut-être pas des sportifs qui obtiendront des médailles 
d'or et des médailles d'argent, mais veus obtiendrez plus de 
médailles de bronze et, en définitive, un meilleur classement. 


M. le président. Par amendement (n° 43), MM. Symphor et 
Lodéon proposent de réduire le crédit du ehapitre 43-55 de 
1000 francs. 

La parols est à M Svmphor 

M. Symphor. Je me suis déjà expliqué à ce sujet: j'attends la 
réponse de M. le secrétaire d'Etat. 

M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Je vous ai déjà répondu. 

M. Symphor. Vous ne m'avez pas répondu, monsieur le secre- 
taire d'Etat, en ce qui concerne ies sports. 

Je maintieus donc mon amendement. 

M. le président. Par amendement (n° 51), M. Bordeneuve pro- 
pose de réduire le cœédit du chapitre 43-53 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Bordeneuve. 

M. Bordeneuve. Me: chers collègues, l'amendement que j'ai 
déposé a pour but d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
l'intérêt qu'il y a à augmenter jes subventions aux fédérations 
et associations sportives, 

lout à l'heure j'ai écouté avec une grande attention l'exposé 
que notre collègue M. Marrane à fait à la tribune sur le cha- 
pitre 36-51. Fort justement notre collègue s'est étonné de voir 
que pour l’année 1953 l'augmentation des subventions aux féd 
rations sportives était insignifiante 

J'ai effectivement examiné avec soin les divers fascicules bud- 
gélaires qui nous élaient soumis, Je les ai comparés avec le 
fascicule vert et j'ai pu me rendre compte que les subventions 
qui étaient allouées par le budget de 1952, soit 481 millions, 
sont passées, dans le budget de 1953, à 191 millions. 

Mon propos aujourd'hui c'est de déclarer au Gouvernement 
que celle augmentation de 10 millions est manifestement insuf- 
fisante. Lorsque M. le secrétaire d'Etat est venu devant la 
commission de l'éducation nationale, j'avais suggéré de tenter 
un transfert au chapitre des subventions aux sociétés spor- 
lives d'une vingtaine de millions pris sur le chapitre 43-54 et 
enlevés à la dotation du chapitre nouveau inscrit pour Îles 
activités de jeunesse, qui est porté au budget pour une somme 
de 16) millions. 

M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports m'a indi- 
qué qu'il ne lui était pas possible, en l’état présent de la dis- 
cussion du budget, de déposer une lettre rectificative qui pour- 
rail permettre ce transfert, Je suis le premier à le déplorer. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
En effet, mes chers collègues, s'il existe dans note pays des 
fédérations sportives riches, il existe beaucoup de federations 
sporuives pauvres. (Marques d a pprobatu ns 
il v a des fédérations sportives qui ont des sections de pro- 
fessionnels, qui réalisent chaque dimanche, devant un pub 
nombreux, sinon des performances toujours très grandes, du 
moins des recettes toujours très imporlanies, Ce sections de 
professionnels peuvent permettre aux fédérations de venir en 


aide à leurs sections d'amateurs et de pourvoir ainsi aux 
besoins de la vie intérieure de leurs clubs. Mais il y a aussi 


{ 


des fédérations très pauvres qui n'ont pas la faveur du grand 
1 


publie, des fédérations où les eflorts sportifs de leurs men 
se passent, si je puis m'exprimer ainsi, à rideaux tires, et où 
les recettes sont insigniflantes, alors que les besoins sont tout 
de même aussi grands que pour les autres. 

L'athlétisme, par exemple, est un sport magnifique qui déx 
loppe d’une facon remarquable ceux qui le pratiquent, mais 


ant! 
il n'est pas suivi par un très grand public. Néanmoins les frais 
sont très importants pour cette fédération. 

Pour la fédération d’aviron, il en est de même dé- 
ration de natation, le problème est également angoissant. Et 
combien d'autres encore que je m'excuse de ne pouvoir citer! 
4 fant que l'Etat vienne au secours de ces fédérations qui ont 
une vie tinancière tout à fait difficile. 

C'est la raison pour laquelle il eût été souhaitable que le 
Gouvernement augmentät d’une facon très importante Jes sub- 
ventions à donner aux fédérations sportives 

On faisait remarquer tout à l'heure que le nombre des licen- 
ciés des fédérations civiles est très important, C'est un bien. 

Si l'on veut donner au sport en France l'impulsion qui Ini 
est nécessaire, si l'on veut Jui donner les movens de recrute- 
ment et d'expansion qui lui sont indispensables, il faut que 
l'Etat se penche avec la plns grande sollicitude vers les fedé- 
rations qui prospectent les athlètes; c'est par les subventions 
qu'elles pourront les trouver. 

Je demande au Gouvernement, lorsqu'il préparera le budget 
de 1954, d'aborder cette importante question avec le plus grand 
soin et de prévoir des subventions nettement plus impor- 
tantes que celles qui figurent dans le budget de ceile année. 
(Applaudissements. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d’Elat, si vous n°y 
vovez pas d’inconvénient, j'appellerai successivement tous les 
amendements sur ce chapitre et vous y ferez une réponse glo- 
bale. 

M. Jean Masson, secrélaire d'Elal. Je suis d'a rd, monsieur 
le président. 

M. le président. Par amendement (n° 52), M. Bordeneuve 
propose de réduire le crédit de ce même chapitre 43-33 de 
1.000 francs, 

La parole est à M. Bordeneuve. 

M. Bordeneuve. Mon amendement a pour but d'attirer l'aften- 
tion du Gouvernement sur l'insuftisance de Ja dotation alloués 
au fonds national sportif et d'appeler les explications du Gou- 
vernement sur l'actuel fonctionnement de ce fonds. 

Le rapporteur de la commission des finances, notre collègue, 
M. Debû-Bridel, a fort justement appelé les explications da 
M. le ministre sur ce point. Je souscris entièrement à ses obser- 
vations et j'attends, avec le même intérêt que jui, la réponse 
de M. ie munistre. 

M. le président. Par amendement (n° 53), M. Bordeneuve 
propose de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Bordeneuve. 

M. Bordeneuve. Ce dernier amendement à pour but d'attire” 
l'attention du Gouvernement su: l'insuffisance des dotations 
en ce qui concerne la préparation aux jeux olvmpiques. 

Notre collègue, M. Primet, m'a devancé dans cette course 
sportive en se faisant inscrire sur le chapitre. I à quelque peu 
défloré les lauriers que je croyais cueillir par mon interven- 
tion. (Sowrires.) 

M. Primet. Nous nous sommes rencontrés autrefois sur le 
slade ! 

M. Bordeneuve. En tout cas, avec lui, je pense que la dotation 
de 5 millions prévue est nettement insuffisante. 

L'an dernier, au mois d'août, j'ai eu l'honneur de présenter 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à voter un crédit de 100 millions pour la préparation et 
Ja participation de notre pays au jeux olvmpiques d'Helsinki. 

Le Conseil de la République, l'acceptant à l'unanimits, 
demandait au Gouvernement de voter ce crédit parce qu'il 
S'apercevait avec moi qu'à quelques semaines des jeux olym- 
piques il n'était porté dans le budget pour la préparation de 
ces jeux que des sommes notoirement insuffisantes, 

Je dois indiquer que notre collègue M. Lemaitre, alors secré- 
taire d'Etat à la jeunesse et aux sports, fit droit à notre 
demande et obtint du Parlement le vote d'une loi ouvrant à 
ces fins un crédit de 125 millions. 


Pour ja féd 
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dis se ments 

M, le président. Par amendement 100), M. Marra ar 
membres du group mmimuniste proposent de 1 I hit 

méme chapitre 53 de 1,000 fra 


La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. Mesdan | tore 
vention sur le chapitre 36-51, M. le secrétaire d'Etat a répondu 
par deux arguments: 1° en ce qui concerne les crédits prévus 
u chapitre 43-53, pour les subventions aux fédérations et so 
tés sporun S, LL à nuque qu IE Y aäuvVait uhe alu \eénilalion 
10 millions. 

M. Jean Masson, secrétaire d'Elul. Oui, 

M. Georges Marrane. .. et un transfert — c'est ce qui est 
indique au fascicule budgétaire de cette année à la page 213 
un transfert de irt e 1 iu chapitre 96-01 Mau e fascicule 
budgétaire vert qu'ont vu nos collégues tout à l'heure ! NE 
que, deja en 1952, au chapitre 30 4, ul y avait 53,711.0h) francs 
pour l'oflice du sport scolaire et universitaire, Si vous prenez la 
lolal des crédits figurant au fascicule de 1953, à la: page 193, 
au chapitre 36-01, Vous vous apercevriez que, si on avait ajouté 
ies 23.711.000 francs de l'année dernière, tigurant à méme 
chapitre 36-51, et les 54 millions que l'on prétend transférer 
du chapitre 43-53, cela ferait 107.711 000 francs, Or, le crédit 
prévu à l'article 2 nouveau nmnprendi 6%.6N9.000 francs, plus 
11.800,00 francs pour le iutres orghisines, soit 76.44.) 
fra . 

Je suis bien qu un arlicle 3 nouveau prévoit un NIVEAU Cr 
dit de 33 mullions, mais 1 n'y a aucune indication } isa 
que ce crédit nouveau se substitue aux 54 millions transférés de 

irliclé 43-53 de 1952. Par conséquent, il n'est pas douteux 
qu y à une réduction du lit 

Dans es onditions ]! demande que l’on transfcre le crédit 
prévu à l'article 5 du chapitre 43-53, les 45 millions destinés aux 
act 3 physiques dans les milieux du travail, à l'article 1°* 
du méme chapitre prevoya it 11 millions de 1Dvt los aux 
fédérations et sociétés portives ir ces rédits, en réalité, 
représentent des subventions destinées aux organismes sportifs 
contrôlés par les patrons, Je crois donc qu'il serait préférable 
que ce crédit fût transféré à l'arücle 1% pour les fédérations et 
sociétes sportives, 

Maintenant, en ce qui concerne le deuxième point, M. Je 
secrétaire d'Elat m'a répondu que, si le conseil de binet avait 
supprimé la subvention à la fédération sportive et gymnique du 
h il, cest parce que cette fédération avait une activité poli- 
tiqu 

M. le secrétaire d'Etat à reçu, il y à quelques mois, une délé- 
gation de la F. S. G. T. dans son bureau. I a été in ipable de 
lui apporter aucun fait établissant une activité politique en 
dehors de Ja pratique et de la propagande du sport, M, Je sécré- 


taire d'Etat n'a d'ailleurs apport iucun fait qu J'ajoute 
qu'il à fait allusion à ma fonction de président de la fédération 
sportive et gyimnique du travail dont je suis fier, Depuis 1954, 
Iuonsieur le secrétaire d'Etat, notre fédération 1 pa hangé 
son altitude. Je crois que ni vous, ni personne, ne peut appor- 
ter contre le président de la fédération sportive et gvinnique du 
travail aucune critique pour mi activité soil portive, soil 
patriotique. 

Dans ces conditions, il est bien évident que les arguments 


apportés ne tiennent pas, Le que vous reprochez la lération 
sporuve et gymuique du travail, est pri Ciment d'avoir une 
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tütude indépendante, Quand vous parlez d'indépendance, cela 
iguifie pour vous soumission an Gouvernement. 

Ce n'est pas le cas de la F. S. GT, qui se préoccupe essen- 
tiellement de fuire de la propagande sportive, d'organiser des 
épreuves de masse, de développer au maximum le sport fran- 
cuis el pour atteindre ces buts de défemire les revendications 
de tous les sportifs, ce que j'ai encore fait, tout à l'heure, à la 
tribune 

Monsieur le secrétaire d'Etat, quelle que soit la décision défi- 
nilive que vous prendrez, nous continuerons à appeler lous les 
sportifs et toute la jeunesse française à lutter avec nous pour 
que les socictés sportives et les fédérations obtiennent les sub- 
ventions qui leur sont nécessaires pour assurer le développe- 
uent du sport parmi la jeunesse de notre pays. 

Ouoi que vous fassiez, je puis vous assurer que la fédération 
eportive et gvimniqne du travail continuera avec zèle, avec 


 ” 


di wment, avec esprit patriotique, à développer le sport 
paurimi la jeunesse française, 

\ espérons que, grâce à l'appui de tous les sportifs fran- 
cuis et malgré l'attitude du Gouvernement qui « rogne » les 
’ { ux sports et à l'équipement sportif, la France sera 
représentée duns des conditions honorables aux prochains jeux 
olympiqu de Melbourne, \ipplaudissements à l'extrême 
ÿY h4 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. Jenn Masson, srerélaire d'Elal. Je répondrai brièvement 


aux multiples amendements qui viennent d'être soutenus. 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, La commission vous à 
dsilement posé une question, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. Jean Masson, secrétaire d'Elat., J'y répondrai également. 
En ce qui concerne, d'abord, l'amendement de M. le président 
Bordlencuve, relatif aux crédits accordés à la préparation des 
jeux olvmpiques, crédits qu'il trouve insuffisants, je répondrai 


que les prochains jeux olympiques auront lieu en 1956. En 


imserivant, dés 1953, un premier crédit de préparation de 5 mil- 
lions de francs, le Gonvernement à entendu affirmer que la 
que nn de la participation de la France ne serait pas négligée. 


Cette dotation parait d'ailleurs suffisante pour faire fäite aux 
programmes envisagés Mr les fédérations sportives. 

En ce qui concerne le fonds national sportif, qui a fait l'objet 
d'une question poste pur M. le rapporteur et d'un amendement 
de M. le président Rordeneuve, j'indiquerai que ce fonds natio- 
nal <portif a pour but de faviliter le financement des organisa- 
tions sportives par des avances de trésorerie aux fédérations, 
et l'équipement sportif de la nation par des prèts à long terme 
au hénélice des associations et fédérations sportives. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Avec 500.0: francs ? 

M. Jean Masson, secrétaire d'Etat. Je répondrai brièvement, 
mais d'une facon aussi précise que possible. Le fonds est ali- 
tuenté, d'une part, par la contribution des fédérations spor- 
lives et, d'autre part, par des subventions de l'Etat, 

C'est ainsi que le projet de loi concernant l'établissement du 
budget pour 1953 a prévu, au chapitre 43-53, une dotation de 
BON francs destinée uniquement à affirmer la permanerce 
du fonds national sportif. 

Ceci est une chose; il en est une autre: c'est la contribution 
des fédérations sportives; et à cet égard mon secrétariat d'Etat 
s'est adreæé aux fédérations sportives: plus exactement, il 
est intervenu anprès du comité national des sports qui, lui- 
méme, a demandé aux fédérations de lui apporter des propo- 


sitions relatives à l'apport tinancier qu'elles pourraient con- 
sentir: et, au cours de la dernière réunion du comité national 
des sports, la mujorité des fédérations affiliées se sont gronon- 
cées pour une taxe progressive additionnelle au prix des places. 
La Fedération francaise de rugby a proposé, en ce qui la eon- 


cerne, un apport annuel forfaitaire qui serait imposé à chaque 
fédération. J'indique que cette fédération vient de erter un 
fonds de 6 millions qui lui permet de consentir des prêts à ses 


propres asso iations 


lrois fédérations seulement, à groupements professionnels 
d'ailleurs, les fédérations du football, du cyclisme et de la 
boxe, ainsi que la fédération d'athlétisme, n'ont gas encore 


répondu; mais, d'ores et déjà, étant donné la position prise par 
le comité national des sports et la majorité des fédérations 
intéressées, on est en droit d'espérer que, quelle que soit la 
solution adoptée, taxe additionnelle ou apport forfaitaire de 
chaque fédération affiliée, le fonds national sportif pourra rece- 
voir en 1953 l'apport qui était souhaité par les services des 
finances 

Enfin, M le président PBordeneuve a déploré l'insuffisance 
des subventions accordées aux fédérations sportives. Je vou- 
drais, bien sûr, gour ma quart, qu'elles fussent plus impor- 
tantes; mais je crois avoir souligné déjà lout à l'heure que, 
faisant exception à la règle, fixée par le ministre du budget et 








imposée aux ministres du Gouvernement, qui voulait que les 
crédits de 1%2 fussent purement et simplement reconduits 
pour le budget de 1953, nous avons tout de même obtenu, à 
litre exceptionnel, une augmentation des crédits de subven- 
tions, augmentation insuffisante, bien sûr, et il serait souhai- 
table qu'elle fût plus importante, Nous avons ainsi obtenu 
10 milhons de plus qu'en 1932. sd 

Nous pensons que, grâce aux crédits ainsi prévus dans le 
budget de 1953 et qui s'élèvent à un total de 191 millions de 
francs, nous pourrons tout de même faire face aux besoins des 
fédérations sportives les plus intéressantes et, en cela, je 
pense aux fédérations représentant les sports pauvres, c'est-à- 
dire celles qui ne font pas de recettes. 

Pour terminer, je voudrais affirmer à nouveau à M. Mar- 
rane que je me tiens à sa disposition, car cela nécessiterait 
peut-être de trop longs développements, pour lui montrer, 
chiffres en mains et budget en mains, que, contrairement à ce 
qu'il avance — de très bonne foi, j'en suis sûr — les subven- 
lions, pour 195, sont en augmentation de 10 millions de 
francs pour les fédérations sportives et de 4 millions de francs 
pour les épreuves de masse. Par conséquent, il y a là une 
affirmation à laquelle je donne un caractère solennel, et offi- 
ciel en tout cas, contre laquelle véritablement il me semble 
difficile d'apporter des arguments walables. J'aflirme de nou- 
veau que ces subventions sont en augmentation de 10 millions 
d'une part et de 4 millions d'autre part, et qu'elles sont seule- 
ment reconduites en ce qui concerne le sport scolaire et uni- 
versilaire, 

Quant à la fédération sportive et gymnique du travail, je m'en 
suis expiiqué tout à l'heure. C'est un conseil de cabinet da 
jeudi dermer qui prit la décision de suspendre Ja subvention 
à la F. S. G. T. en raison de ses activités extrasportives, 
disons en raison de la propagande politique qu'elle fait auprès 
de ses adhérents. Vous m'avez dit que je n'avais apporté aucune 
preuve, je pourrais en apporter ici de multiples. Je voudrais 
simplement vous dire que ces preuves, on les trouve dans l'or- 
gane de la F. S. G. T., ce bulletin bi-hehdomadaire qui, s'adres- 
sant à des sportifs, fait une propagande indiscutable. 

Je pourrais vous lire différents extraits. Dans le buletin du 
5 septembre, par exemple, on lit: sous le titre « Pas de sports 
sans Ja paix »: « S'il n'y avait pas eu les deux dernières 
kuerres, si l'on ne dépensait pas des sommes considérables pour 
en préparer une nouvelle, n y aurait-il pas plus de stades, de 
piscines, de gymnases, d'auberges de la jeunesse ? Est-ce que 
le siandard de vie des salariés, des pelites gens, ne serait pas 
pius élevé ? Este que les ouvriers seraient obligés de faire 
LS d'heures qu'actue;:lement et de subir des cadences in- 
ernales ?… : 

« Enfin, nous devons donner l'exemp'e malheureux de la 
Corée où :es envahisseurs américains se plaisent à décrire dans 
leurs communiqués qu'il ne reste plus rien après leur passage, 
donc pius de stade. 

« Nous devons également aider, soutenir l'action revendica- 
tive des grandes masses populaires car il est bien évident que 
l'on ne peut pas faire de sport le ventre creux. Si du dilemme 
paix ou guerre dépend l'existence ou non du sport, c'est du 
standard de vie des gens que dépendent ;es movens d'en faire. 
Nos eluhs locaux devraient jouer un rôle toujours plus actif 
dans les conflits sociaux... ». 

Vous avouerez que les clubs sportifs ont autre chose à faire 
que de s'occuper de conflits sociaux. Je pourrais vous citer d'au- 
{res articles du même genre. C'est la raison pour laquelle le 
Gouvernement a été appelé à suspendre la subveution aecor- 
dée. Si cet organisme reconsidérait sa position et s'abstenait 
dans l'avenir de se livrer à une Poe nr politique dont je 
viens de donner un exemple, le Gouvernement lui aussi pour- 
rait reconsidérer sa propre position. 

M. le président. Monsieur :e secrétaire d'Etat, voulez-vous ré- 
pondre à M. Symphor pour lui permettre de dire s'il maintient 
ou non son amendement, 

M. Jean Masson, secrétaire d'Etat, Monsieur le président, 
je m'excuse, dans la masse des amendements auxquels j'avais 
à répondre, d'en avoir oubiié un. Je vais donc maintenant ré- 
pondre à M. Symphor qui se préoccupe très justement des acti- 
vités physiques et sportives et des activités de plein air dans 
les départements d'outre-mer. 

Je veux lui dire que, dès que l'érection en départements de 
la Guadeloupe, de :a Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
est intervenue, l'administration s'est préoccupée de l'orgamisa- 
tion des services locaux de la ‘jeunesse et des sports, première 
condition nécessaire au -déve!oppement de ces diverses activités. 

La création d'un certain nombre d'emplois a été, à cet effet, 
demandée, depuis plusieurs années. Ma'heureusement, cette 
mesure n'a pas pu être retenue, C'est la raison pour jaquelle, 
malgré de grosses difficultés, mon secrétariat d'Etat vient de 

rocéder à un aménagement des effectifs pour Ja métropele de 

elle sorte que, dans le tableau de répartition des emp:0is, un 
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poste d'inspes leur, chef de service de i eut ss t ue $ ris l4 
est désormais prévu pour chacun des départements d'outre-m UL | 
A l'occasion de l'ailectation de candidats qui { été admis à } M 
un récent concours — 1.s ont elé, je crois, 12 admis sur 240 m Iret s | 
sentés — deux de ces départements d'outre-mer vont poux 
tres pro hainement être pourvu L Li i-}) | lu f) ut ilul J ù | "] 
de 1 Jeunes=s » et des sp ris 
Ce nest qu un mimencegnent, ma je vou le ' , . . 
aérer tout de méme que nous avons fait i u ( {Tort site ie : é ‘ * 
un effort qui n'avait pas envwore élé fait el qu st absolument la ( [BC 
necessaire de faire Je e rt uais bien Vo { VO M { PLIX € À \ tut 
M. le président, Quel est l'avis de la como ja ? l A 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, La com nn q'a pas | J 
été saisie de l'ensembe des amendements q unit dépus _ ri 
Lille s en remettra don pour 1: ehseinp.e à is! Lo : : : 
ll en est un cependant qu elle retiendra et'qu lemandera sig - tte , 
au tonse le voler, c'est celui de M. Bordeneuve à tra't 4 
u fonds national sportif, Cal et inenieton U traduit Es M. le président. (: 1 l (; 
quiéluaes mêmes de noire commission, J'epérais qu'aprés M. Jean Masson, ;: / } 
s explications de M. le secrétaire d'Elat je pourra iviter M, le président. Pers in 
otre collègue à le retirer, mais je dois dire qu  expliea ln Vois x UT 
tions venant après un an de méditalions, dé consullations, d ] 1 i { toupe 
cogitalions, ne m'ont guère satisfait comnn ! . 
Nous Vous avious posé une que<lion précise, M. Borde ive | ! 
et moi: Où ? quand ? comment? S'agit-il vraiment d'un mirage, Le n ecneill WW. L / font Le 
et vos J) millions, devenus 500.00 franc e espèce de dénouillemen 
pr in de chagt | vont-ils faire lu fond< national sportif 1e ou. t a. î 
ad» ces belles espérances pétrifiées come \ : lettre: M. le président. Vo I Î t ( | tin : 
dont nou< parlerons tont à l'heure Norub ) { | 
Vous venez de mme dire que vous consuiliez Îles leratnaæs \ jurilé b- 1 
sportives, que cerlaines envisageaient un f uit, Monsieur Île | | : ; 
secrétaire d'Etat je su's en alact pe Inmanent, mu its IVe Contre À 1 
ces fédérations et je sais fort hien que vou: s consultez 
lenu s Un an; mais ce que nous atlendions était une soln- I ( i \hR 1h i " 


} 


tion. Nous Ja voudrions pour l'année prochaine, C'est pourquoi Perso der | é 
la commission demandera au Conseil de la République de Je ! ÿ 9 \ | } 

vou oir bien voter l'amendement présenté par M. le président fran 
] hapitre 43-534 « lo 
M. le président. Monsieur Svimphor, maintenez-vous 1 M. le président, Cha \ Act s 


amenderne 


M. Symphor. Je le retire. francs opté. 


M. le président. L'amendement est retiré ,, 4-01 Can U cu n le 
Monsieur Bordeneuve, mainienez-vous votre amendement Va amuna ” ‘ 
(n° 51), sur les subve ions aux fédérations ? Pa : | à, M F ea à tu 
M. Bordeneuve. Je je retire. + T bn ; - di | 
rh 1 ' (nn! rai 
Li 


M. le président. L'ameideiment est retire : j ; ; 
Votre second amendement, n° 52, monsieur Rordenc uveé, ron- M. Primet. . 
est-il! maintenu ? M. le president. | 


X ,t Lafniil 14 | ilre Î | n- 


cernant :e fonds national sportil 
M. Bordeneuve. (ui, mon<ieur le président Je nu ac 

” . Iso 
M. le président. Personne ne demande plus Ia paroe su Le chanitre 47-31 t al 
l'amendement n° 52 présenté par M. Bordeneuve sur le fonds : ; 


nalional sportif, accepte par la commission et refus DA! M. Aubergeor, rapporteur. Ji emande la parole 

Louverneiment ?…. M. le président, | à pa t à M. le rapporteur 
Je le mets aux voix M. Auberger, rapporteur. M égu voudrais 
(L amendement est adopte vou let | il tin le ( ’ 1) l, l on 
M. le président, Monsieur Bor 

amendement n° 53 sur les insuf 1 pi À | 
M. Bordeneuve. Je :e retire, monsieur le président. dire que nous av en ure | , 
M. le président. 11 y a encore l'amendement de M. Marrane… de 
M, Georges Marrane. Je demande ja paro'e Vo ù nou \ sommes € ' | Nous 
M. le président. La parole est à M. Marrane veno le term xamen | tres int à 
M. Georges Marrane. Je \oudrais répondre q teiques mots À l'enise ment tech | Nous vo \rne } cet de 


eneuve, Inauintenez-vous yotre de Ce DU 


M. le ministre. Tout d'abord, sur le premier point, sur le mon- l'éducation nationale plus important, In LLINIE 
tant des crédits attribués pour la subvention aux fédérations et les trois quarts des “hapitre PAIE que Ja to 1 budget 
aux sociétés sportives, j'accepte volontiers de confronter es de | x-art ] | | | uni \ ul 
chiffres inserits dans le budget pour connaître de facon pré- pr \ la moitié de l'« “nble du buiget. 1} é environ 
cise le total des subventions attribuées aux fédérations et so- ( juant hapitres À examiner et - | iter 
ciétés sportives. Jusque là, et M. le ministre m'en excusera, je enviro juante armé ments 
ne Suis pas convaincu par ses affirmations. \uss * pense qu'il serait £ que nous ren ns Ja 
Ensuite, je veux remercier M. le ministre d’avoir répondu séance à plus tard, parce que, même | [uo ite d'éduca- 
que la subvention à la fédération sportive et gvmnique du tra- tion phv<ique et de t, il y à des effort ju on i le 
Vail avait été supprimée parce que le bulletin de la Fédération lroit d'exiger, à La fo | parlementaires, de bre lu 
sportive et gymnique du travail, s'était permis de faire de la Gouvernement et aussi du perso 1. J lo qu'il sesait 
propagande en faveur du maintien de ja paix. Je ne me serais sage de nous renvoyer à dem ( Ù prop | 
jamais douté que c'était un crime de faire de la propagande fais au un de la cormmissio \p plaud ments à gauche 


n sl : ! dé ; 
POSE, 28 pa! M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je 4 | , 
M. Pinton. Laqueile ? M, le président. La parole est à M. le rapporteur 


| À 
M. Georges Marrane. Pour la paix entre tous ‘les peup'es! M. jacques Debü-Bridel, rapporteur, Mes che | ( a 
D'autre part, M. le ministre indique éga:ement que, dans notre con vis la fatigue, que je partage, de mon W Au 
bulletin, il est contenu un appel pour que la jeunesse Taho- berger. S'il estime ne pas pouvoir rapporter le | | W- 
l'euse défende ses revendications. C'est évident, puisq 1'il s'agit Cat nationalé ef uit M pute e matin t InaAn- 
ie la fédération sportive et gymnique du travail et que :a situa- derai, en tout cas, de vouloir en finir avec le bu t = bheaux- 
lion de la jeunesse est très difficile actue:lement ; il est normal iris, qui ne comprend que quelqnes chapitres et ont ‘a ti 





Jue celle jeunesse sportive se défende pour oblenir en travaii sion sera fort brève 
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permettra, demain, d'épuiser notre ordre du jour, 
chargé. ie dois faire remarquer, au nom de la 
n des finances, qu'apré « un dthat de politique étran- 
ere, au début de l'après-midi, pour lequel rendez-vous a été 
ir la commission avec M. le ministre des affaires étran- 

hou ivOs encor à l'ordr du J' ur, le budget de la 
idiodiffusion, qui durera, lui aussi, plusieurs heures. Nous 
ons encore, à cause de l'expiration du délai constitutionnei, 
1 Nous avons, enfin, pour vendredi, le budget 
d la re istruction. Je 





crois qu'il serait sage, si nous n en 
lerminons pas avec l'éducation nationale, d'en terminer au 
Inoins avé les beaux-arts. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre. Mesdames, messieurs, je pense que le Conseil 
de la République voudra bien reconnaitre le souci constant 


{ j appu le répondre, dans toule ,;a mesure du possible 
et dates ! la mesure de mes moyens, aux souhaits qu'il 
peut exprimer. S'il s'agissait de rendre service, d'être agréable, 


itlie à UN Japporteur qui 4 rendu tant de services à 
mi nationae, M. Auberger sait parfaitement que c’est 


de grand cœur et avec une grande joie que je répondrais à 

nr ah Mas Je SUIS navre de ne pouvoir le faire pour des 
raison m'excuse de le dire, qui ne dépendent pas de 
moi, tn lu Conseil de la République lu:-même. 

Mardi à quinze heure lorsqu'a commencé la discussion de 
mon budget ai eu l'occasion de souligner sa longueur, le 
Dorthr ht umendements déposés et la mécessiti de siéger 
jusqu'a minuit, J'ai répété cet avertissement à dix-neuf heures. 
Ceux qui tlaient présents à celle seance se sou endront que 

fa | ver à M. le président Monnervil'e que je craignais 
d'et ette nu d'imposer aux membres du Conseil 
de la République, qui seraient certainement fatigués, une séance 
ut u't 

Je } ge votre fatigue. I n'est pas un chapitre eur lequel 
je n'aie à mtervenir, et je serais le premier à me réjouir de 
pou ler prendre queique repos Car, à neuf heures, ce 
in | itervenir à la conférence de l'U. N. E. S, C. O. 
et ur ouvelle fois cet après-mid 

Si vous preniez la responsabilité, qui serait grave, de retarder 
le vole de ce budget, si encore je pouvais prendre rendez-vous 
iv4 D l dermain matin ou demain après-midi, ou plus 


exactement ce matin on cet après-midi, car la nuit est large- 
ment entame je ne demanderais pas mieux, vous le pensez 
bic mon cher rapporteur, que de répondre à votre appel. 

Mais j'ai pris soin de me renseigner auprès du bureau et 
M. le ; lent pourra, je penst onfirmer oflicie::ement les 
eignements qu'il m'a donnés à titre officieux. 

Dern et M. Debü-Bridel le soulignait tout à l'heure avec 
raison is avez un débat que vous ne pouvez pas éliminer 
parce que le règlement vous empêche de modifier ce soir, ou 

if l AL i Î l les débats propose par la confé- 

" ( pr dent rdonnancement que vous avez acceéplé. 
Apr lemain, à} v à débat sur le budget de Ja reconstruction, 
l nprenez À que je ne peux pas accepler une éven- 
tu titution du budget de l'éducation nationale au budget 
la truction ubetitution qui, d'ailleur ne serali déci- 

| nain Or, mesdames, tn rs, à partir du 16, c'est- 

i-d 1 t | | | jé Jois être à la lisposition de Ja 
(1 ni | id l \ d 1) budget de 1 mnstruction et 
juil jeud en } ects 1 dl ussion du pla | 

Il faut que eux tex Conseil de la République 
le th I l vols vaut l 1 décembia 

{ nent e Im ex : de le rappe:et nous éviler ce 
travail extrèmement pénible, j'en suis convaincu, de siéger 

tte uit pour essaye l'en terminer ? Je prends d'ailleurs 
volontier rragement, ca je partage tre fatigue d'être 
bref dans mes ré} et jé uhaite n'avoir pas à répondre 
\ de nombreuses questions. Je dois tout de mème rappeler 
qu \ huit heures et demie, alors que je lui demandais 
Ü £ jusqu'à minuit, le Conseil a pr fére je m'incline 
d \ désir ne pas me suivre, au risque de siéger 
tout uit le lendemain aujourd'hui, Il ne faut donc pas 
m'en vou:oir d'insister, car si nous n'en terminons pas Mmaäain- 
tenant. à quelle date serait remis le débat sur ce budget ? 

D'autre budgets vont arriver. L'Assemblée nationale + 
suit tuetlement a discussion de la loi de finances. otre 
ordre du jour va être lui-même extrémement encormbré jus- 


Je le répète, la nuit est déjà largement entamée. Terminons- 


là, mesdanm messieurs, au prix d'un effort supplémentaire, 
qui ne permettra d'ailleurs à aucun d'entre nous de prendre 
du re} puisque nous serons appelés, dès demain malin, au 
pre | I feu A d'autres obligations. 

J'in le dot pour que nous achevions ce débat, malgré le 
vif d que j'aurais de répondre aux demandes toujours légi- 


tire de M. le rapporteur 


Si je voyais une possibilité de 








lui donner satisfaction, je le ferais. Mais je dois demander au 
Conseil de la République de comprendre la rude obligation dans 
laquelle je suis de ne pas céder à cette demande. 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur. Mesdames, messieurs, je maintiens 
Ia proposition. Je considère qu'il y a une limite au travail 
des hommes, quels qu'ils soient. Je pense que, demain matin, 
nous pourrions examiner, de dix heures à midi, le budget des 
beaux-arts, Au cours de l'après-midi, il nous serait peut-être 
possible de terminer l'examen de ce budget et la conférence des 
présidents pourrait tenir compte de cet'e situation. 

M. Charles Morel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Charles Morel. 

M. Charles Morel. Mesdames, messieurs, je demande qu'on 
achève le détbat. Cerlains d'entre nous sont venus de départe- 
ments très lointains, faisant un gros eflart parce que ce budget 
de l'éducation nationale les intéressait tout particulièrement, 
Nous sommes ici pour remplir notre devoir parlementaire, nous 
demandons qu'on achève cette discussion, même si toute la nuit 
est nécessaire pour cela. 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mes chers collègues, ce ne serait pas la pre. 
mière fois que les propositions de la conférence des présidents 
seraient modifiées en cours de séance. Le fait s'est régulière- 
ment produit depuis quelque temps. Tout bien calculé, la 
proposition de M. Auberger paraît raisonnable. 

En effet, qu'allons-nous faire ? Nous allons continuer à sic- 
ger pour l'examen du budget de l'éducation nationale jusqu'à 
huit heures du matin. A huit heures du matin, il faudra sue- 
pendre, et selon la règle habituelle, il faudra attendre que 
douze heures se soient écoulées pour reprendre la prochaine 
scance 

M. le président. C'est une erreur. 

M. Primet. Mellons neuf heures, au lieu de douze, mais de 
toute facon, nous ne pourrons pas reprendre la discussion 
avant dix sept heures! 

M. le président. La conférence des présidents est convoquée 
our quatorze heures trente, monsieur Frimet, et elle aura lieu 
à l'heure prevue. 

M. Primet. 11 n'est pas question de la conférence des prési- 
dents, mais de la séance. 

M. le président. 1! en va de même pour la séance publi- 
que. 

M. Primet. 11 n’en reste pas moins que sur le plan de l'ordre 
du jour, on peut trouver un aménagement... 

Plusieurs sénateurs. Voilà de précieuses minutes perdues ! 


M. Primet. et, comme en définitive, vendredi, il n'y a qu'un 
seul projet inscrit à l'ordre du jour, je ne vois pas pourquoi 
on n'accepterait pas la sage proposition que je fais. 

M. le ministre, Il n'y a peut-être qu'un seul projet à l’ordre 
du jour de la séance de vendredi, mais 1} s'agit du budget de 
la reconstruction, dont nul ne peut nier l’extrème importance. 

M. le président. Je liens à vous rappeler, à la demande de 
M. le ministre, que l'ordre du jour de la prochaine séance 
— cet :près-midi — comprend une question orale avec débat 
concernant les affaires étrangères, le budget de la radiodiffusion 
et télévision et que la commission des boissons demandera la 
discussion immédiate du code du vin. 

S'il n'y a pas d'autre observation, je vais consulter Je Conseil. 

M. le ministre. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Le Gouvernement attache une telle importance 
À ce qu'aucun retard ne se produise dans la discussion du 
budget que je me vois obligé de demander le scrutin. 

M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
la proposition de M. Auberger, rapporteur, tendant au renvoi 
de la suite du débat. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la division. 
Il faut qu'en tout état de cause, l'examen du budget des beaux- 
arts soit achevé cette nuit, 

M. le président. ]l n'est pas pogsible de voter par division. 
Le conseil doit d'abord se prononcer sur le point de savoir s il 
entend ou non continuer le débat, 

Je mets aux voix la proposition de M. Auberger. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le Gou- 
vernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont 
dépouillement.) 
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CUNSEIL DE LA REPUBLIQUE - 


SEANCE DU 10 DECEMBRE 1952 





qu'au chapitre 4-20 du budget de Fannée dernière, 
{ il pour hausse de prix avait molivé un engage- 
tre part de ve itiler et d'ajouter un million à Autbus- 
rédu global. Monsieur le secrétaire d'Etat. vous en 

1 





avez pri igageiment à la stanrve du Conseil de la République 
du 24 novembre #1; vous me l'avez contirmé par votre lettre 
du te février 1002 « portant le crédit de 7 mullions à 8 mil- 
ons N44t4N) fran Mais. le 24 mai, 5es décrets d'éconormic ont 
reéliré ce million à Aubusson, À Paris, M. le président André 
Mar lunié des ordres pour qu'il soit rétabli, 1 parait que le 


munisior se fait rer l'oreille, Je vous demanderuai, 
monsieur le seccrélaire d'Etat, de nous dre où nons en sommes. 
M. André Cornu, xecrélaire d'Etat. Très volontiers! 
M. Chazette. Sur le chapitre ‘4-72 du budget qui nous est 


“oi nous constatons une augmentation de un m.llion de 
francs par rapport aux crédits de 1932 et, plus spécialement, un 
amenagement à l'intérieur du hapitre. 

A l'artic'e 2, paragraphe 6, comumandes et tissages de lapisse- 
ru | s'agit bien de FAubusson qui, bénéficiant de 7 millions 
#4.000 franes, Va voir ce chiffre augmenté de 3.105.000 francs, 
pour constitue un credit global de 10.189.000 francs. Sommes- 
hou lan es convlitions, monsieur le secrélaire d'Etat, tou- 

LE] 


Jour lien d'a oru 
Un prét de 40 millions en faveur de l'artisanat et du patronat 


n'a été utilisé jusqu'ici qu'à concurrence de 11 millions; il 


reste done 29 millions à utiliser jusqu'à fin 1954, M. le président 
Marie s'est déclaré d'accord pour son utilisation d'ici fin 1953, 
s'il élait nécessaire, Nous avons enregistré cette offre; je pense 


qu'elle est maintenue. 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat. C'est exart, 

M. Chazette. En ce qui concerne la classification des artistes 
de Aubusson dans les catégories inférieures du textile, 1 est 


indispensable qu'une moditication inteevienne sans retard, pour 


qu'ils ne se voient plus sppliquer des barèmes in'érieurs à ceux 
ues Inalrruvres 
Le ministre de l'éducation nationale avait réagi contre le 


décompte présenté par le patronat et avait manifesté son éton- 
nement devant certains chiffres, notamment ceux fixant la part 
e aux cartonniers et aux galeries. comme aussi la 


Chhortint UsSOrT\A 

part de bénéfices étrangement intimes des patrons, Peut-on 
savor si dés maintenant les services du ministère du tiavail et 
les services fiscaux ont apporté quelque lumière ? 


Pour les débouchés nationaux. le ministre va disperser les tra- 
vaux de l'école nationale d'Aubusson, pour les faire connaître 
à une clientele éventuelle, Nous savons bien qu'un choix doit 
être fait, Peut-être pourrait-on faire plus. M. le ministre devrait 
réfléchir à la question. Nous serions heureux de savoir s'il à 
pu prendre quelques dispositions, Il est vrai que læ décijon 
ne remonte qu au 20 octobre 

Pour les débouchés internationaux, s'agissant de droits de 


louane, d'accords commerciaux, le ministre de l'éducation natie- 
nale ne peut pas régler seul la question, Peult-il nous dire s'il 
\ déjà pris contact avec son collègue compétent sur ce poim? 

Ainsi, le ministre de l'éducation nationale et, bien entersin, 
le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, ont la possibilité de régier 
un certain nombre de ces problèmes, mais il leur appartient 
d'alerter les autres services imimistériels 

Plus spécialement, nous tenons à rappeler qu'en 1931 — el 
jusqu'en 1940 un atelier fonctionnait à Aubu<son sous Île 
contrôle du mobilier national. Les ouvriers d'art travaillent 
pour le compte de l'Etat, sans intermédiaire, et dans des condi- 
tions de bon marché évident, C'est là que fut tissé le grand 
salon de l'Elysée, Le mebilier national de À les cartons 
et la matière premiere la subvention de FElat était de 
AN).ONN) fra pour les solaires, I faudrait donc aujourd'hui 

4] li rs 

| la une question pour Ltqut lle nous prenons date. en deman- 


dant au Gouvernement de l'étudier pour le budget de lan pro- 


La IVe République ne fera que reprendre l'effort de Ja WP, 
\ que tous les régimes, depuis Colbert, ont tenu à honneur 
«le ter un art qui contribue au rayonnement de notre pays 
da | ui ent \; paudissements.) 


M. le président. La par est à M. le secrélaire d'Elat aux 


M. André Cornu, «: taire d'Etat, Je tiens à dire à mon 
ni M. Chazette que la situation de a tapisserie 

bu us à pas Jaiss indifférents — bien au con- 

| et l [irrn les déc.aralions que jai faites au 
mi qu budget le M) «x tubre à l'Assembiée 


} pelle qu \ e dernière un crédit de 8 millions était 

budget pour lapisserie d'Aubusson, Gi crédit a été 

l' de à 10 millions, mais, en raison du décret 
à dû étre ramené à 9 millions 

D'autre past, M. Chazetle à bien voulu rappeler qu'un eréd:t 

u s avait élé mis à notre disposition par le mirus- 








tère de l'économie nationale. 11 est bien exact que sur 
f millions, 11 millions seulement ont été utilisés jusqu'à 
jour. Nous avons pris l'engagement avec M. André Marie de 
répartir les 29 millions restants, non point sur les années q 
nous séparent de 1%:4, mais au cours de l'année prochaine. l 
conséquent, l'aide de l'Etat sera, en 1953, de 29 miliions plus 
9 millions. 

En ce qui concerne les taxes, je rappelle à M. Chazette qu 
s'agit de laxes ad valorem qui sont établies par les pays étran- 
gers. Dès la fin de la discussion du budget de l'éducation natio- 
nale devant l'Assemblée nationale, nous sommes intervenus 
auprès de M. le ministre des affaires étrangères pour lui deman- 
der d'entamer des négociations avec ces pays de manière à 
obtenir soit la suppression. soit la diminution de ces taxes. 
M. Chazette peut être assuré que nous ferons tous nos effor's 
pour que satisfaction lui soit donnée dans le moindre dé.ai po<- 
sible. 

Quant à la situation des ouvriers, M. Chazette sait hien qu’! 
s'agit là d'une question qui ressortit au ministère du travail 
Là aussi, dès la discussion terminée à l'Assemblée nationale, 
je suis intervenu auprès de mon collègue du travail, J'ai insisté 
très vivement pour lui demander d'étudier cette question. Je 
n'ai pas enrore sa réponse, mais le délai est extrêmement cou:t 
el M. Chazelte peut compler que nous ferons également tous nos 
efforts en re domaine pour que celle situation soit exami- 
née et si possible réglée dans :e moindre délai. 

Enfin, M. Chazelte nous a parlé de l'atelier d'Etat, qui a été 
supprimé ; il n'en demande pas le rétablissement, 1 peut êtr: 
assuré qu'en tout état de cause et dès que la situation finan- 
cière s'améliorera, moi ou mon successeur éventuel, nous 
demanderons au ministère du bndget d'augmenter les crédit: 
destinés à l'aide à la tapisserie d'Aubusson, Je puis confimmer à 
M. Chazetle que nous ne négligerons rien pour améliorer là 
situation des ouvriers. 

M. Chazette, Je demande Ja parole 

M. le président, La parole est à M. Chazelte, 

M. Chazette. Je suis très heureux des précisions que vous me 
donnez, monsieur le secrétaire d'Etat. Seulement, si je do:s 
vous reinercier des démarches que vous avez entreprises auprés 
de votre collègue du ministère du travail et des services des 
douanes... 

M. André Cornu, secrélaire d'Etal. Ce ne sont pas les services 
des douanes du ministère des finances qui sont intéressées, 
mon cher collègue, mais le ministère des affaires étrangères. Je 
vous confirme qu'il s'agit d'interventions faites par le ministère 
des affaires étrangères auprès des pays qui ont établi ces 
taxes. 

M. Chazette. Je suis d'accord avec vous, monsieur le secré- 
laire d'Etat. ailleurs Ja question n'a qu'une importance re à- 
tive, L'essentiel c'est que quelqu'un s'occupe de l'affaire, peu 
importe finalement qui s'en occupera! Je compte sur votre 
obligeance pour mettre en marche la procédure. 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat. C'est fait! 

M. Chazette. Vous ne m'avez pas répondu, monsieur le secr: 
taire d'Etat, en ce qui concerne la question fiscale. Ce qui e<t 
grave, c'est que les ouvriers d’Aubusson ont le sentiment qu'il 
existe une injustice ; ils ne peuvent pas vivre axec 12.000 fran, 
surtout quand ils savent que, notamment, le cartonnier per- 
coil 17.500 francs par mètre carré chaque fois qu'on utilise 
son carton. : 

Vous savez très bien aussi qu’on devait faire des recherches 
afin de connaitre les raisons pour lequelles les galeries, les 
vendeurs, prélevaient eux aussi 17.900 francs par mètre carre. 
Cela c'est extrèmement important et la classe ouvrière d'Au- 
busson n'arrive pas à comprendre qu'il y ait des frais aussi 
lourds, alors qu'on lui donne des salaires de famine. 

D'autre part, monsieur le secrétaire d'Etat, vous deviez éga- 
lement vous renseigner sur les afiirmations patronales. Je no 
veux pas épiloguer ni employer des termes trop précis; ma 
tout de mème lorsque le patronat affirme que sur 70.090 francs, 
il n'avait droit qu'à 3.500 francs, on peut penser qu'il doit 
avoir une erreur quelque part. 

Peut-être les patrons sont-ils victimes des eartonniers, des 
galeries ou autres intermédiaires, mais ce qui est certain, c'esl 
que les ouvriers sont les vérilables victimes et c'est cela qui 
in’intéresse au premier chef. 

Je ne veux pas vous suivre, monsieur le secrétaire d'Etat, 
quand vous dites qu'il y avait l'an dernier un crédit de 8 mil- 
lions. Non! il y avait bien 8 millions sur le papier, mais on 
en à effectivement retranché un, c'est celui-là qu'il convient 


de rétablir. 


Admettons que ces 8 millions existent. Alors, présentez-le= 
avec le concours, bien entendu, de votre collègue des finance. 
Ou bien, vous êtes en mesure de les sortir, et vous pouvez 
alors affirmer qu'ils existent; ou bien, vous n'en êtes pas sur 
el, dans ces conditions, ne nous parlez pas de 8 millions, mas 
de 7 millions, 
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Autre chose m'inquiète: vous nous dites qu'il y avait un 
crédit de 8 millions l'an dernier. 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat. Le crédit était de 8 mil- 
lions, moins 1 million, l'an dernier; cetle année, 11 est de 
10 millions, moins 1 million. 

LE tte. Vous m'avez dit: le crédit de 8 millions est 
passé à 10 millions, mais ces 10 millions sont réduits à 9 mil- 
lions. J'avoue ne plus comprendre ! 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat. C'est cependant très simple. 

M. Chazette. Je vais vous dire dans quel sens cela sera com- 
pris, monsieur le secrétaire d'Etat. L'année dernière vous nous 
avez fait la promesse d'ajouter 1 mullion aux 7 millions qui 
étaient inscrits. Celte fois, au moins, vous nous avertissez par 
avance et, quand vous nous parlez de 10 millions, 1 s'agit, en 
réalité de 9 millions. 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat. Bien sûr, mais je n'y puis 
rien ! 

M. Chazette. Ce n'est pas tres sérieux ! 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat, Cela résulle de dispositions 
prises par le Gouvernement. L'an dernier, en application des 


décrets d'économies, le crédit de 8 muilions à été dimamue d 


un million et ramené à 7 millions; cette année, le crédit qui 
était de 10 millions à, en appil ation d'autres décrels d'écono- 
mies, été ramené à 9 millions. Je n'ai pas pu obtenir davantage. 


Je vous assure que ce n'est pas facile ! 
M. Chazette. Monsieur le secrétaire d'Etat, soyons serieux! 
M. André Cornu, seu rélaire d'Etat. Je le Suis, croyez le ! 
M. Chazette. Je vais vous expliquer pourquoi je vous di 

de l'être. L'an dernier, vous m'avez fait la promesse d'ajou 

un million. Comment, en ce moment, pouvez-vous dire, d'une 

part, que vous essayez d'obtenir du tinances 


ministère les 


qu’on vous rende ce million et, d'autre part, qu'on va encore 
vous en enlever un autre ? Où :l'ons-nous ? Et il y a quelque 
chose d’inquictant : c'est que le Gouvernement persiste à 


mélanger deux choses nettement différentes, 

Ne venez pas nous dire, monsieur le secrélaire d'Etat, que les 
29 millions qui restent libres sur le prêt consenti par un autre 
ministère, ne venaient pas s'ajouter. 

Ils s'adressent à qui ? Aux artisans et aux patrons, 

Lorsque je viens vous demander de nous accorder des crédit 
plus importants, et jorsque je tiens tellement à celte augmen- 
tation de 3 millions cette année et à la rt upéralion du million 
de l'année dernière, voulez-vous réfléchir que je suis là dans 
l'obligation d'insister car, dans les 70.000 francs du mètre carré, 
si l’on songe qu'il rentre 12400 francs, à titre de salaires, nous 
pouvons dire que sur les crédits que vous donnez, la classe 
ouvrière ne touche que 20 p. 100 au maximum dans les condi 
tions où elle se trouve actuellement. 

C'est pour cela, monsieur le secrétaire d'Elat, que je viens 
vous demander très instamment de veiller à ce que votre col- 
lègue du ministère des finances nous restitue Je million que 
vous avez promis de faire restituer. 

Vous vous êles engagé devant les ouvriers d’Aubusson; c'est 
là que la chose est grave. Il ne fallait pas promettre, Vous vous 
êtes engagé, plus exactement M. le ministre de l'éducation 
nationale s’est engagé devant les ouvriers d'Aubusson à leur 
apporter 3 millions supplémentaires; vous n'avez plus Je droit 
aujourd'hui de méconnaitre votre parole. Je viens vous deman- 
der très fermement de la tenir ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Ftat. 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat, Mon cher collègue, c'est 
très flatieur pour moi, mais vous m'attribuez un pouvoir qu'en 
vérité je n'ai pas! 

Je vous avais promis l'année dernière d'insister auprès de 
mon collègue M. le müñistre du budget pour que le crédit insert 
au budget soit augmenté. J'ai obtenu sur ce point p'eine satis 
faction et j'ai tenu mes engagements puisque vous savez bien 
que le crédit qui était de 8 millions, moins un million, parce 
qu'il y a eu des économies à réaliser, a été porté à 10 millions. 

Mais il a fallu cette année réaliser 2,5 p. 100 d'économie, Mal- 
gré mon insistance je n'ai pas pu obtenir davantage et je vous 
assure qu'il n'était pas possible de faire mieux cetle année. Je 
crois par conséquent Que vous ne seriez pas fondé à me faire 
un reproche. 

Je vous promets que j'insisterai aussi l’année prochaine si je 

suis encore à la place que j'occupe actuellement. Mais je n'ai 
pas pu obtenir satisfaction du ministre du budget. Ce n'est 
pas en mon pouvoir, mais je ferai tout ce que je pourrai. 
. Lorsque vous me parlez de Ja situation des ouvriers qui nous 
intéresse lous, je vous précise qu'une enquête est en cours au 
ministère du travail. Je n'efñi connais pas encore les résultats. 
J'ai déjà insisté auprès de mon collègue M. le ministre du 
travail et j'insisterai encore pour que cette enquête ait lieu 
dans le moindre délai possible, 





M, le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 34-72 au cluffre de la 
sion. 

(Le chantre 34-72 est adopté } 

M. le président. « Chap. 34-73. — Arts et lettres 
Matériel, 102.959 000 francs. » 

La parole est à M. Debû-Bridel, rapporteur, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Votre commis n a opéré 
sur ce chap tre un abatterme nt wliicatif de 1 (NN) [ra pour 
obtenir quelques explications de M. le secrétair 

H s'agit des augmentations qui figurent sous la rubrique 


WMDIIiISe 


Musées, — 


« ajustements aux besoins ( igmentatio | rédits s8 
justifient pour le chauffage, l'éclairage et l'eau. Nous cor - 
tons donc que, malgré la baisse 1 nous eureg pour 
ces dépenses des augmentations sur presque tous les chapitres 
de ‘otre budget et um CII l 

seulement, en regretlant que M. le ministre e soil ] i , 
voudrais faire remarquer à M. ure di e, 
eut es augrmentalions, une spart il à sur} \ - 
mission des fin L'est | tat 
ouis qd t l it i | | 3 
] IS | lu] . 
est 1 ire e (NXITAN) franvs ( à 
musées, elle est de | li \1 

Le Conseil de la Ra LU 1bl ue et re Jill : 
Jauloux des prerogative | urle ill nil l | 
que 10) | tb de ton les erédil | r ne pas Vo ! er 
pe prt nents et Île it] 1 ri | "1 l 1 
POuUvOoIr eXxXeCUU 1 pt Ia \ { fort 
{ Honn ! t d bat | s chan ? 
Pa ler t 11 t ‘ t 

bat ts 1 tai { . 
| | erment ux. ! | ! ] 

flot j l 

1 {a 1 lt { Î , 
plu u el | e 
taire } ir | li le | 

Je : {1 'P Î { ri à 
lép ) 1 re lit } 

nusées de 1 u] et | 
tent 1 | vit re ! + ) ” à 
iugmentation de 20 millions à surpris la commission es 
finan es dont j ui prèéte, Je vou ht iwlques 
explications 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat, Ji il la le. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat, Je der , m eollhe 
gue et ami, M. Debü-Brid le ne pas rtout rs 
qu'il aura entendu mes explications | 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Nous verrn 


M. André Cornu, secrétaire d'Etat. { 
depuis quatre années, Depuis quatre an l faut ouvrir des cré- 
dits supplémentaires dans les collectif Nous avon oblenu 
celle année, pour avoir une situation saine, une augmentation 
de crédits de 20 millions sur laquelle d'ailleurs portent égale- 
ment les économies que nous devons réaliser, Ce crédit est À 


peine nécessaire et suffisant car il y a lieu de combler le défi- 
cit. Personne ne s’en étonnera ici quand je rappellerai que le 
volume des musées en France sse et, 

quent, le chauffage, à raison même de ce volume 

C'est un fait matériel que personne ne peut nier, le crédit 
était insuffisant, Je demande à M. Debüû-Bridel de ne pas insis- 
ter pour la réduction qu'ii avait proposé sur ce chapitre 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, La commission des 
finances h'a pas l'intention d'insister apres cette explication, 
mais elle ne peut que déplorer le fait d'entendre un secrétaire 
d'Etat venir déclarer ainsi que, pendant plusieurs années, on 
a présenté des budgets en déficit chronique et qu'on était 
réduit à les augmenter par des lettres collectives, 

Je saisis l'occasion pour répéter une fois de plus qu'une telle 
manière de gouverner n'est pas sérieuse, car diminuer les 
dépenses réelles, nécessaires, pour réaliser un équilibre fictif 
du budget, ce n'est pas ce que le pays attend du Gouverne- 
ment. (Applaudissements.) ; 

Je n'insiste donc pas sur cet abattement, mais je demande 
très vivement, certain de me faire l'interprète de l’ensemble 
de votre commission, que l'on mette fin à cette véritable — 
je ne voudrais ee employer un mot trop fort — escroquerie 
vis-à-vis du Parlement, 

M. André Commu, secrétaire d'Elat, l'en aurai terminé d'un 
mot en disant à M. Debû-Bridel que c'est exactement Ja thèse 
que j'ai défendue auprès du ministère des finance 

M. Jacques D:büû-Bridel, rapporteur. Vous n'êles pas en cause, 
monsieur le secrétaire d'Etat, 


it ! r ! 
ro sans e ar Const 


1 





























CONSEIL DE LA 








2362 





REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 10 DECEMBRE 1952 





M. André Cornu, secrétaire d'Etat. Lorsque M. Debüû-Bride] 
gera lui-méme au Uouvernement (Sowrires.) il verra combien 
les questions sont difficiles à régler, surtout en années de pénu- 
rie, S Y à Vralmeni un repro he à faire, on ne peut pas 
l'adresser au rétariat à Etat aux beaux-arts 
M, Jacques Debü-Bridel, rapporteur. J'ai dit: au Gouvernement 
[! \ pra } 1 sécrclariat d'Elat aux beaux-arts, 


M. André Cornu, sccrétnre d'Elat. Le Gouvernement est s0!i- 
daire 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. En effet ! 

M. le président. La commission maintient-ellé son abatiement 


indica de 1.0) francs ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Non, monsieur Je prési- 
dent. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

e mets aux voix le chapitre 31-73 avec le chiffre de 102 mil- 


lon 9°%9:000 francs, 
Le chapitre 34 713, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-7f: — Ars et lettres, — Céléb:a- 
tions et commémoration officielles (mémoire). 
La parole est à M, Southon. 


. 

M. Southon. Mesdanres, messieurs, dans Je fascicule budgé- 
taire relatif à l'éducation nationale, le Gouvernement a pro- 
posé au Parlement, au chapitre 34-74, le vote d'un crédit de 

ns et commémorations offi- 


7.009.000 francs pour es tiébrall 
cielles lit tout à fait modeste, trop modeste même à notre 
avis, H aurait dû recueillir, à mon sens, s’assentiment unanime 
de l’Assemblée nationale 

IL s'agit en eflet de prévoir les fonds pour célébrer et 


commémorer le souvenir des grands hommes dont l’œuvre 
constitue le patrimoine moral, intellectuel et artistique de 
la France. Huit millions pour cette noble tàche, est-ce trop ? 
Je vous en luisse juges. 

Or, Ja commission des finances de l'Assemblée nationale à 
purement et simplement supprimé les crédits du chapitre 34-74, 
qui ne figure plus maintenant dans le budget que pour 
mémoire. Triste ironie — je l'indiquais hier dans la discussion 
générale des mots et des choses; ce n’est plus maintenant 
qu'un chapitre « pour mémoire », alors qu'il s'agit précisément 
de célébrer la mémoire de nos gloires nationales. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, dont nous reconnais- 
ns très volontiers la compétence et l'activité qu'il a dé- 


ployces et déploie encore pour la défense de notre patrimoine 
littéraire et artistique, n'a-t-il done pas besoin de crédits pour 
organiser ou subventionner les manifestations offleielles en 
l'honneur des grands hommes ? 
La commission des finances de l'Assemblée nationale, et 
près elle les députés, ont estimé je cite textuellement — 
qu'aucune commémoration et célébration prévue par les 


vices ne justifiait l'inscription d'un crédit au budget de 


Pourtant, messieurs, je connais au moins un centenaire qu'il 


s'agira de célébrer et de célébrer dignement dant le courant 
de l'année 1433, c'est celui de l'illustre compositeur André 
M iger 

Je m'exeuse de parler de ce centenaire, J'imagine qu'il y 
aura d'autre miimémorations dans Île vurant de l'année 1953 
M i je parle de celle-là, c'est qu'André Messager, né à 
Montinçgon le 30 décembre 1953, est un de nos illustres compa- 
t te et que nous mot proposons précisement de célébrer 
dignement sa mémoire dans le courant de l'année prochaine. 
Le que ! unité André Messager de Montlucon a l'intention 
de f | 1 entretenu M. | réluire d'Etat aux beaux- 

| qu bien voulu m'assurer de son complet appui. 

| ‘ “adition Hi lames, messieurs, Je vous demande 
tr [ herr t'et tr instamment de bien vouloir rétablir, au 
chapitr 1-74, les crédits qui étaient demandés par le Gouver- 

nent 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est impossible, L'arti- 
{ est RUU ble 


M. André Comu, secrélaire d'Elat, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. André Cornu, secrélaire d'Etat, Mesdames, messieurs, tout 
l'abord, à l'occasion de cette intervention de mon ami M. Sou- 


thon, je veux le remercier pour tous les compliments immé- 
rités qu'il à bien voulu m'adresser, J'y vois une marque de 
solidarté sénatoriale, qui m'est particulièrement précieuse. 

} léplore, tout comme lui, que le erédit qui était inscrit 
\ hapitre, et qui était, pour 1953, très modeste, puisqu'il 
élevait à S mi le francs, ait été supprimé par la com- 
} 1h lt Î li \su nmtlee nationale. Mais l'Assem- 
} ' * , omm hacun le suit jci, est une assemblée 


vant les décisions de laquelle nous devons nous 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Non! non! 





M, André Cornu, secrétaire d'Etat. Mais si! Bien sûr, nous ne 
pouvons, à l'heure présente demander le rétablissement de 
ce crédit. Je le déplore d'autant plus que Fannée prochaine, 
nous aurons un grand nombre de commémorations : Rabelais, 
Henri IV, que fèterons sérieusement, Mérimée, la villa Médicis et 
Messager. Pour célébrer les commémorations qui doivent inler- 
venir en 1953, il conviendra que se révèlent des initiatives 
d'ordre parlementaire, Je suis actuellement démuni de moyens 
pour ces commémorations et, pour les départements qui 'nté- 
ressent nos collègues du Sénat et de l’Assemblée nationale, il 
serait nécessaire qu'interviennent des parlementaires. 

M. le président. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
tiens à préciser qu'il est absolument impossible de rétablir du 
crédit étant donné que la suppression intervenue n'est pas le 
fait de l'Assemblée nationale, mais d’une lettre rectificative du 
Gouvernement, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole ou 
nom de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Debûü-Bridel, rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je suis heureux que 
M. le président m'ait précédé, Je voudrais faire remarquer à 
M. le secrétaire d'Etat que l'explication qu'il nous donne sur la 
procédure parlementaire suivie au sujet de ce crédit n'est pas 
tout à fait exacte. 

M. André Comu, secrélaire d'Etat, J'en conviens d'ailleurs ! 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Si l'Assemblée natio- 
nale seule avait supprimé ce crédit et que le Gouvernement en 
demandät le rétablissement, il serait parfaitement légal et 
NE * PRES de notre part de le rétablir, mais cela n'est pas 
e fait. 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat. C'est exact. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale en a demandé la supp'ession 
et le Gouvernement a pris l'initiative de supprimer ce crédit 
par lettre rectificative, ce qui fait que notre assemblée se trouve 
en face, non d’une décision de l'autre assemblée, mais d'une 
décision gouvernementale et que nous ne pouvons pas, pen- 
dant la période de la discussion budgétaire, prendre l'initiative 
de rétablir le crédit. Voilà comment se pose la question. 

M, André Cornu, secrétaire d'Etat. C'est exact. 

M. Jacques Debü-Bridei, rapporteur. + gr sur ce point, et 
pour une fois, je ne serai pas d'accord avec mon collègue 
M. Southon ni avec le secrétariat d'Etat aux  beaux-arle, 
qu'en fait — je le dis, et voilà en ans que le le répèle — 
on à proportionnellement trop dépensé pour ce genre de céré- 
monies qu'on appelle les commémorations, alors qu'on ne 
trouve pas les millions nécessaires pour aider les artistes, les 
écrivains. Quand je pense qu'on ne trouvait pas encore dans 
le budget de cette année #4 millions pour les grands salons 
aiors que 8 millions sont prévus pour les commémorations, je 
suis forcé de trouver qu'il v a là une anomalie. 

I v avait 14 millions pour les commémorations en 1951. 
J'avais demandé alors à M. le secrétaire d'Etat anx beaux-arts, 
au ministre de l'éducation nationale, de bien vouloir réduire ce 
crédit pour utiliser les fonds disponibles à des besoins plus 
urgents et plus nécessaires; car. véritablement célébrer les 
morts, c'est bien, mais pour célébrer les écrivains et artistes 
morts, permettez aux vivants de poursuivre leur œuvre. Je suis 
certain que tous les grands morts viendraient vous indiquer 
du doigt, monsieur le ministre, les vivants qui poursuivent 
cette œuvre, ces laborieux travailleurs de la civilisation fran- 
caise que vous laissez parfois mourir de misère — le fait est 
là — pour lesquels vous ne trouvez pas les crédits nécessaires. 

Des commémorations, c'est très beau, cela permet de pro- 
nonce» des discours. de distribuer des rubans. En temps de 
prospérité, c'est fort bien, mais je ne puis pas beaucoup pleurer 
sur ces crédits, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-74 au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 34-74 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-81. — Architecture, — Rembour- 
sements de frais, 77.043.000 francs, » — ( Adopté.) 

« Chap. 34-82, — Architecture. — Matériel, 90.711.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-83. — Service du droit d'entrée dans les musées 
et monuments de l'Etat (Mémoire.) 

« Chap. 95-71. — Arts et lettres, — Travaux de décoration, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-81, — Monuments historiques. — Entretien, — 
Conservation et remise en état, 2.190.387.000 francs. » 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je demande la pare 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je désire poser ur 


simple question à M, le secrétaire d'Etat, Votre commission des 


» 





ne 
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finanèes, à la suite d'une démarche de l'intergroupe des séna- 


teurs résistants, voudrait savoir la raison pour laquelle l'ar- 
ticle 4 du chapitre 35-81, consacré à la conservation des ruines 
d'Oradour-sur-Glane, ne figure plus dans ce budget que pour 


mémoire. 


Si vraiment il n’y a plus aucun travail à faire pour entre- 
tenir les ruines d'Oradour, nous l'admetions volontiers, mais 


j'avoue que nous sommes inquiels, et 
aux veux des martyrs français de la 
que les traces de Ja barbarie et de 
de la mémoire de la nation. (Très 

M. le président. Sur le même chapitre, la parole est à M. Léo 
Hamon. 

M. Léo Hamon. La question que j'ai à 
avec celle de M. Debü-Bridel. Peut-être 
Je ministre lui réponde d'abord ? 

M. le président, Monsieur Île 
répondre à Ja question de M. Debü-Bridel ? 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat, s'agit là d'un chapitre 


nous ne VOolWrions pas, 
résistance à l'é een, 
l'oc upant d sparaisst nt 
bien! 


tres bien! 


poser n'a rien ä Voir 


vaudrait 


d'Etat vou 


cécrélaire à 


pour mémoire .Nous disposons des crédils nécessaires pour 
assurer les travaux. Ceux-ci sont en cours d'exécution, 
M. Jacques Debü-Brid®l, rapporteur. Je demande la parole 


pour répondre à M, le secrétaire d'Etat, 
M. le président. La parole est à M. Jacques Debû-Bridel, rap- 
porteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. J'avoue que je ne suis 
qu'à moilié satisfait de cette reponse. Je, ne la comprends 


mème pas très-bien, au point de vue financier, Si vous avez 
des crédits, et ei les travaux Sont en cours, ces: crédits 
devraient figurer au chapitre. Je n'insiste pas davantage, mais 


il y à là quelque chose que je ne comprends pas. 
M. le président. Sur le même chapitre, la parole est M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
le mème chapitre recouvre des objets bien différents, et si 
vraiment je puis espérer que M. le rapporteur et M. le secré- 
taire d’Etat libèrent leur esprit du dernier sujet, j'en aborderai 
un tout autre, qui est celui de Port-Royal. 

A plusieurs reprises, lors de la discussion de ce budget, 
notamment d'an dernier déjà, devant vous-même, monsieur 
le ministre, j'ai parlé de la conservation et de la mise en valeur 
des vestiges de Port-Royal. Depuis un an, vous avez beaucoup 
fait, et je désire commencer par le reconnaitre. 

En ce qui concerne les souvenirs proprement parisiens de 
Port-Royal, vous avez, si j'ai bien compris, le projet de res- 
taurer, à Port-Royal de Paris, la salle capitulaire et la cha- 
pelle. Je vous en demande l'assurance et, comme j'ai malgré 
tout quelque inquiétude sur le rythme d'exécution des tra- 
vayx, je vou: demande de veiller particulièrement à la res- 
lauration du chœur des religieuses. 

Vous avant dit ces quelques mots sur Port-Roval de Paris, 
je voudrais, passant à Port-Royal-des-Champs, féliciter tout 
d'abord le nonveau propriétaire que vous êtes devenu; vous 
avez enfin réalisé, si mes renseignements sont exacts, le projet 


ancien d'acquérir le domaine des Granges. Ce domaine dont 
l'Etat est propriétaire, est contigu à celui des ruines de Port- 
Royal! Celui-ci appartient depuis longtemps à une société 
immobilière dont les membres, sous cette forme lique, 


assurent le service d'un grand souvenir, avec un désintéres- 
sement auquel il convient de rendre hommage. 
En vons louant de votre acquisition, je voudrais vous deman- 


der d'utiliser cette contiguité pour essayer, par un accord 
amiable avec la société immobilitre, de faire qu'une seule 
et même visite, une seule et même promenade, puissé mener 


le curieux ou le pèlerin, du domaine des Granges à celni des 
Ruines, afin qu'un méme parcours lui permette de re:rouver 
l'ensemble de ces souvenirs 

Je voudrais également x rendre attentif aux richesses de 
vos propres archives qui vous permettent, grâce notamment 
à Ja conservation des plans de certains jardins, de reconsti- 
tuer les jardins dans lesquels se promenaient les « messieurs » 
et de retrouver l'emplacement de Ja tombe de Jean Racine 

u de tout autre souvenir. 

I doit aussi entrer dans le programme des travaux de votre 
département de reconstitner véritablement le milieu, le cadre, 
le site, dans lesquels ont vécu ces hommes, 

Nous trouvons actuellement des reliques dans les ruines de 
l’ort-Royal. H faut aller de la préservation de ces reliques à 

reconstitution d'un ensemble vivant. Je vous le demande, et 

ec instance : pour un autre monument du grand siècle, pour 
\ersailles, vous avez accompli une œuvre dont nous vous som- 
nes tous reconnaissants et remporté un succès dont nous nous 
t'jouiesons tous, Mais qu'il me soit permis de rappe!er que 
le grand siècle n'eût lui-même si le jansénisme n'y 


JUS 


pas éte ! 


it apporté sa couleur propre. Dans la sobriété des lignes 





de Versailles, il y a aussi quelque chose de la rigueur jansé- 
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niste, de la préférence donnée à l'esprit et es exig e3 
ur toute pretiqu l'exubét { 

As: i t i R | = L n 
pavsage Î lile-de-} 1 st ent $S Ql et 
Saint-I est ele lu pa 4, tete 
tuel d \ Fi e et 1 des nposantes de la st bilite 
li { ve. Hen i i 0 ‘ess 1 i ni 
| M e Fi l | ] pas _ \ ù 
{ rt st d » ss NS ( e 
tradition. tetlt traudt Î eéz-e1i 14 l r le 
& \ l'Etat. fa i " 

é ( esp es tés. À Ni 

tout luxe et à to f t te cet } p, 
lun sell l L danse 1 sect nals i Ô 
nrème d a France [rés bu tri bien 

M. le président. L1 1 e est à M. le secrétaire d'Etat 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat, Je remercie mon collègue, 
M. Léo Hamon, d'avoir bien voulu rappeler q co de la 
dernicre tiiSCUSSION bug all le CONSEIL dé la Ré] Diique 
s'était fait l'écho de l'op Hoi publ qu et qu 1 al \} line 
le désir de voir le Gouvernement faire entrer | le patri- 
moine de l'Etat le domaine des Granges de Pa Roval 

\ 1 suite de longues et fil { [TUE il ° p 
a été acquis par l'Elat, à des conditions d'ailleurs très avanta- 
pcuses Ce domaine qui a Cl vendu a l'Etat. cormnprel | des 
terrains d'une superticie d'un peu plus de 10 hectares, Un 
chäteau neuf, élevé au dix-neuvième siècle, et, surtout, deux 
ves! ges de l'ancien Fort-Ri \ il-dé s-Champs le logis d Soli- 
luires, où Pascal fit plusieurs reprises retraite et eut ses 
entretiens avec les grands solitaires, et 


le bâtiment des Petites 


meubles tabl X 1h 


Ecoles où Racine fit ses études. Les À 
et lettres qui garnissaient ces deux demeures sont également 
COIHpris 


dans l'acquisition La conservation du domain si 


i 
vis 


ru he, conne vous l'avez rappelé iout à l'heure, non cher col- 
lègue, en souvenirs littéraires, se trouve don désormais 
assurce. 

1! l s agil Das seulement de Cons ver et loma ne | f t 


encore l'atuénager et rendre instructive sa visite par le publié, 
Le service des monuments historiques et ja direction des 
musées de France étudient actuellement dans quelles conditions 
pourraient être réums, à Port-Royal, les documents les plus 
jt l'art se rapportant au jansén'sime et 
à l'histoire religieuse de l'époque 

L'administration — je vous le confirme — se propose de 
contact pro hainement ave 14 Su l aies an ue 
Port-Roval et avec la propriétaire des ruines classées 


réssants et les œuvres 


re PE Ce 


! 
sSOCIttt 


pour organiser une Visile commune des ruines et du domaine 
des Granges, 

Le service des monuments historiques soyvez-en bien per- 
cuadé poursuivra, de son côté, dans toute Ja mesure où le 
lui permettront les crédits budgétaires, la remise en état du 
domaine. des hat ments et Ja hilie et sa D nie pl st lation, 


très bien! 


M. le président. Par amendement (n° 63), M 
reduire le crédit de ce chapitre di 
La parole est à M. Morel 


M. Charles Morel. Mor 


Très bien! 


Charles Morel 


propose de 1000) fran 


amendement a pour but, monsieur 

le secrétaire d'Etat, d'attirer vôtre atlention sur des points tout 
fait paril ulic rs. Lertes, Je suis ue l'avis de M. Leo Hamon 
il est bon de conserver les lieux où l'esprit régna jadi et 1l 
ne mme déplait pas de voi poussel des herbes foll sur ces 
terrains qui nous sont chers à plus d'un tütre parce que, en 
dessous de ces herbe s folles, nous sentons l'âme des cho et 

e.a permet à l'esprit de rèver. 

Je m'élèvt p dant contre les dégâts dont mt l'objet le 
monuments publics, particulièrement de la part de deux grandes 
co: tés qui sont Electricité de France et le s& e d 
téle phoi es 

Un peu partout, dans nos villages, alors que se développe le 
progrès, les c'ochers de nos églises et nos vieilles tours sont 
utilisés par Electricité de France Hume pylone ans ma 
lucalité, on à édifié un pylone en ciment et en fer juste devant 
un pont gothique. Devant les protestations Electricité de France 


refuse de le déplacer car cela coûterait plusieurs millions, Je 
connais un Village où le clocher d'une église romane sert éga- 
lement de support au réseau électrique, 


Je sais bien que les maires de nos petites communes n’ont 
peut-être pas l'éducation nécessaire pour repousser les plans 
des techni IeTIS,. LES les d eplent assez onti rs, « la CphDargne 


les finances municipales et ils ne comprennent pas toujours 


l'intérèt de ces vestiges historiques, de ces choses sacrées qui 
représentent un passé qui nous est cher, Mais quand nous vou- 
lons réagir, le désastre est fait. 

Je tiens, monsieur le secrétaire d'Etat, à attirer votre atten- 
ton <u un autre pont, \ li =} SeZ le cet! lite pour DU 
lauration de nos monuments historiques. On a parlé de Versailies 
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et d'autres grandes villes, mais il existe des monuments histort- 
ques un peu purtout, dans les petits villages, duns les petites 
communes de faible population; je parle, en particulier des 
églises, Lorsqu'il faut restaurer ces églises, les entrelenir, vous 
accordez des crédits parce qu'elles sont classées monuments 
historiques, Mais ces ecrédils sont extrémement minimes. Hs 
atleignent, en général, 50 p. 100 du montant des travaux. Je 
demande qu'à ce point de vue le barème soit identique à celui 
des constructions scolaires et que l'en tienne un peu compte 
et de la population et de la valeur ou centime local. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission n'a pas 
délibéré sur l'amendement du docteur Morel; elle en approuve 
prit 1,7} ir le s'est elle s'en remet à la sagesse du LI onseil. 


M. le président. La purole est à M. le secrétaire d'Elat. 

M. André Cornu, secrélaire d'Elat, Je pense que mon collégne, 
M. Morel, voudra bien retirer son amendement après les expli- 
cations que je vais lui donner 

| e qu necwne Îles erreurs mnmmises par Electricité de 
France et par les Postes, télégraphes et téléphones, je lui 
confirme que mon administration est intervenue très fréquem- 
inent aupres des services responsables, et que dans bien des cas, 


! 
lee 


elle à reussi à oblenit déplacement des transformateurs ou 
des pylones lorsque ceux-ci portaient une grave atteinte au 
site ou à l'aspect du momument, Pour éviter le renouvellement 
| { | table es cervices d'Electricité de France 
et des Post telégraph et téléphones ont été invités à sou- 
mettre à m vice urs projets, dés les premières études, 
et je duis dire en vérilé que j'ai troux auprés de ces deux 
adruinistrations un accueil extrémement favorable, Je suis per- 

ladé que cett ollaboration doit produire dans les années à 
ve r d! ireux reésuilats 

Si vous avez, mon cher collègue, à me signaler des cas par- 
ti rs qui névessiteraient une intervention de ma part, soyez 

M mn haten il une € ju te. que 

j'' | le faut sur place un fonctionnaire responsable, 
vo! l p! V1 t te le | rance, S nt at pres 
des | es, telégraph t téléphones, pour que ces pylones ou 
lispai 

| qui werne la législation sur les monumenis histo- 
riqu je pr » qu'elle ne fixe aucun pourcentage pour la 
partici] ni de l'Etat aux travaux de conservation des éditices 
’ En | pe, | frais d'entretien et de remise en état 
it partag par moitié entre le proprittaire et l'Etat, mais 
l'adn tration s'efforce de pi portionner la contribution récla- 
mée au proprietaire, qu'il s agisse d'ailleurs d’une collectivité 
publique ou un particulier, aux moyens financiers dont il 
peut «di: Lorsque, aprés euquètle, 1} apparait que celui-<i 
ne peut participer que dans une proportion minime, il n’est 
demand le cas, croyez-le hien, est assez fréquent qu'une 
but équivalant 1 nquième, voire au dixième du 
montant dk travaux. Mais il importe que, dans ce cas, Île 
département intéressé fasse également preuve de bonne volonté 
et ne laisse pas à l'Etat toute la charge des travaux de repa- 
rations de monuments qui ne lui appartiennent pas. 

Je tiens d'ailleurs à rappeler que, pour les communes les 
plus défavoristes, je demande à mes collègues d'agir auprès 


de leur iseil général dans ce sens. Le département que j'ai 
l'honneur de représenter a d'ailleurs voté cetle année ux cré- 
dit de 5 millions de francs pour venir en aide aux communes 
qui n'ont pas :es moyens nécessaires. Je suis informé que, dans 
beaucoup wuitres départements, un effort très substantisl à 
él fait, parti Lierement en Meurthe et-Mosel!e. 

M. Pie. Sept millions ont été votés dans la Drôme! 

M. André Cornu, secrélaire d'Elat. Ainsi, les petites collecti- 
vités locales qui n'ont pus les moyens suftisants se trouvent 
aidces par le département et la commune n'a plus qu'une 
somme intime à débourser, 

lelles sont les explications que je voulais donner à M. Morel. 
Je pense qu'après m'avoir entendu il voudra bien retirer sou 
amendement 


M. Charles Morel. Je retire mon amendement bien volontiers !e 


M, le président. L'amendement est retiré. 
M, Jacques Debd-Bridel, rapporteur, Je demande la parole, 
M, le président, La parole est à M. Debà-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je suis très heureux des 
explications que vient de nous donner M. le ministre, et je 
suis très agréablement surpris d'apprendre que l'Etat participe 


pour plus de 50 p. 100 à l'entretien des monuments classés. Je 
serais reconnaissant À l'administration de bien vouloir faire 
connaître À la commission des finances le nombre de ces inter- 
veutions du Etat. 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat, Je veillerai à ce que salis- 


faction vous soit donnée sans délai, 





M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 35-81, au chiffre de la commis 
sion. 

(Le chapitre 35-81 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 35-82, — Bâtiments civils et palais 
nationaux. — Entretien, aménagement et restauration, 2.391 ail. 
lions 453.000 francs, » — (See) 

« Chap. 35-83, — Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Travaux, 123 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-84. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint - Cloud. — Travaux, 151.697.000 franes, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 35-85, Dépenses de restauration et de conservation 
du domaine national de Versailles et de reconstitution du décor 
intérieur et de l'ämeublement du palais, 365 millions do 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-91, — Protection des trésors artistiques et histo- 
riques nationaux, » — (Mémoire.) 

« Chap. 36-71, — Arts et lettres. — Enseignement et produ 
lion artistiques. — Subventions diverses, 99.023.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporleur., La commission de; 
finances à fait une réduction indicative de 851.000 francs qui 
se décompose en trois parties : 

1° Une réduction indicative de 1.000 francs pour appeler 
l'attention du Gouvernement sur la situation critique dans 
laquelle se trouvent les grands salons et pour demander qu'une 
décision soit prise pour y remédier. Je ne reviens pas sur lo 
développement que j'ai fait hier à ce sujet; 

2e Un abattement de 700.000 francs corresondant à J'auc- 
mentation de 1952 à 1953 des crédits inscrits à l'article « sub. 
ventions à l'école nationale supérieure des arts décoratifs », 
Nous aimerions savoir ce qui jusütie cette augmentation ;: 

3 Un abattement de 1%.000 franes correspondant à l'aug- 
mentation de 1952 À 1953 des crédits inscrits à l'article *, 
« fondation Salomon de Rothschild », Nous aimerions égale- 
ment savoir ce que signifie cette augmentation. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat. Je n'ai aucune peine 4 
donner à mon ami, M. Debû-Bridel, les explications qu'il soli- 
cite et je pense d'ailleurs qu'après les explications que je vais 
lui donner, il voudra bien avoir l’amabilité de renoncer à se; 
abattements. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Pour le moment, je vous 
écoute ! 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat En ce qui concerne les 
subventions aux grands salons artistiques, une subvention de 
G millions avait été demandée par la direction générale des 
aits et lettres pour permettre aux grandes sociétés artistiqu 
ce continuer à assumer les frais d'organisation et de fenc- 
tionnement de leur exposition annuelle, au Grand-Pajais des 
Champs-Elysées : le salon des artistes français, le salon de ls 
société nationale des Beaux-Arts, le salon de la société des 
aitistes indépendants, le salon d'automne. 

Cette demande s'est trouvée disjointe des propositions buld- 
gttaires. La direction générale des arts et des lettres ne peut 
qu'approuver le geste de la commission des finances, destiné 
à appeler l'attention du Gouvernement sur la situation critique 
dans laquelle se trouvent les grands salons et pour demander 
qu'une décision soit prise pour y remédier. Faute de subven- 
tions, en effet, ces grandes manifestations artistiques connai- 
tront des difficultés financières. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Elles les connaissent 
déjà. 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat. il faut bien le dire, de 
lus en plus sérieuses et pourraient même, selon l'avis de 
Lure présidents, être appelées à disparaitre. Je crois inuli 
d'insister sur l'effet désastreux que produirait tant en France 
qu'à l'étranger la suppression des grands salons. 

Mais alors, me permettrez-vous, mon cher collègue, de faire 
une suggestion qui, peut-être, pourrait être retenue ? Vous 
savez qu'à l'heure actuelle, il y a une douzaine de salons 
environ. Je pense qu'il serait préférable que le nombre de 
ceux-ci soit réduit, peut-être même ramené à deux, l'un qui 
serait le salon classique et, l’autre, le salon des innovation. 
Mais je déplore comme vous, que le crédit ne soit pas plus 
important et vous pouvez compter que je ferai tous mes efforts, 
lorsque les circonstances financières le permettront, pour obi 
nir le relèvement de ce crédit. 

En ce qui concerne la fondation Salomon de Rothschild, lo 
de la présentation du projet de budget à l’Assemblée natior 
une augmentation de crédit de 200.000 franes avait été dermat 
dée pour porter la subvention de 600.000 à 800.000 franes. ! 
réduction de 50.000 francs a été opérée sur ce crédit sup} 
mentaire et 150.000 francs seulement ont été accordés. I semhie 
donc absolument impossible d'envisager une nouvelle réduc- 











fina 
tior 
ove: 
ava 
Sion 
qui 
ü m 
pou 
men 
mén 
avez 
cat 
de ] 
pour 

Pe 
en 
siste 
vous 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE - 





tion de 150.000 francs qui aboutirait à la suppression pure et 
simple des crédits demandés, Or, ces crédits : rrespondent à 
peine, monsieur Debn Bridel, à l'augmentation des charges 
sociales qui pésent très lourdement sur éetle fondalien, ainsi 
d'ailleurs, que toutes les dépenses de fonctionnement 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. A quoi sert ex tement 
celte fondation ? 

M. André Cornu, secrélaire d'Etnt. Je vais vous Île dire. 

IL importe également de préciser que la seule ressource dont 
bérélicie la maison des artistes, en dehors de la subventon 
versée par l'Elat, est une rente de 100.000 francs leguce pur Ja 


donatrice. Il est inutile de souligner combien, actin inent., 
celle somme est dérisoire. La réduction demandée par la con 
Juisston des finances du Conseil de la Re pub que de =aurail 
donc, à mon avis. ètre acceptée sans risquer de compromet 


tre gravement, sinon de supprimer parliellement, les activites 
de cette fondation 

J'en viens au fait qui vous intéresse. L'hôtel des Rothschild 
tend à devenir un centre artistique de plus en plus important. 
C'est un des organismes qui, par ses expositions, ses fètes et 
ses réceptions d'artistes étrangers, mamfestal:ons conformes 
d'ailleurs à Ja volonté de la donatrice, contribue, il faut bien 
le reconnaître, le plus efficacement à maintenir le pre<tge de 
Ja France, J'estiine qu'à ce titre, même si les dépenses de fom 
tionnement ne cessent de s’accroitre d'autant plus, je tiens 
à vous le préciser, que cetle œuvre groupe tous les services 
sociaux des professions de peintre, de graveur et de sculp- 
teur — cetle fondation est parliculèrement ulile. 

En ce qui concerne l’école nationale des arts décoratifs, lors- 
que, il y a quelques années encore, elle à été réorganisée, les 
crédits nécessaires nous ont clé accordés pour l'augmentation 
des chaires d'enseignement, Malheureusement, la subvention 
pour les dépenses de matériel n'a pas elé relevée dans des 
pes correspondantes, li en résulle que, chaque année, 
"école voit s'aggraver ses difficuilés pour le payement de ses 
dépenses, La plus grande parle des crédits je le déplore 
comme vous — est absorbée par le chauffage el l'éclarrage 
arliculièrement onéreux en raison de la grande superticie des 
locoux, au détriment des autres dépense=, et, notamment, du 
matériel scolure. 

A plusieurs reprises nous avons été dans l'obligation de 
demander des crédits supplémentaires importants et j'estime 
que le rélablissement de la somme de 700.000 francs concer 
nant l'école des arts décoralifs ne représente qu'une faib'e 
partie des crédits nécessaires, Son maintien est indispensatbie 
à la couverture des besoins les plus urgents et le Gouverne- 
ent ne saurait céder sur ce po nl. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, je vous ai écoulé avec beaucoup d'attention. Je me 
rends bien compte que votre situation n'est pas facile, mais 
je ne puis dre que notre commission soit enchantée des expli 
£alions qu'on lui donne, 

Pour les grands salons, nous sommes d'accord; vous avez 
repris, avec plus de talent que moi, ce que je disais l'autre 
jour sur la situation même de ces grands salons et sur la 
nécessité, de les faire vivre. Certes ils sont un peu trop nom- 
breux. S'il faut permettre l'béralement aux artistes de s'expri 
Juer, si toutes les tendances doivent étre représentées dans les 
salons, le nombre de ces derniers peut quand méme être rai- 
sonnablement limité. 

M. André Cornu, secrélaire d'Elal. Les artistes envisagent de 
le faire eux-mêmes. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je le sais, Mon cher 
secrélaire d'Etat, je pense à ce crédit des célébrations; ces 
8 millions figuraient celte année dans votre budget. 

M. André Comu, secrétaire d'Etat. Ws n'y sont plus. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Le ministère des 
finances avait accepté ce créait; il était d'une saine concep- 
tion de la part du défenseur des arts d'essayer de le négocier 
avec les finances, Agissant selon le conseil que je vous en 
avais donné, il y à un et deux ans. au nom de notre commis- 
sion des finances, vous auriez réduit cette dotation et d'autres 
qui ne sont gus de première nécessité : ainsi vous auriez dégagé 
6 millions pour les salons et vous auriez conservé 2 millions 
pour les commémorations., Tandis que — toujours ces entète- 
ments bureaueraliques — en vous obstinant à maintenir Île 
méme crédit, vos dépenses n'ayant pas paru urgentes, vous 
avez tout perdu, puisque vous avez accepté, par lettre rectifi- 
“alive, la suppression décidée gear la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, si bien que vous n'avez plus rien 
pour les grands salons. 

Permettez-moi de marquer le mécontentement, Je décourage- 
ment aussi de notre commission des finances sur ce point. J'in- 
siste: vous demandez 70.000 francs pour les arts décoratifs ; 
vous en avez besoin pour le chauffage. C'est beaucoup, car 
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| 
massif l'an prochain 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat. Ji ercie M. Debü-Rridel 
de renoncer au maintien d [ML | 
proposés au nom de la commission des finance 

j lui confirine PiiSU } a fuit élit l'une troc 


Su { édits du \ ru j' ñ crée! battement 


bonn volonté à laque le je M XX retudie tout puurtie ilièrement 
hommags que 1 selle 11 e mot) Vel évhoué d 
demande le crédit le K mallions d'une part, de 6 n ot 
(dl antre part pou | sul 
la Republhida ‘ (RERT e Île i | miel hef à 
respecter PUISQU aussi Men }e [E l« Hio)-Fhe tn 
terviendratr. l'an Jr ochain. de tout ( pole attire lu n 
lere des finatwes en faveur des he et du jy abat 


credit des Ootibeinorations. 


M. Jacques Debü-Bridel, :4pporteu lächez de sauver les 
deux. NH v à un ordre d'urgence incontestable 


M. André Cornu, secrélaire d'Elal. Je prends l'engagement de 
suivre la Voie que vous venez de m1 dr} el 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ) 

Je mets aux voix hapitre 36-71 un chiffre de 741 (An) 
francs proposé par la commission 


(Le chapalre 0-1 avec ce ch [fre est adonl: 


M. le président. « Chap. ‘6-72 Ai et lettri Musée 

Subventions diverses, GS.S74.000 fran dope 

« Chap 16-73 arts et lettres | cygnerment | la 
musique et de lart dramatique, Subventions Gt ST UHM) 
francs. {dopté 

« Chap 6-74 Théâtres nationaux 1.491.220 (KX) francs ) 

La parole est à M. le rapporteur 

M. Jacques Debü-Bridel, :: pporte ur. J'ai longuement pa nr 
celle question des théâtres, avant-hier la tribune J'ai ! ’ 
des questions trés précises à M. le secrétaire d'Etat. HN en 
reste plus qu u évrouler ses réporises 


M. André Cornu, secrélaire d'Etat. Je demande la p 
M. le président. La parole est à M. le sperétaire d'Etit 
M. André Cornu, srcrélaire d'Etat. Je regrette trés vivement 


que le temp qui nous est imparti m'oblige à all tre Vite 
dans les «€ xpli ition que je VEUX dont 110 | 1h 
blique. J'eusse souhaité oonner une réponse pi Mig et 
plus précise à M. Debû-Bridel, que je remercie an passage di 
paroles trés élogieuses qu'il a bien voulu prononcer à 
égard et qui m'ont rempli de confusion 

Il a parlé d'une crise des théâtres nationaux, Qu'il me per 
mette de lui répondre, avec toute l'amitié que je lui porte, 
qu'il n'y à pas présentement de e des théâtre: Uonaux, 
Jamais la réunion des théätr lvrique ma ét la 


Comédie-Francaise n'ont joui d'une telle faveu au pub} 
qu'actuellement. 
Je dois dire que je manquerai ul plus clém t 14 | moe 


devoirs Si he SOUH£LTAIS pas, de unit le Co sell de la et 
blique, la pleine réussite de l'administrateur de la réuni 
théâtres Ivriques nationaux, M. Maurice Lehmann, qui, au 
de cette année, a monté deux sperta | prestigieux qui Î { 
le plus grand honneur à la France et à son gén le venx 
arler des Indes galantes et du ballet Etude monté par 1 ler. 
le dois die que ces deux seuls succès suffiraient à justifier 
l'éloge que je tenais à faire du nouvel administrateur 

En ce qui concerne la Comédie-Française, il est également 
évident que jamais les deux salles Richelieu et Luxembourg 


n'ont connu une telle faveur du public, Là encore, nou 
connu un plein succès 

Mais M. Debû-Bridel s'est appesanti, avant-hier, sur la ques 
lion de la radiodiffusion. Il désire, je } | 
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explications. Je dois préciser que dès l'arrivée de M. Maurice finances estime qu'il est injuste de comparer ce qui est com- 


Lehmann à la réunion des théâtres lyriques nationaux, ce pro- 
blème a été particulièrement étudié et à reçu un commence- 
ment de réalisation, C'est ainsi que, chaque mois, un spec- 
tacle de l'Opéra et un spectacle de l'Opéra-Comique sont radio- 
diffus Je peux dire à M. Debû-Bridel, qui attache à cette 
question une tres grande inportance... 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, C'est la commission 


des finances qui y atlache une grande importance, 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat. el à la commission des 
float bien sûr, que, désormais et dans un avenir très 
proch leux spectacies de l'Opéra et de l'Opéra-Comique se- 
ront radiodiflusés chaque mois 

\ la Comédie française déjà quatre spectacles sont radio- 
diffu par mo 

Faut-il aller plus loin ? C'est extrèmement délicat, mes chers 
collégun ir nous he savons pas, et cela résultera seulement 
je expér ence, si le fait de radiodiffuser trop souvent des 
speclacikes de l'Opéra, de l'Opéra-Comique et Xe la Comédie 
frança \aménera pas une certaine désaffectation du public 
pour ce illes, ce qui aurait, du point de vue financier, des 
répercussions extrémemest fâcheuses, Chacun sait en effet que 
l'Etat se trouve dans l'ohbigation, étant donné l'alternance des 


Program iccordée à la réunion des théâtres lyriques et au 
Théâtre français d'accorder des subventions très importantes. 

En ce qui concerne les chiffres, au contraire, je veux dire 
à mon ami Debû-Bridel qu'il n'a pas été tout à fait bien in- 
formé 

M, Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est un autre point de 
vue 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat. 1] nous à dit que, lorsque 
la Comédie française faisait radiodiffuser un spectacle tel que 
Le Bourgeois aentuhomme, cela coûlait environ 700.000 francs. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. C'est le chiffre que la 
radiodiffusion m'a fourni. 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat. Ce chiffre est faux et Je 


tenais à le rectifier, car :a première radiodiffusion du Bourgeois 
gentilhomme a coûté exactement à la radiodiffusion nationale 
102.946 fra u lieu de 700.000, chiffre avancé: Ja seconde 
én nm n'a p'us coûlé que 96.118 franes. D'autres spectacles 


ont été également radiodiffusés, j'en ai la liste. 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Jeanne au bûcher - a 
coûté combien ? 
M. André Cornu, secrélaire d'Elat, J'arrive ici aux spectacles 
radiodiffusés par la réunion des théâtres Ivriques, Là, le chittre 


ent exact, mais il s'explique de lui-même, puisque l'Opéra 
em] \ per | exirèmement nombreux, des chœurs, 
d machinistes, La transmission de Jeanne au bâcher a coûté 
exacten t à la radiodiffu-ion 700.000 franes. 
M. Jacques Debü-Bridel, repporteur. Et le spectacle de la Scala 
de \! un ? 


M. André Cornu, srcrélaire d'Etat, Mon cher collègue, je ne 
suis pas en mesure de vous dire ce que coûte la diffusion du 
spectacle de la Scala de Milan, car je ne suis pas secrétaire 
d'Etat tes beaux-arts de | Ialie, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Je veux dire que lorsque 


Kadiodiffusion diffuse e spectlacie, cela ne Jui coûte 

: LL 
M. André Commu, secrétaire d'Etat, Je ne puis parler que de 
ce qui est sous mon obédience, Ce que je peux préciser, c'est 
qu'il n'est pas possible de descendre à un chiffre inférieur, 
Car vou ivez bien, mes chers collègues, que Ja Radiodiffu- 
Hffu cgalement le< sp lacles ce théâtres prives, Nous 
ivu bi 1 des I igements pour le pave nent des acteurs 
t du p in mais il est impossible d'appliquer un tarif 
férieur à ui de ces théâtres; il faudrait alors modifier les 
conventions collectives et nous nous heurterions à de très 
grandes difficultés et à de très fortes oppositions. Si nous vou- 
lo sister davantage, nous risquerions un conflit assez 
ve, dont on ne pourrait limiter ni la durée ni l’importanre, 
Vous pouvez en être assurés, mes chers collègues, nous con- 
tinuerons tous nos efforts pour obtenir un nombre encore 
supérieur d liffusions par les ondes et nous ferons en sorte 
que celle nent moins onéreuses pour la Radiodiffusion 


Jrançais 

M. Jacques Debü-Bride!l, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Dedù-Bridel, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Mes chers collègues, je 
par l'impératif de la commission des finances. Celle-ci 

| lé de bloquer 25 ». 100 des crédits des théâtres natio- 


\ qu'elle désire une revision des conventions 
t la radiodiffusion régulière des spectacles, telie 
tre 
Nous vions demandée l'an dernier. Je sais qu'un effort à 
( fait. Nous vous lot \s acte. Votre commission des 








parable, c'est-à-dire la situation des théâtres nationaux — qui 
émargent à notre budget pour plus de 1.400 millions — avec 
celles des théâtres privés. Les artistes de grand talent de nos 
théâtres nationaux jJouisseut aussi d'un statut tout à fait spé- 
cial. Ils sont à bien des égards privilégiés par rapport aux 
artistes des théâtres privés. En outre, il est certain que nos 
théâtres nationaux dépendent de la nation et qu'ils ne seront 
véritablement à la disposition de Ja collectivité française que 
le jour où la Radio nationale pourra régulièrement, et pour un 
rix abordable, diffuser, je ne dis pas quotidiennement, mas 
eaucoup plus régulièrement leurs spectacles. 

C'est la raison pour laqueile la commission a réservé une 
partie de ces crédits, non pas qu'elle ne soit disposée à l:: 
rendre plus tard, mais parce qu'elle entend que le Gouverne- 
ment — Je problème intéresse aussi le ministre du travail +t 
c'est un problème gouvernemental que je veux poser — agis<e 
pour la revision des conventions collectives abusives. 

ll n'y a pas bien longtemps, les machinistes de l'Opéra exi- 
geaient un doub'e cachet chaque fois qu'on radiodiffusait son 
spectacle et i:s donnaient pour raisons que, à cette occasion, 
ils étaient forcés d'être présents à l'heure, alors qu'en temps 
ordinaire, on levait le rideau avec plus ou moins de retard. 

Votre commission des finances maintient donc son point de 
vue, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 36-74 avec Île chiffre de la com- 
mission. 

(Le chapitre 96-74 est adopté ) 

M. le président, Nous avons terminé l’examen des chapitres 
de l'état A. 

Nous passons à l'examen des chapitres de l'état B. 

J'en donne lecture : 

« Chap. 43-71. — Arts et lettres. — Bourses, 81.683.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 43-72, — Arts et lettres. Commandes artistiques ct 
acquisitions d'œuvres d'art, 60.620.000 francs .» — (Adopté.) 

« Chap, 43-73. — Arts et lettres. — Spectacles. — Musique, — 
Lettres. — Subventions, 307.998.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 43-81, — Architecture, — Subventions diverses, 21 mil- 
lions 719.000 francs. » — (Adopté.) 


La commission des finances demande que soient appelés dès 
maintenant les articles 1% {er (nouveau) et les articles 6 bis à 9 
qui concernent le secrétariat d'Etat aux beaux-arts, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Je donne lecture de l'article 1% {er ‘nouveau) : 

« Article f°* ter (nouveau). — Indépendamment de l'appli- 
cation des dispositions de l'article précédent, il est procéd 
sur l'article 1° du chapitre 36-74 « Théâtres nationaux », au 
blocage d’une somme de 25.837.000 francs. 

« Cette somme sera aussitôt débloquée par décret, pris après 
avis des commissions des finances de l’Assemblée nationale et 
du Conseil de ia République, lorsque sera reprise la radiodiffu- 
sion des spectacles des théâtres nationaux. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Lamousse, 
qui tend à la suppression de cet article. 

La parole est à M. Lamousse. 

M. Lamousse, An nom du groupe socialiste je demande la 
suppression de cet article, car, si l'on opère le blocage demandé 
par la commission des finances de cette Assemblée, cela revient 
rigoureusement à iuterdse toute activité des théâtres natio- 
naux. 

M. Paul-Emile Descomps. Evidemment! 

M. le président. Quel est l'avis de la comm'ssion ? 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Il s'agit seulement, au 
mois de décembre, de réserver des crédits de fonctionnement 
que nous pourrons très bien accorder par la suite, Votre com- 
mission des finances, dont je suis ici l'interprète et vis-à-vis 
de laquelle je suis engagé, m'a chargé de demander le blocage 
de ces crédits. Elle le fait parce que, depuis deux ans, elle 
insiste pour que soient revisées des conventions collectives 
abusives et qui sont même jugées abusives par une fraction 
importante d'artistes de théâtres privés. 

J'ajoute que certains des commissaires — je ne veux pas 
révéler le secret de nos délibérations — voulaient aller beau- 
coup plus loin. Quel que soit mon désir d’être agréable à M. le 
secrétaire d'Etat aux beaux-arts, je dois donc maintenir le point 
de vue de la commission des finances. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je demande la parole, 

M, le président. La parole est à M. le président de la c 
mission de l'éducation nationale. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. Je 
crois pouvoir indiquer que la commission de l'éducation nalio- 
nale donne un avis favorable à l'amendement de M. Lamou-<e. 
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André Commu, secrélaire d'Elat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. André Cornu, secrétaire d'Etat. J'ai le plus grand respect 

pour les décisions de la commission des finances de notre 

Assemblée, mais je dermanderai à M. Debû-Bridel de ne pas 

insister pour ce blocage, encore que je ne veuille pas ürama- 

tiser le débat sur ce point; car, vraiment, ce serait une mesure 


qui serait très injuste à l'égard des théâtres nationaux, qui con- 
naissent à l'heure actuelle un très grand succès et un très 
grand essor. Au Surpus, je puis doaner l'engagement que je 


m'emploierai de mon mieux — cela ne dépend pas uniquement 
du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, mais des accords qu'il v a 
lieu de passer entre la radiodiffusion francaise et les spectacles 
privés — je m'emploierai de mon mieux, dis-je, à faire modifier 
ces accords le plus tôt possible, Je demande au Conseil de la 
République de ne pas suivre la commission des finances, car 
ce serait pour nos théâtres nationaux une pénalisation tout à 
fait injuste, 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je demande à M. le secré- 
taire d'Etat &'il prend l'engagement de dénoncer et de faire 
reviser les conventions collectives dans le courant de l’année et 
s'il prend cet engagement au nom du Gouvernement, Dans ce 
dernier cas, pour ne pas être en conflit avec la commission 
de l'éducation patience, je prendrai sur moi de renoncer à 
l'abattement demandé par la commission des finances, Mais un 
engagement nous est nécessaire, Il faut aboutir cette année. 

M. André Cornu, secrélaire d'Etat. Je pré re bien. car je ne 
voudrais pas qu'on me fasse dire ce que je n'ai pas le droit 
de die, je précise bien que je prends l'engagement au nom du 
Gouvernement de faire tout ce qui sera en notre pouvoir pour 
obtenir la modification de ces conventions collectives. Je ne 
peux pas promettre que j'obtiendrai un résultat favorable, mais 
je prends, en tout cas, l'engagement d'essayer d'obtenir une 
modification de ces conventions dans le moindre délai pos- 
sible. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Ces conventions ne sont 
mème pas ratifiées par les finances! Monsieur le 
d'Etat, nous vous faisons un crédit d'un an 
Je fait que c'est la dernière fois. 
à l’article {1° ter. 

M. le président, La commission 
(nouveau) qu'elle avait propost 
M. Lamousse devient sans objet. 

« Art, 6 bis. — Sont créés au budget général: 

1° En recetl@g, au titre des produits divers du budget encais- 
sés à la di ". e du ministre de l'éducation nationale, une 
ligne nouvelle Ressources de restauration et de con<ervation 
du domaine national de Versailles 

2° En dépenses, au titre du ministère de l'éducation natio- 
nale, un chapitre nouveau Dépenses de restauration et de 
conservation du domaine national de Versailles et de recons- 
titution du décor intérieur et de l'ameublement du Palais, » — 
{ \idopté.) 

« Art, 7. — Sont imputés à la ligne de recettes « Ressources 
de restauration et de conservation du domaine national de Ver- 
sailles »: 


secretaire 
mais j ins ste sur 
La commission renonce donc 
retire donc l'article {1% ter 
et l'amendeiment présenté par 


1° Les souscriptions individuelles ou collectives ainsi que les 
dons et legs en capitaux; 

2° Les subventions des départements, des communes et des 
établissements publics ; 

3° Le produit des droits d'entrée au musée de Versailles, au 
Grand et au Petit Trianon et aa musée des voitures, ainsi que 
le produit des taxes spéciales pour photographie et cinémato- 
rraphie à l'intérieur du domaine national de Versailles ; 

5° Le produit des taxes perçues pour la circulation des moto- 
cycieltes, voitures hippomobiles et automobiles dans le domaine 
national de Versailles 

° Le produit des concessions et des manifestations À l'inté- 
rieur du domaine national de Versailles. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 7 bis, dont la 
commission propose la suppression, 

H n'y a pas d'opposition? 

L'article 7 bis est supprimé. 

« Art, 8. — Sont inserits au chapitre « Dépenses de restaura- 
tion et de conservation du domaine national de Versailles »: 

1° Directement, les crédits afférents à la participation de 
l'Etat ; 

2° Selon la procédure applicable aux fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public, les crédits correspondant aux recettes 
imputées à la ligne « Ressources de restauration et de conserva- 
ton du domaine national de Versailles et de reconstitution du 
lécor intérieur et de l'ameublement du Palais. » — (Adopté) 


« Art. 9. — Pour l'exercice 1952, les crédits ouverts au budget 


de l'éducation nationale, pour la restauration et la conservation 


du palais de Versailles 
tériel du 


seront transférés, par arrêté interminis- 
« Palais nationaux. — Travaux de 


35-80 


chapitre 











conservation et de restauration ui chapitre 35-N ouvt 

Dépenses de restauration et de conservation d Wairié : 
nal de Vers s de reécons | lu di l l 
l'ameublement du Pal d néme budget. 

La ligne de revetles Ressources de restaurat et d n- 
cervat 1 domai al al d \E 1 porte pu er 
fl 1952, le n° 1S bas, » — idopte 

Nous en avons termine e budget des beaux { Nous 
allons rep \aire 1 exam cp li l At | i- 
cerhanht lé Hi store de L'educalion ation 

ous en sommes arrivt l ap 1-22, J'en d eC- 
ture 

Cha} 1-22 Lveces et vies Ï I ( i- 
Lions diverses 1.330.240 ,.(Kh) fran 

La parule est à M. Des IPS, 

M. Paul-Emile Descomps. Monsieur le rmninistre uidrais 
attirer, cette année encore, votre attention sur la facon dont sont 
logés les inspecteurs d'académie dans les def Déjà 
l'an der er, HoUs avolis post celi 4 estion € je Tap} é qu'ene 
a fait l'objet d'un arrêté du 31 août 1942, modifié par l'arrêté 
du 6 juin 1451 

Lorsque les inspecteurs d'académie ne peuvent être logés, 
ils ont droit à une indemnité de logement qui est inscrit il 
budget départemental. Malheureusement, les conseils £ ÉTAUX 
n'ont pas le droit de fixer eux-mêmes l'indemnité, Elle est votée 
tous les ans, Or, si d'aventurs le co ell gt } dépa e 1e 
volume de credit que Vous avez lixe, le credit est annuie, « 
qui est excessivement génhant 

L'an d r, vous me répondiez, ou plutôt vous répondiez 
à mon collègue qui défendait l'amendement que j'ava lcpuse, 
que l'inspecteur d'académie était le chef respecté d 
gnement dans le département et que votre ) li lait 

[uist 

Il n'e demeure pas mo que da beaucoup d léparte- 
ments ces fonctionnaires sont parfois dans une situation déplo- 
rable, Par exemple, lorsqu'ils sont victimes d'un changement 
de post ls n'ont pas de logement, Hs logent de longs mois à 
l'hôtel, et quelquefois ils sont hospitalisés dans un lycée. (Sou- 
Tire 

C'est terme que l'on emploie énéi ment et q n'a en 
à voir \ la Science médicale Ils sont hospital ses, «ais-je, 
dans un iveee en alter dant de trouver un logem Lt 1Crr- 
ment, celle situation n'est pas compatible avec le prestige qu'ils 
doivent avoir. C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, 
je vous demande, soit d'augmenter le taux de Firdemnit (LL 
} get t des inspecteurs d'a idémie, soit d'inviter s prefets 
à vouloir Lien envisager de les loger dans des nmeubles 
départementaux. 

Je voudrais également, monsieur le m tre, présenter une 
autre observation sur cet article, Elle à trait aux promesses 
que vous avez faites con ruant le logement des € nnes et 


à l'heure, Je dési- 
iVeZ proi ) res 
ird et que les engagements que vous avez pris, en 


des intemlants de Iveées dont on à parlé tout 
rerais que les paroles bienveillantes que vou 


à leur ég 


répondant a une qu stion qui vous à éle post ut étendus 
aux proviseurs, aux censeurs el aux survel ints £ iux de 
lveées, qui sont également logés dans les lveces en vert du 
décret du 7 juin 1949. Ceux-ci habitent au Ivcée par nécessité 
absolue de service est-à-dire qu'ils ET peuve il 1 DATE r 
normalement leur service sans être logés dans les bâtiments 
où ils exercent leurs fonctions. C'est pourquoi je vous den de 
de consrdérer que ces fonclonnaires continueront, comm par 
le passe d'être logés gratuitement dans les Iveées et ja irais 
plaisir à vous l'entendre dire, monsieur le ministre 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Je réponds bien volontiers à la doul ques- 
tion posée par l'honorable M. Descomps 

En ce qui concerne les inspecteurs d'académie, vo Avez 
qu'ils reçoivent des départements, soit un logement en nature, 


soit une indemnité 
faire savoir que 
augmentée sur ma demande, et qu'elle 
positions 


heureux de vous 
vient 
a été adaptée aux dis- 
nouvelles des lois concernant les loyers. Dans leur 


représentative, Je sui 


cetle indemnité représentative d'être 


dernier congrès, les inspecteurs d'académie ont d'ailleurs bien 
voulu s'en réjouir et m'exprimer leur satisfaction. 
Dans la plupart des cas. cette indemnité, je le r'é inals 


néanmoins, est encore insuffisante pou 
teur d'académie nommé dans une ville de trouver à 
s'y loger. Il serait souhaitable que des logements 
rés, dans le plus grand nombre possible de départements, aux 
inspecteurs d'académie. 11 me serait facile de montrer que ces 
logements d'inspecteurs d'académie constituent vraiment, pour 
eux, un logement de fonction. 

C'est pourquoi j'ai invité MM. les préfets, d'accord avt 
collègue M, le ministre de l'intérieur, à favoriser 


Lermettre à l'in pec- 


ément À 


soient procu- 
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la mesure du possible, le logement des inspecteurs d'académie 


Je sa QEEL lepuis l'envoi de la circulaire, des efforts ont eu 
déia tent por un certain nombre de conseils génméranx. 

fn ju meerne le logement du personnel administratif 
des Ivetes, je suis heureux également de faire connaitre qu'un 
l'évent à wd est intervenu entre le ministère des finanves et 

ti l | éducation national qui donne pratiquement 
il l [EL [RE nieress Li umntnre ie logements accordés 
par 1 sit le « , «t-a-dire gratuitement, correspond 
à d' nt et aux | de tous nos établissements, Cet 
iccortd i ut apporte Le Pom trot weepl ble aux condi 
Llumns d if } i pin «hu «it t de 1040. Ji pense dot que, dans 
ce muditions, M. De fi} aura itisfacthon 

M. le président. Par amendement (n° 12), M. Canivez et les 
Inermbres nu rune wialislte et pp rentes propose nl ue 
réduire le crédit di chapmire de 1444) francs, 


e retire cet amendement, monsieur le président. 


M, Canivez. J 


M, le ministre. J'ai déja répond par la même occasion à cet 


amendement, L'accord porte sur vos préoccupations, INoHsIeur 
(au e7 

M. le président. L'amendement est reliré, 

Pur amendement (n° Jo M. tanivez et les membres de Ja 
Cotuitri sit de L'édincatren  matromadle proposent de réduire le 


creut lu chapitre 51-22 de 1.04 francs 
M. Canivez, Je relir Ion atmendement 


M. le président. L'amendement est retiré. 


ir atnerulement fl 1 Mlle Mireille Dumont et | 


es membres 


du groupe commumeste proposent de réduire le credit de ce 
TTLME EL hapitre 31-22 de 14H) franes, 

La parole est à Mile Mireille Duinont, 

Mile Mireille Dumont. Cet amendement à pour but d'attirer 
l'attention du Conseil d \ République, d'une part, sur le trop 


bre d'heures supplementaires, ce qui indique qu il 


it possible de créer de nombreux postes dans nos Iycées et 
col Î lautre part Sur la revend ition des professeurs 
non agrégés qui demandent qu'on ramène leur horaire hebdo- 
huli >; e heures, Je eroi (] l faut tenant omple ‘de cetle 
i vi étant don à fatig Inposre à ces maîtres 
lu fuit du lasses aux effectifs trop nombreux, ce qui impose 
ur rande fatigue aux enseignants, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission? 


M. Auberger, rapporteur. La commission n'a pas examiné la 
tre égue et laisse au Conseil de la Répu 


}r pus tro pe 1m) [MA | 
b [ue } “in ve e prononce 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, le crédit figurant au 
chanitre 1-22 correspond approximativement à 3540 heures 
supplett ulaires, soit environ une heurt le servi pat profes- 

it 

Sÿ l'on nnge que le heures disponibl d'un pi fesseur hé 

uraient être affectées à un établissement trop éloigré. et 

we rl \ une autre d ipline si 10 songe, au surplus, 
qu'un méme professeur doit assurer la totalité de l'ensergne- 
ment d'une cla dans sa spécialité, même si la durée tebao 
uaduire de cet enseignement excède son maximum de service 
tnt irrive laut les laisses préparatoires dux grandes 
éco Ù mstate que le jeu d'une heure de service par profes- 

l Ù vu maximum des prévisions concernant L'organt 
“ation cu rvice, qui est faite du reste avant la rentrée avee, 
ja nsequent le léments connus de manière mpréei-e. 

C'est dan es conditions que je demande au Conseil de laisser 

battement inévitable d: une heure par professeur, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, made- 
1 ‘ile Dumont? 

Mile Mireille Dumont. Qui, monsieul président, 

M, le président. l'ersonne mu lemande plus la par le ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

près une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, Le Cons: ü de la République, par assis et levé, repousse 
Î lemen 


M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Auberger, rapporteur. La commission des finances a opéré 
u réduetion indicative sur le crédit du chapitre 31-22, atin 

\ r l'att in du Gouvernement sur deux "oints : 

Tout d'al | sui tele 1 Indemnités pour travaux sa * 
plem Votr mmission des finances est hostile à la 
| ! busive des heures supplémentaires. Elle 2stime que 

néthonl mntraire à l'intérêt des professeurs et nuisible 


vement donné aux élèves, consiste à donner an ense' 
t au rabai IL serait préférable, à notre avis, 0e eréer 
‘res favoriser la préparation le profe <- 





Rp wir donner l'enseignement de qualité que les 


lvetes et des collèges réclament, 





D'autre pat, votre commission des finances vous propose 
ramener Ja dotation de l'urticie 2 du même chapitre 4 
libellé : « Indemmites pour sujélions spe inles » à 10 millier 
740.04X) francs, soit une rédnetion de 2 millions. 

En effet, ce crédit était primilivement destiné an payement 
le l'indemauté de logement à des instituteurs qui enseigna 
dans les elasses primaires élémentaires des Ivetes, Cette inde: 
nté étant dorénavant prise en charge par les municipalit®<, 1 
ipparait que c'est par erreur que ce crédit à été maintenu, C'est 
pourquoi nous proposons qu'il soit supprimé, 

M. le ministre. Je suis d'accord. Nous avons maintenn +e 
crédit parce que les municipalités ont mis assez longtemps à 
acrve piet celle nouvelle charge. 

M. le président, Monsieur le rapporteur, aux termes du rap- 
port, la dotation du chapitre 31-22 comporte une réduction 
1.004) francs, Je ne suis saisi d'aucune autre proposition, J 
vous prie de préciser votre pensie, 

M. Auberger, rapporteur. La commission à d'abord opéré ur 
réduction indicative de 1.000 francs, Puis nous nous somme, 
aperçus qu'une inscription figurant à l'article 2 ne devait pus 
y paraitre et nous demandons que la dotation du chapitre soil 
réduite de 2 millions. 

Telle est la proposition que vous présente verbalement Ja 
commission des finances. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. J'accepte volontiers la présentation verbale du 
deuxième amendement, 

IH s'agit d'une erreur, La commission me demande de Ja 
rectitier, je le fais bien volontiers puisque c'est une somme qu 
est pavee par les municipalités. Je pense donc que la commis 
sion n'insistera ps pour que soit maintenue sa réduction ind 
calive de 1.000 francs, élant donné que si je n'appelle pas un 
plus grand nombre de professeurs nouveaux et si j'ai recour 
aux heures supplémentaires, c'est en raison des dangers 
que représente le recrutement extensible dont je parlais cet 
apres-1midr. 

En ce qui concerne votre deuxième proposition, monsieur 


le rapporteur, je ne vois aucun inconvénient à accepter que Ja 


dotation de l'urticle 2 soit réduite de 2 millions. 


M. le président. Dan< ces conditions, monsieur le rapporteur 
vous proposez le chiffre de 1.334.241.000 francs pour le eha- 
pitre 31-22 ? 

M. Auberger, rapporteur. La commission propose une réduc- 
tion de 2 millions à l'article 2 de ce chapitre.# 


M. le président. Nous ne votons pas par article, mais par cha- 
pitre! 

M. Auberger, r'pporleur. Bien sûr, monsieur le président 
J'indique cependant que la réduction de 2? millions, qui appa- 
rait sur le total de la dotation du chapitre, s'applique, dan 
l'esprit de la commission, à l'article 2. 

M. le ministre. C'est cela. 

M. Auberger, rapporteur. J'indique par surcroît que la com- 
mission des finances retire l'abattement indicatif qu'elle avait 
opéré et qui était destiné à provoquer les explications de 
M. le ministre. 

M. le président. Le chiftre de 1.334.241.000 francs que j'a 
indiqué pour le chapitre 31-22, monsieur le rapporteur, est doi 
bien exact ? 

M. Auberger, rapporteur. Qui, monsieur le président, 

M. le ministre, Nous sommes d'accord. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud, 

Mme Marcelle Devaud, Je voudrais vous poser une double 
question, monsieur le ministre. 

La première porte sur le point qui vient d'être discuté, Vous 
avez parlé de 35.0X) heures supplémentaires, Je voudrais savoir 
si, à l'intérieur de ces 35.000 heures, sont prévus les postes 
d'intérimaires dans les lveées. En dehors des heures supp 
mentaires confiées, en eÎlet, aux professeurs titulaires, norm- 
breux sont les vacations assurées par des intérimaires. Et ] 
connais un certain nombre de lvcées ou plus du quart 
l'effectif est composé par des intérimaires. Telle est ma pr! 
mière queslion. 

Voici la seconde: j'aimerais saVoir de quelle manière et 
dans quel délai vous entendez régler le sort des stagiaires 4 
centres pédagogiques. Vous savez que les stagiares attende 
avec impatience la fixation de leur rémunération indiciaire. Is 
ne bénéficient, pour l'instant, que de bourses que vous a1e7 
bien voulu leur accorder, et qui sont souvent payées, hélas 

ivec un relard important. 

Is voudraient également être assujettis, pour l'instant el la t 
que leur rémunération indiciaire n'est pas fixée, au régime de 
sécurité sociale des étudiants, alors qu'ils relèvent actueie- 
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ment du régime général, et que leurs cotisations pèsent lour- l’accorder à des élèves internes puisque ceux-ci bénéficient de 
‘dement sur les maigres bourses qu: leur sont accordées, la nourriture et du logement, Au contratre, tenant compte du fait 
M. le président. La parole est à M. le ministre. que l'augmentation du traitement en 124 à porté plus sur l'in- 
. : : : hi te le réside » ( , cutr le 1! tement noms VOUS Drévi 
M. le ministre, Sur je premier point, 1m réponse est néga- =: Le . me éd nées us Ava ré 
à "om pe rsAilto pour e< riloves-"n litres tie sotnitnit ! (x 
tive. ‘ i 
En ce qui concerne la deuxième question, l'indemnité aux pt à 4 id | 
élèves-professeurs, aui était prévue à 240.4XX) francs, est porice : 1 » 5 q es nu y ag le meme 1 ertun 
dans l'actuel budget à 280.000 franes. … Enf detre» : a 
| . fi horirt 1! nl th \ \ | tt \ 
Mme Marcelle Devaud. Ce sont des bourses, monsieur le mi- ttention en! “a + à " de 
aistre. écoles nalee la v , > bé t po } 1 1! bla. 
#. le président. Personne ne demande plus la parole sur le ment pour les élèves q téch in baccalam 
chapitre 31-227... C'est une q { | , < p le \ à 
Je le mets aux voix avec le nouveau chiffre de 1.%34.241.000 rue de Gr \ 60 | ut 
francs. 10 p. 100 d'apni el | à 
(Le chapitre MN-22, avec ce chiffre, est ado pté } 60 p. 100 ti \ I | « 
M. le président, « Chap. 31-31. — Ecoles normales primaires. de la dl lisecussion budgétaire 
— Rémunérations principales, 3.289.49.000 francs, Ma ( ré ii pert et 
La parole est à M. le rapporteur. vos ; va l s 
: + 1 qi PRE EX | { { t ‘ 1 
M, Auberger, rapporteur, Monsieur le ministwe, la ‘nimis- à … on J : | er : ; 
sion des finances désire appeler votre attention sur plusieurs A , s À > | , # 
. : A \iiqut L 1 stti t 
points concernant ce chapitre, En premier lieu, elle soilicite Ja j L 
: L 1 : u . \sse rit" LUNA } 1 s li! ! s 
réouverture des huit écoles normaies qui sont encore fermées 
: 4049 redouhiem ) fl il ‘ ’ le 
depuis 1942. | 7€ n. UM. } \ - 
D'autre part, elle appelle l'attention du Geuvernement sur Pris . ses , l 
l'insuffisance de la pension des élèves-maitres et des élèves- ds . 2,7 nat : : l - eue 
maîtresses, Elle demande au Gouvernement d'envisager la pos- Les hay hemeer don - 
- = > : A N IS T ) ivo {f \ de | Va } nt 
sibilité d'accorder l'indemnité de résidence aux élèves-maîtres | : : 

« . x TT ds œ ) 1 Ç 1 x 
externes. Enfin, monsieur le ministre, elle appelle votre atten- Le ss le : x j Ne à 1 ‘ 
tion sur une question particulièrement délicate, celle du redou- d _ b à _ * nl - Le : el 

: : . » AL 4 put \é î ] { i = 
blement des élèves-maitres et des éièves-maitresses qui ont n ) le 46 su 
È . | es I ll n er de ) à K e 
échoué au baccalauréat, cet, ge ne +. 
Vous avez un crédit d'inscription de 7.500.000 francs, en plus L ! po 2 ed. rom 
VA 10:59 ! « à que<lion du remboursement des frais d'études mu = 
de celui qui figurait au budget de 19452, Cela vous ps'mettra une. lindio - + ! 
» Lt " ‘1 cure d tt Jlle res T'en irnenil touts ce fn tite 
d'accorder satisfaction aux 83 redoublements sollicités, en plus tuati le lat le se 5 r - . L 
n , t t sil 1 ) e à farm ) .e 1! eés<e ni 1e 4INEUN: 11 e 
de ceux qui étaient prévus au budget de l'année précédente, males de ous: di , 3 483 bien 
Le cas de ces élèves-mailres et élèves-maîtresses devrait être ac ge ot ee ti. ee - ! étuis à 4 
” 1 ni ou ut's , era [AE EN ' 10 14 1 [EM : L e 
examiné par le conseil des professeurs et toutes dispositions st ones & : : ou r-- ù IC # , 
L æ . ù . S] LU le 6e CTOIS D "1P PS biieut vai pa ile 
devraient être prises pour gwder ceux qui ont eu la maichance sééres ous-sêmee soc _ do vor g- A e- : 
d'échouer au baccalauréat, Quant un élève méritant n'est pas de pe té “ eu e 5 , be 1 ge gr 10 : - 
: * e ( 18 ’»,nror e <Us neraunaleé que mm! : 
reçu, nous pensons qu'il v a lieu de lui accorder la possibilité finar oo sn. sf - : Wal ] à com les 
. i ° ances voudra reconnaître le doub'e effort fait 
de redoubler. F | fe suruine Tales ms ad rss + 
Autre question: je voudrais attireæ votre attention sur le diatinetes sont faite l #. DS ES sp + thin 
rachat de la bourse d'entretien qui est demandé aux élèves ou de proposit PR RS a 6 ESGIUUON 
: . , QUERIENERNE 16 O1 qut € vent ‘ ' ' } netnet 
qui sont renvovés des écoles normales, Cette contribution, qui rte | de qu PSN 7 prochainement 
{ , : , Ê ñ devant l'Assemblée et dont certaine émanent du eroum As 
est demandée lorsque l'élève est obligé d'abandonner ses étu- liste de ! + - L - «à, 
Lis : ffisance € : 3 iste de \scsembée na nale, J'ai promis que le Gouverne- 
des, peut-être pour cause d'insuffisance et, en tout cas, en ment s’ rai À lou 
. L s ssocie Il 1 sCUS<10! ra ( n ce la eu! 
raison d'un échec, cette demande de remboursement est exces- : 7 , n rapide. 3 ù 1n68 


sive, A ce sujet, nous vous rappelons que les élèves _. 
échouent dans leurs études et qui, cependant, ont perçu 
bourses d'Etat ne sont pas appelés à les rembourser, 

M, le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je réponds bien volontiers aux différentes 
questions, aussi briévement que possible, puisque aussi bien «a 
commission des finances connaît les déclarations que j'ai faites 
sur ces différents points à l’Assemblée nationale. 

En ce qui concerne Îles normales qui ne sont pas 
encore rouvertes — je pensais d'ailleurs que M. Canivez me 
pet la question et par anticipation, s'il me le permet, je 
ui réponds — l'école normale de jeunes filles de Chaumont à 
été détruite par l'incendie, Je suis en train de me préoccuper 
de la question. 

J'ai arbitré la difficulté qui se présente entre collège tech- 
nique et collège moderne, d'une part, école normale et cours 
complémentaire, d'autre part, en sorte que par une nouvelle 
répartition, j'ai décidé, il y a une huitaine de jours, que nous 
pourrions envisager la construction de la nouvelle école nor- 
male qui remplacera l'école incendiée, laquelle deviendra la 
prolongation du collège moderne. 

Les deux écoles de Nevers sont également prévues an plan: 
celles de la Guadeloupe et de la Martinique également. Un gros 
effort à été fait depuis la libération pour la remise en état et 
l'agrandissement des écoles normales; ;M. le rapporteur le sait 
comme moi. 

En ce qui concerne le prix de pension, c’est une question 
dont je me préoccupe et que je suis en train de mettre au point 
avec le ministère des finances. Il est certain que ce prix de pen- 
sion appelle une notable revision et que nous devrons envi- 
Sager pour les externes des possibilités d'aide que ceux<i sont 
londés à réclamer. J'ai le devoir de dire que le taux de la pen- 
Sion à été élevé seusih'ement dans le budget de 1952. L'impor- 
lance de la question ne m'échappe pas. Je considère comme un 
devoir de veiller à ce que le niveau des élèves-maîtres ne 
Subisse pas une dégradation qui serait préjudiciable à leur 
Santé et par là même fâcheuse à leurs études. 

En ce qui concerne l'indemnité de résidence, il ne peut être 
question de l’accorder, du moins il paraît peu raisonnable de 


es 


écoles 





la commission des finances à tous ée ke. obtiendra pr 


nement satisfaction. 
M. le président. La parue ect à M. Grauque. 
M. Giauque. Monsieur Je ministre, lors de la discussion À 
l'Assemblée nationale du budget relatif à l'exercice 1952, 
aviez bien vou u faire à M. le di }' ité HRincent la [LL 
d'examiner ave bienveillance la possibilite 


vous 
nursse 


d'accorder une 


indemnité de sujétion aux professeurs des écoles normales pri- 
maires, celte indemmité étant, ans votre esprit comme dans 
celui de votre interlocuteur, pleinement justifiée par le fat que 
la tâche incoudbant à ces professeurs est plus complexe, plus 
délicate, plus astreignante que celle de leurs collègue de 
l'enseignement du sex nd degri AUX ] 1el= du point! le vue des 
rémunéralion, ils sont assimilés, 

Je vous serais obligé, monsieur le ministre, de bien vouloir 


me faire connaitre quelles décisions vous 
complez prendre pour donner satisfaction à 
gnant parliculicrement méritant. 

D'autre part, je désire appeler votre attention, tout sm 
ment, sur les difficultés tres sérieuses auxquelles se heurte le 
pe enseignant des écoles normales du département du 
ura pour assurer convenablement la formation profess 
des élèves dont il a la charge. 

C'est ainsi qu'à l'école normale de garcons, les élèves-maîtres, 
de formation professionnelle, au nombre de 24, ne disposent 
que de huit classes d'application. L'école normale de filles offre 
une situation pire ave pour 
34 élèves. 

Est-ce à dire que cette situation est particulière au départe- 
ment que je represente dans cette assemblée * Je ne le pense 
pas. Mais, abors, si telle est la vérité, ce m'est une raison de 
plus, monsieur le ministre, de vous demander de mettre fin, 
aussi rapidement que possible, à cet état de choses pour per 
wmeltre à ces élèves de recevoir une formation professionnelle 
qui réponde pleinemeni aux exgences de la vocation ensei- 
gnante à laquelle ils se destinent, 


M. le ministre. Je demande la parote. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


ivez prises OÙ VOUS 


ce personnel ensei- 


iale- 


T 
onnelg 


neuf classes d ipplication 
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M, le ministre. Sur le deuxième point, que je me propose 


d'exuiminer, je ne crois pas que l'on ait signalé, d'une façon 
articuliére, les insuffisances des écoles normales auxquelles 
| honorable sénateur vient de faire allusion. Dans le silence 
de mon hinet, je prendra minaissance de son intervention 
el verra e qu'il v à licu de fair dans le cadre du plan, 
ju ju les reu nait pt 1 pour les agraudissements 
LE , 1 ut | 10F Tu it 

| ju mecerne la première question poste, je suis heu- 
I l'indiquer à l'honorable sénateur que le remaniement 
‘ L ht et dg horaires des les normales, est actuel- 
lement prévu et que nou nvisageons la création de directiens 
de i br telles créations fa literont Ia tà he des vieses 
et veront à l'enseig nent des € wrimales une origi- 
halilé qui justiliera un examen bhenve int des revendications 
des pi *( 

Parle d emmnités d ijétion, qui pourraient soulever 
_ l h ible sénateur le sait NINE mo) — quelques 
rt rs t pou ne pas dire pti de la part l'une autre caté- 
£! le pr vf 1rs ne serait peut eire pas aller ans le 
mens | na pl de l'intérêt des professeurs d'école normale. 

Il ect certain que par la r'organisation des cours et la 
‘ mn de directions de travail, j'espère très fermement pou- 
voir posé en fa | | professeurs d'écoles normales, 
d'heur 1ppl men! es qui nstitueront incontestatblement 
P eux ul avantage, Par 1à même, je pense répondre, en 
FL partie du moins, à leurs aspirations, 


M. Giauque. Les explications de M. le ministre me donnent 
Satisfaction et je l'en remercie, 

M. le président. Par amendement (n° 11) M, Canivez et les 
uetubri du groupe $ wialiste et apparentes proposent de 
réduire le crédit du elepitre 31-31 de 1.000 francs. 

La jai ule est à M. t vez. 
M. Canivez. Tout ayant été dit sur celte question, je retire 


oi atmermlement \pplaudissemeats 

M. le président. L'armmendement est retiré. 

Par amendement (n° 3<) MM. Symmphor et Lodéon proposent 
de réduire le crédit de ce chapitre de 1440 frames. 


La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. M. le ministre a répondu par avance à mon 
amendement en indiquant, il y à un instant, que la création 
de l'école normale du département de la Martinique était com- 
pri-e dans le plan 

M. le ministre. les écoles normales de la Martinique et de 
la Guadeloupe tigurent parmi les écoles qui doivent être créées. 

M. Symphor. I! me permettra seulement d'attirer son atten- 
tion sur la rm sité qui s'impose de créer de toute urgence 
l'école normale de la Martinique, création qui se fait sentir 
depu | ngtemps 

M, le ministre. Ce n'est méme pas dans le plan, c'est dans 
Je budget ru mnstruction et d'équipement. 

M. Symphor. Je vous en remerci t je n'insiste pas. Je retire 
mou amende tent 

M. le président. L'amendement est retiré, 

l | dt ve demande AUS à parole su le chapitre 11-31 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

{ h putre 11 1 est rdopte 


M. le président. « Chap. 31-72 Ecoles normales primaires. 
— |! mnités et allocations diverses, 216.35:6.000 francs. - 
(14 , 

Chap. 31 Ecoles primaires élémentaires. — Rémuné- 
Jation pri ipales NN 11.400444) francs, » 
la parole est à M. Auberger, rapporteur, 

M, Auberger, rapporteur, La »mmission des finances a pré- 


senté pluie au sujet de ce chapitre. En prermmief 
li la commission attt1 l'attention du Gouvernement sur l'in- 


rs observatior 


suit t le creations par rap} rt ix effectifs srolaires. 

[) au part la his mn est favorable en pruncipe à l'at- 
tribution du grade de directeur d'école aux instituteurs reçus 
( the leurs dt le apres CONCOUTS Elle nsidère cepen- 
dant y ette question ressort davantage de la fonction publi- 
que et qu'il y à lieu d'envisager les conséquences de la mesure 
rt 

En! i min mr dem re les instituteurs rempla- 
cants nent recrutés en nombre suffisant pour assurer le ser- 
vi en ont 


M. le ministre. J: is entièrement d'accord sur les trois 


M. le président. Sur ce chapitre, la parole est à M. de Maupeou. 

M. de Maupeou. \esidames, messieurs, votre commission de 
l'édu \ nationale m'a chargé d'intervenir en son nom sur 
cel e, pou tiré t'en \ du Gouvernement sur les 
ll ceole 

teu nandent en eflet que soit crés le grade de direc- 
lu ( | uan t, à vrai dire, depuis plusieurs 





années. 11 est de mon devoir de rappeler à ce sujet, au Conseil 
de la République, que nous nous étions prononcés, en 1950, 

un amendement qui avait pour objet la création de ce grad 
mais que, l'an dernier, nous avions manifesté notre hésitatio 
en équilibrant nos voix (151 contre 151) sur un amendenm: 
qui avait le même objet. 

M, le ministre. Avec l'abstention des deux sénate: 
ministres ! 

M. de Maupeou. Cette année, l'Assemblée nationale, discu 
il y à quelques semaines le budget que uous examinons aujo 
d'hui, a de nouveau manifesté nettement, par 378 voix con! 
204, sa volonté de voir eréer le grade de directeur d'école. 

Sans avoir encore voulu se prononcer sur le fond de 
question, votre commission entend toutefois qu'elle soit séri: 
sement examinée. Elle mérite de l'être. 

Je ne rappelierai pas, mes chers collègues, pour écourter 
peu notre veille nocturne, toute l'histoire du titre et du nor 
de directeur d'école. 

Il est apparu à plusieurs membres de la commission de l' 
cation nationale que la responsabilité réelle qu'entraine Ja 
direction d'une école importante mérite d'être reconnue et 
élayée par un grade, En tout cas, dans sa majorité, elle vous 
demande, monsieur le ministre, de pousser l'examen de c 
question. Les directeurs d'école ont préparé un projet de sta- 
tut qu'ils vous ont soumis, Ce projet est évidemment dis-uli- 
ble, mais précisément nous vous demandons de le discuter 

J'ai lu attentivement les explications que vous avez fournies 
devant l'Assemblée nationale. Elles ne me semblent pas 
respondre parfaitement à la réalité. A vous lire, monsieur + 
ministre, on croirait, en effet, que les directeurs d'école dem 
dent le bénéfice d'un indice nouveau, dont l'institution aurait 
évidemment des répercussions financières. 

Or, il n'en est rien. J'ai acquis la conviction en prenant 
tact avec eux qu'ils ne réclament pas le bénéfice d'un ini 
supérieur à celui dont ils bénéficient déjà. Ils réclament 
grade et c'est tout ! 

Vous avez dit, d'autre part, qu'il vous apparaissait que l'étude 
d'un statut des directeurs d'école ne pourrait pas être entr 
pris en dehors du statut général de la fonction enseignante et 
vous avez annoncé à ce propos, que vous espériez terminer là 
mise au point de cet important statut avant Ja fin de cette 
annee. 

Alors, -je me permets de vous demander à titre d’information 
si ce statut prévoit ou ne prévoit pas le grade de directeur 
d'école et j'insiste auprès de vous, monsieur le‘ ministre, au 
nom de Ja commission, pour vous demander que soit sérieuse- 
ment examiné et discuté avec les intéressés, dans les plus brefs 
délais, le statut dont ils vous ont soumis le texte. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M, le ministre, Je prends bonne note de ce que le Conseil 
la République revient cette année sur ses hésilations de l'an 
dernicre. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Mes observalions sont semblables à 
celles de M. de Maupeou et je pense qu'il est inutile de pro- 
longer ce débat, mais je voudrais rappeler à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, lors de la discussion du budget de 
1952, il avait annoncé qu'il saisirait le conseil supérieur de 
l'éducation nationale de cette question. Le conseil supérieur de 
l'éducation nationale s'est réuni plusieurs fois cette année sans 
en avoir élé saisi. 

M. Charles Morel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Morel, 

M, Charles Morel. Je désire attirer l'attention de M. le mini- 
tre sur deux points différents. Le premier concerne la réparti- 
tion de la carte scolaire de la France. 

Il est des départements — je représente un de ceux-là — 
qui se dépeuplent, qui ont une population très clairsemee, de 
sorte que l'effectif scolaire varie d’une année à l'autre, Je -ui5 
maire d'une commune de 360 habitants qui a tantôt trois lan- 
tôt quatre, tantôt cinq écoles, cela dépend de la fécondité des 
Inénages, (Sourires.) 

Ne riez pas, mes chers collègues! C'est très sérieux! Il v à 
des villages où habitent des ménages jeunes qui ont des enfants. 
Il y a des villages où habitent des vieillards et où il n'y à pas 
d'enfants, Pendant dix ans vous avez des enfants dans un 
hameau; dix ans après, c'est dans l'agglomération voisine 
qu'ils se trouvent. 

Nous nous trouvons obligés constamment de construire 
écoles nouvelles, de déplacer des instituteurs et de faire des 
créations qui nous coûtent extrêmement cher. 

On à parlé du ramassage et d'autres mesures. Un d 
collègues, mon voisin dans cette assemblée, M. de Lachometle, 
a réussi à faire le ramassage dans la commune dont il et le 
maire. Et cependant, dans certains milieux parlementaire 
manifeste une certaine opposition, bien que, dans ce sens 
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ne 


nous ayons quelque chose d'efficace à réa'iser, Dans les pays 
de montagne où varie sans cesse la population scolaire, peut- 


étre pourrait-on étudier des écoles démontables et ds placables, 
comme cela se fait aux Etats-Unis, en Russie et au Canada. 


Nous avons des frais considér bles devant lesquels les collec- 


tivités locales hésitent, et une commune ne peut pas, tous les 

huit ou dix ans, changer ses häâtiments scolaires de place. 
Voici ma seconde question. Je reviens à ce que disait M. de 

Maupeou, tout à l'heure, sur la création du grade de directeur 


d'école. J'ai précisé mon point de vue à la commission au 
moment où nous avons recu Je syndicat des directeurs d'écoles 
et — M. Primet et d'autres seront de mon avis nous faisons 


de grosses objections à cette créallon. 

Il v à, en France, 26.%X) écoles qui ont plusieurs classes 
mais là-dessus un peu plus de 2.000 environ ont dix classes et 
davantage. Créer ce titre de dire-teur d'école pour toutes les 
classes jumelées ou triplées serait, je crois, une très grosse 
erreur. En effet, ce qui est recherché dans ces départements 
dispersées, c’est le poste double. Le b'oquer ivs 1e dé part en 
Je réservant aux possesseurs du titre c'est interdire aux Imeha- 
ges d'instituteurs et d'institutrices, qui sont de plus en plus 
nombreux, l'accès pour Favenir des postes doubles et la pos- 
sibilité d'une réumion future, C'est, d'autre part, scinder en 
deux le corps enseignant primaire. 

Que l’on étudie, pour ies écoles primaires importantes, qui 
sont en quelque sorte de petits Iveées ou de petits collèges, 
un Statut nouveau, et qu'on donne à leurs directeurs un titre 
ou un grade, d'accord, Mais le grade implique la responsabilité, 
comme la compétence. Un grade. oui, mais après concours, 
avec des épreuves autres que celles qui existent actuellement 
où, pour être nommé directeur d'école, il suffit de trois inspec- 
tions primaires, ce qui est vraiment un peu léger comme litre. 
({üres et applaudissements. 

M. Léo Hamon, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon, Ce chapitre soulève décidément des questions 
bien différentes. Celles que j'entends traiter maintenant con 
cernent les validations de certains services. 

En premier lieu, je signale à M. le ministre la délicate ques 
tion posée par les validations de services d'auxiliaires, surtout 
lorsque la titularisation est intervenue à l'issue d’une période 
troublée. Je n'ignore pas que, dans ce cas, le fonctionnaire a 
un délai d’un an pour faire valider ses services, mais lorsque 
la titularisation a eu lieu au cours ou au lendemain méme de 
l'une des deux guerres qu'a vécues la même génération de fonc- 
tionnaires, il est gossible que les intéressés aient omis celte 
formalité. 

Je voudrais vous demander, monsieur le ministre, si, lorsque 
Jes intéressés ne constatent l'omi<sion qu'au moment où ils 
quittent leur fonction, au moment où se produit Ja liquidation 
de la retraite, vous ne pourriez pas pour des raisons d'équité 
envisager: 1° à titre transitoire, la réouverture d'un délai d’un 
an; 2° pour l'avernr, que la validation, au lieu de dépendre des 
intéressés et d'être enfermée dans un délai d’un an, soit désor 
Mais exécutée à la diligence de l'administration, Voilà ma pre- 
mière question. 

La seconde concerne une tout autre ratégorie de nouveaux 
fonctionnaires dont on vous a déjà parlé à plusieurs reprises, 
ce sont les instituteurs provenant des éco'es de houillères nato 
nalisées. Votre attention a été attirée sur ce point au cours de 
kä séance du 8 novembre 1952 à l'Assemblée nationale, à la fois 
par Mlle Dienesch et par M. Pierrard. À l'une comme à l'autre, 
vous avez répondu que la question serait très rapidement réglée 
el que, sons un temps très bref, les intéressés... 

M. le ministre. Je trouve comme vous lamentable que cette 
Situation ne soit pas depuis longtemps réglée et je le déplore 
autant que vous. Je fais persannellement tous mes eflorts pour 
obtenir une solution, qui, vous le savez, ne dépend pas de moi, 
Mais dun ministère des finances. J'ai renouvelé mes protesta- 
lions depuis le débat à l'Assemblée nationale, II s’agit d'une 
question de pension pour des instituteurs qui ne dépendaient 
pas du ministère de l'éducation nationale, mais je répète que 
je suis entièrement de votre avis. 

M. Léo Hamon. Je me réjouis de votre vivacité même, mais 
je constate avec regret que vous ne savez js maintenant vous- 
éme, parce que cela ne dépend pas de vous, dans combien de 
temps cette malheureuse question sera réglée. 

M. le ministre. Si! 

M. Léo Hamon. ...puisque, après les assurances réconfortantes 
que vous avez données à ces parlementaires, vos collaborateurs 
vnt dà dire aux intéressés que l'affaire était encore en soutf- 
lance dans l'attente de la réponse du ministre des finances. Je 
js IX done vous demander de manifester à M. le ministre des 
l 


Inances, avec la véhémence même dont vous venez de faire 
euve ici, votre désir de régler l'affaire. 

Qu'il me soit permis de terminer d’ailleurs ici en élevant le 
délat, de vous demander, à p'epos de la Validation des services 





beau "ip de 


d'un ordre beaucoup plus nob'e et plus élevé. L'enseignemen 
donné par un seul maitre à cinq ou six enfants dont les âges 
s’échelonnent entre six et quatorze ans ne peut être homogéne 
et, par suite fructueux. L'enfant n 
position hebdomadaire et la crainte de porter la lanterne rouge 
car il est souvent seul à concourir dans sa série, 


mème pour l'enfant, elle est d’un besoin journalier. De ce 
la présentation au certificat d'études ne se fait pas sans risque, 
Ce jour-'à, l'élève est complètement perdu et nové au milieu de 


ses petits camarades du canton mieux entrainés et adaptés. 


parents 
vous les £roupertez en un cenire mieux equipe, ce qui ne 


persevéret dans vos expériences et. si elles <ont concluantes 


personnellement je le félicite de grand 











des maîtres en provenarwe des écoles des houilléres nation 
sées, non seulement d'x tlacher l'intérêt et la chaleur q 
mérite toute revendication individuelle légitime, mais en 
de penser que l'heureuse validation de ces servires, st elle per- 
met de realiser à S s Imeéllleures « ht s | tegrat l 
personnel des évoles privées, nous achemine peut-êlre vers des 
solutions dont l'intérêt politique dépassera le cas particulier des 
maitres anteresses eux-fnemes pour s ctendre iU Gouloireux 


probli me scolaire tout entier, 


M. le président. Sur ce chapitre, la parole est à M. Estéve, 


M. Estève. Monsieur le ministre, lors de la discussi 
chapit: i ‘Assemb natio ile, notre « ilegue M. de Baudr 
d'Asson atlirait votre attention sur l'intérêt d'un regroupemi 
des écoles j'URa’res pal la con entrat nues CICVES pi wWeéhahil 
des mmmunes à faible population, I a rappel qu 176 écol 
ava'ent moins de % éleves, qui .U6 écoles avaltent moi 
de 10 éicves et que à bit écoles avaient pau de 10 élèves Jl 
Inotn= | 1%. et j suggcrait l'envoi de ces enfants lans ut 
écoles voisines en préconisant : organisation de leur regroupe 
ment par Un ser d'automobiles ou d'autocars, 

Et notre autre collègue M. Pierre Guérard, tervenant dans 
l& même sens, a bien voulu confirmer que le problème avait 
clé résolu depuis longtemps à l'étranger, notamment aux Etals- 


Unis nome le <ignalkut tout à l'heure notre collègue et an 
le docteur Morel 
Vous avez bien voulu, monsieur | 


e ministre, répondre à ces 


deux orateurs et il m'a semblé comprendre que, partout où 
existait un école privée, vous € itendiez maintenir ouverte 
j'école publique, et qu'en agissant ainsi vous entendiez rester 


fide le 1 la Constitution Vous ivez, en outre confirmé l'ex 
tence de diverst Xpcriences faites, sur votre initiative, dan 


t 
certaines régions de la Haute-Marne, sur ce regroupement des 


1 


écoliers el Vous avez promis d'en communiquer les résultat 


la commission de l'édu ition nationale de l'Assemblée, 


Je concois, monsieur le ministre, qu'il faut, en cette mat 
prudence, L'instruetion et l'éducation de la jeu- 
Li , 


nesse figurent en effet parmi les premiers devoirs de la nation 
el, pour ma part, je ne suis pas mécontent de voir une con 


’ = 
currence Ss'instituer entre les deux enseignements, public et 
privé. L'expérience prouve, en effet, qu'il s'établit, entre les 
inaitres et les maîtresses de ces deux catrgories d’'écoies, une 
certaine émulation 
le meilleur profit des élèves, sanctionné de part et d'autre par 
des résultats heureux aux divers examens. 


_ 


j'allais dire une certaine fierté — pour 


Loin de mo i bensee qe Voir supprimer des écoles publiq les 


IE 
à faible effectif, uniquement parce qu'il existe concurremment 
des écoles privées, Mais j'ai l'impression qu'à l'Assemblée 
nationale la question a été posée p'us sur le plan financier que 
sur le plan strictement pédagogique. IT est certain que diverses 
municipalités verraient avec plaisir la réduction de leur maigre 
budget 
voisine. 


par la fermeture de l'école rattachée à une commune 


Mais là n'est pas le problème, 1 semble en effet qu'il soi! 


' 
. 


‘a plus la hantise de la com- 


Eu un mot, l'émulation n'existe plus, et c'est dommage, car 


fait. 


En bref, monsieur le ministre, vous laisseriez toujours aux 
la [ax ulté de co itier les enfants a l'écol neutre puisque 


pourrait que réjouir les familles, 


C'est pourquoi, en ce qui me concerne. je vous demande de 


de ne pas vous laisser attarder par la présence d'une école 
privée .Gans les communes intéressées pour ne pas effectuer 
cette réalisation. 


1 1 


Les querelles religieuses dont vous parliez à l’Assemblée 


nationale sont d'un autre âge et le Gouvernement l’a si bic 
Ccotnpris Qu it ( 
choisir l’école, le college « 


FA 1 
» s'oppose plus à l'aide aux familles voulant 
t Ja facuité de leur choix, ce dont 


M. le président. La paroe est à M. de Lachomette, 


ICI. 


M. de Lachomette. Monsieur le ministre, mes chers coliègues, 
je suis heureux de voir que le ramassage scolaire que je pra- 
tique dans une petite commune de la Haute-Loire devient à 
l'ordre du jour, puisqu'on l'a évoqué à l'Assemblée nationale 

que, ce soir, deux de nos collègues viennent d'en parler 

Je suis encore au premier stade de cette pratique du ramas- 

ge, c'eel-à-d que, pour le moment, je me tente d'en- 
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vover chercher en autocar, dans les villages sans écoles Îles 
tus éloignes, les enfants auxquels on ne pourrait pas deman- 
der une fréquentation scolaire assidue s'ils ont à parcourir par- 
lois jusqu'à 7 et 8 kilomètres pour aller à l'école la plus 
proche, Ve 44 

Mais je voudrais en arriver au second st de, c'est-à-dire pra- 
tiquer le ramassage dans les villages qui ont une école en 
mauvais état qui ne compte que peu d'effectifs et dans le cas 
uù cette école n'est pas concurrencée par une autre école 
confessionnelie. On pourrait ainsi faire des évonomies substan- 
tie:les en supprimant cette école devenue inutile et en regrou- 
pant les élèves pour leur bien et celui des maîtres dans un 
centre scolaire proche. 

J'aimerais donc connaître la position dn Gouvernement sur 
ce point et savoir si l'on peut obtenir les crédits nécessaires 
pour eflectuer ce ramassage. 

M. le président. La parole est à M. Lamousse. 

M, Lamoussse. J'ajouterai une précision à ce que vient de dire 
notre collègue M. de Lachomelte. Dans mon département, Ja 
Haute-Vienne, plusieurs municipalités ont déjà pris l'imtiative 
d'organiser un transport d'écoliers, Il en résulte un double 
avantage pour les écoliers eux-mêmes et aussi, Conune vous 
vous en doutez, pour l'enseignement, puisqu'on à pu suppri- 
mer les classes de hameaux pour grouper les éièves au centre 
de la commune, ce qui permet un enseignement beaucou> plus 
spécialisé, un enseignement en profondeur. 


M. le président. La parole est à M. Grégory. 

M. Grégory. Mon intervention a trait également à la question 
du ramassage des écoliers. Je vous ai adressé, monsieur le 
ministre, à la date du 28 novembre 1%532, une lettre vous 
demandant des précisions, après votre déclaration à l’Assem- 
blée nationale qui faisait suite aux ee tenus par M. de 
Baudry d'Asson que rappelait à l'instant notre collègne 
M. Fstève, Je euis partisan dn ramassage des élèves, puis- 
u'aussi bien depuis 1944, dans le département des Pyrénées- 
Orientales, nous avons mis au point un système de syndicats 
inter-communaux ramaseant les élèves dans les eomimunes 
autour d'un centre géographique, autour d'un cours complé- 
mentaire constituant un centre scolaire. 

Nous sommes parvenus à des résultats extrêmement encou- 
rageants, A l'heure ‘actuelle, j'ai dans ma propre commune 
170 élèves qui sont demi-pensionnaires; un autocar les prend 
le matin, les ramène le éoir: nous assurons les fournitures 
scolaires grathites à l'ensemble des élèves: nous leur payons 
les études surveillées, et, en défimtive, tout revient, pour 
l'abonnement des familles, à 1.400 francs par mois el par 
él: ve 

Ce sont à des résultats encourageants: mais il faut que les 
promesses faites à l'Assemblée nationale, et qui viendront 
trouver place dans le budget de reconstruction et d'équipement, 
soient suivies d'effet en ce qui concerne les crédits dont vous 
avez parlé. En effet, vous avez déclaré à l'Assemblée nationale 
que vous êtiez d'accord avee M. le secrétaire d'Etat au budget 
pour prélever sur les crédits d'équipement les sommes néces- 
saires à l'achat des cars, et même à la création des bourses. 

Je laisse pour l'instant la question des bourses pour ne son- 
ger qu'à l'aequisition des care. Vous eavez qu'il est très diffi- 
cile d'obtenir, en l'état de la politique suivie par le Gouver- 
nement, les emprunts nécessaires à l'acquisition des ears. H 
n'existe aucun erédit pour subventionner ce genre d'acquisi- 
tion. Vous laissez entrevoir, dans votre déclaration faite à la 
tribune de l'Assemblée nationale, pour le budget de 1953, une 
able substantielle qui serait æpportée par votre département 
ministériel aux collectivités locales qui feraient l'acquisition 
de rs. 

La double question que je suis appelé à vous poser est la 
guvante: de quel ordre de grandeur seraient les subventions 
accordées par l'éducation nationale pour l'acquisition des cars ? 
Est-ce que, pour la contribution des collectivité locales, vous 
procederiez comme en matière de constructions scolaires, c'est- 
à-dire que vous inscririez là dépense sur la liste des opérations 
à financer, afin que les collectivités locales, communes ou 
départements, puissent trouver auprès des caisses prèteuses, le 
montant de l'emprunt à réaliser ? 

M. le ministre, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais répondre 
en quelques mots aux différentes questions dont j'ai été saisi, 
et tout d'abord à M. Léo Hamon. En ce qui concerne les 
demandes de validation de services, elles sont réglées par une 
loi de portée générale et qui n'est pas spéciale, vous le savez, 
à l'éducation nationale, Les demandes de validation de services 
doivent être déposées dans le délai d’un an, Personnellement, 
toutes les fois que j'ai eu l'occasion d'examiner le cas de retar- 
dataires, je l'ait fait avec une entière bienveillance, Je ne man- 
querai pas de saisir mon collègue des finances des rem ues 
que M. Léo Hamon a faites au sujet de ces demandes de valida- 








tion de services, qui sont souvent présentées par des gens 
particulièrement dignes d'intérèt. 

En ce qui concerne la retraite des instituteurs des houillere, 
c'est une première loi, vous le savez, qui a réglé cette question. 
Depuis, celte lui s’est révélée insuffisante et bien des ré}. 
inations ont été formulées, Je souligne qu'il faudra une nou. 
velle loi pour moditier la première, car ce n'est pas par un 
simple arrêté ou un décret que la nr” être réglée 

J'en aïrive à la question du ramassage des écoliers et ii», 
avantages que l'Etat pourra réserver aux communes qui vo 
draient bien s'en charger. Je ne puis que répéter ce que ju 
dit à l’autre Assemblée, en ajoutant que j'ai reçu, depuis 
débat devant l’Assemblée nationale, M. le préfet de la Haute. 
Marne et que je l'ai invité à me saisir du rapport qu'il m'avait 
annoncé. Je suis partisan de faire un essai, mais je ne voudri:s 

s créer un système d'aide et de participation définitive pour 
ls communes qui procéderont au ramassage. 

Nous “ommençons une expérience, et je ne peux pas dire 
dès mairvtenamt que je subventionnerai à tant pour cent tell: 
ou telle commune — mais j'indique que je suis sur le pont 
d'obtenir l'accord de M. le ministre des finances pour l'octri 
de crédits et de subventions beaucoup plus larges aux munici- 

alitées. L'accord n'est pas encore intervepu et je vous demaniie 
a permission de ne pas vous donner d'autres précisions. Mu, 
je crois ne pas être téméraire en vous disant que la subver. 
tion qui est 2ctuellement de 30 p. 100 pourrait être portée 1 
un laux voisin de 50 p. 100, ce qui déjà constitue un avi 
tage considérable et que je recherche aussi d'autres possibilités 
pour aider les communes qui procéderaient à ce ramassage 

A la vérité, je crois qu'il faudra nous acheminer dans cctte 
voie comme on lu'y à incité à l’Assemblée nationale et »i 
même, mais vous me permettrez tout de même d'être 1-7 
prudent, et ce’st avec cet esprit de prudence que je veux 
répoadre à la question qui m'a tout à l'heure été posée pir 
M. Morel, vice-président de la commission de l'éducation na! 
nale. 

I m'a fait remarquer qu'il y à des écoles qui se dépeupleit 
et qu'il est véritablement triste de voir des élèves qu: y 
atlardent encore cependant ‘que des écoles mieux pourvue 
peuvent énvoyer aux examen, aux chefs-lieux de canton, des 
élèves mieux préparés à ces compétitions. 

L'est vrai, et je n’entends pas prolonger éternellement la x 
d'école qui sont frappées à mort par le dépeuplement de: 
lages. Mais je suis obligé de me préoccuper de la vie même du 
village. Qu'on ne s'y trompe pas. Vous êtes les tuteurs natu- 
rels des villages de France, et vous serez tous, mesdames, me-- 
sieurs, <n plein accord avec moi pou reconnaître ‘que si, 
dans un village, l'école se ferme parce que la population à 
abandonné ses foyers, on peut bien dire que c'est le coup 
de grâce donné à la vie même du village. (Très bien! tres 
bien!) Mon devoir est aldrs de prolonger l'existence de ces 
écoles dans toute la mesure du possible, sans chercher bien 
entendu à faire des dépenses stupides que ne me permet jus 
de l'exiguité des crédits. 

Qu'on ne me prête pas des intentions que je n'ai pas! Toutes 
les fois que l’école publique subsiste, c'est parce qu 
s'incorpore à la vie même du village, parce qu'elle aftirn 


+ 


la permanence de l'école publique, peut-être même parce qui 
y a des écoles concurrentes et que mon devoir de grin 
maître de l’Université est de maintenir l'école publique à la 


disposition de tous ceux qui veulent y envoyer leurs enfants. 

Je ne puis donc enviasger des suppressions qui seraent trp 
rapides. Une école supprimée, croyez-moi, se rouvre diflici- 
lement et c'est pourquoi, là encore, 11 faut agir avec infiniment 
de prudence. 

Mais cela dit, je ne peux pas non plus m'entêter, lorsque 
je constate qu'il ne reste plus qu’un enfant dans une école 
et qu'il a là un maître inutilisé, qui a trop tendance, :! 
faut bien le dire, à considérer que sa classe devient un dus, 
une conversation, ce qui supprime toute valeur pédagogique 
à l'enseignement et surtout l'émulation nécessaire. Dans (1e 
tels cas, je dois réaliser le regroupement nécessaire et je !e 
ferai par le moyen que vous m'indiquez, à savoir le rama=s1£e 
des élèves. 

La question est À l'étude. Dans le présent budget, nous 
avons prévu une première mise de fonds de 13 millions pour 
les premiers essais ; mais je veux être prudent en cette matière. 
Vous savez que je n'ai assez de crédits pour affecter à 
une expérience qui ne donnerait pas satisfaction des sommes 
qui seraient finalement perdues. Je suis cependant dispo-é à 
faire cet essai et, si vous voulez bien m'apporter l'expérienca 
que vous-mêmes avez réalisée dans le département des Pyr- 
nées-Orientales, je serai tout à fait heureux d'examiner dan$ 

uélle mesure en d'autres régions françaises nous pourrions 

évelopper la même organisation. : | 

Je vous donne l'assurance que je ne suis nullement réfrac- 
taire aux suggestions m'ont faites. L'inscription d un 
premier crédit en est la preuve. Je vous ai dit dans quelles 
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conditions j'envisageais le regroupement des écoles avec une 
prudence que, je crois, tout-le monde approuvera. Je prie 
done les orateurs qui ont bien voulu prendre Ja parole su 
ces différentes questions de bien vouloir renoncer par avanve 
à leurs amendements, étant entendu que je tiendrai le plus 
grand compte des observalions qui ent él 
M. le président. Sur le chapitre 31-34 
tain nombre d'amendements. 

Le premier (n° 3), de M. Pinton, tend à réduire le 
inserit à ce chapitre de 1.(K) franes. 

La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Mes chers collègues, il s'agit d'un ar 


imetdement 
tendant à oblenir la création du grade de. directeur d Il 


formulées 


Je SUIS Saisi Q un cer- 


crédit 


L 
est évident que l'attribution de ce grade ne compor 
majoration de traitement — majoration dejà à 
barèmes actuels — qu'eile ne 


1€ aus ue 
urdet pra le 
comporte pas de modification 
des obligations d'enseigneinent des directeurs. 
des observations que j ai entendues tout à l'heure 
le grade de directeur né doit puis être confert 
minimum de trois où quatre classes. 

I s'agit simplement de la reconnaissance d'un fait, le fait 
de la responsabilité. Comme M. de Maupeou Fa dit tont à 
l'heure, le directeur a, par ses rapports avee l'administration, 
avec les municipalés et surtout avec les familles, un ensemble 
d'obligations extrémement importantes, Il n'empêche que les 
instituteurs, er attendant d'ailleurs de devenir eux-mêmes 
directeurs, contestent à ces derniers qu'ils aient un part sp 
ciale dans la vie de l’école. Mais lorsqu'il se produit des difti- 
cultés ou des incidents, c'est bien le directeur seul qui en 
prend la responsabilite 

Enfin, on à le droit de aire surtout lorsqu il s'agit d'une 
école de certaine importance, qu'elle vaut, quelie que soit la 
| mere des maitres qui y enseignent, à peu près 


lu po wiant à 
} estime qui 


at-dessous d'un 


ce que vaut le 


directeur. 
D'autre part 11 y à un grade de proviseur, il v a un gradi 
de principal de collège. Je comprends mal pourquoi on 


s’obstine à refuser cette création de grade pour telle école qui 
groupe 500, 600 ou St élèves, comme c'est je crois le cas dans 
verlaines écoles, qu'un principal de collège peut bieu 
n'avoir que 60 ou 1% élèves, 


Les duecteurs d'école ont constitué un syndicat 


alors 


î c'est la 
preuve qu'ils estiment ne pas avoir le même point de vue 


sur 
toutes les questions que leurs collègues instituteurs. Hs pen 
sent avoir le droit de se faire entendre et d'être représentés 
dans les différentes instances professionnelles. Hs ne sont, 


c'est vrai, qu'une minorité, mais une minorité qui, dans un 
régime démocratique, à le droit d'être entendue car il résulte 
de Ja situation actuelle que bien des questions 
les directeurs d'école sont discutées par des 
mêmes, dans leur majorité, n'ont pas choisis. 

Je voudrais terminer en adressar* une sorte d'appel aux 
instituteurs qui sont, dans leur majorité, résolument hostiles 
à celle mesure. Is accusent les directeurs d'école de vouloir, 
en quelque sorte, trahir le noble métier d'instituteur. Je trouve 
cela un peu enfanttn, car le directzur d'école n'a pas trahi son 
métier ni abandonné sa vocation. 

N'oublions pas que dans notre pays, et je le regrette, les 
mots ont plus d'importance que les cheses elles-mêmes. Nous 
avons constaté, par exemple, qu'il v avait autrefois un corps 
de commis des postes, de commis des contributions indirectes 
qui étaient parfaitement honorables, car le terme commis ne 
prend un sens péjoratif que parce qu'on veut bien le lui don- 
ner. Que s'est-il passé ? Très habilement, les commis des postes 
ont obtenu, pour une partie d'entre eux, le grade d'inspec- 
teur ou le grade de contrôleur. Il en est résullé naturellement 
our eux, au bout d'un certain temps, une incontestable ‘mé- 
ten de situation. Par une sorte de fierté, que je com- 
prends mais que je juge dangereuse, les instituteurs, prati- 
quent une espèce de masochisme inexplicable, d'égalitarisme 
par le bas et se refusent à une réévaluation de leurs fonc- 
tions. 

Je le dis parce que je ne suis pas suspect, je pense, d'hos- 
tilité à l'égard des instituteurs. En s’opposant comme ils le 
font à la création de ce grade, ils oublient d'abord qu'un sur 
quatre ou cinq d’entre eux est appelé à l'obtenir, ensuite qu'il 
s’agit, non pas d'une dévaluation, mais au contraire d'une 
réévaluation ou d'une meilleure estimation de la fonction 
enseignante. 

Tel est le sens de mon amendement. Je m'excuse d'impor- 
tuner à cette heure mes collègues, mais il s’agit d'une ques- 
tion dont il a été discuté plusieurs fois et sur laquelle la posi- 
tion de cette Assemblée n'a pas toujours été particulièrement 
nette. Aujourd'hui, la plupart de nes 2ollègues sont parfaite- 
ment informés; c'est pourquoi je dépose une demande de 
scrutin. 

M. Primet. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


intéressant 
qu eux- 


zens 
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M. Primet. Mes chers collègues, à la eommn 


calion Phatlonale deux thèses s'étaient nettement aff tt 

celle cle } rlisanus el ue: adersuires de i Feat 1 LrAaurt 

ue directeur 

Parma les chauds partisans de cette création se fn M 
Mau jui t uite e| 
la commissie dl répresentants du svndiu dire 

l le = ‘ } \ Ù elix il 
tnuustre de l'educat Losuie Lean U\ 
ut es direct rs ecoles 

Les arguments présentés par M. Pint p 
vaincus parce que notre collegue n'est } \le f | 
| blem Si les instituteurs s | ent à | 

Je er! s «directeurs, ce nest p | r Îles 

invoquées, H faudrait que « evhdicat des directeut ( es 

rous hubhoque tres nettemme | ce y 1 Ve J Î 

cou! d'untéret es divers 4 ont Hiethi ‘ 1} té ‘ 

pubicat qu'il nous à € vées, Non 

tre l- un peu trop couleust pou & diva pue 

& Je metmbres 

Les recteur veulent i réal] l'un grimn ( l 

l li espect { <atisfuet ot: li ‘ (hi ET « 

Jai ot) 1s, 1 l ils voir le | it «| ort l \ bit 

auvo nous entendii M e ! istre dit et l t 

declars qu'il <emblait bien possible « roche à 

ce gratle ue 

Ouelle est leur situat tuelle ? Fille est he \ ! & 

\ | eti-t r ! nat i ‘ «uile le 

tuteu = du tictetnit | en si X 

ilors qui Ljoumts l tp | l ent , 

ler lt 111 LE url { il 

dirige 

Quel ont ! devoirs de leur charge ? C« ! Î 
d'adn tration. © t à ( iltement 
(} het pra dans rs uep term { | lit $ 
de ex \ ile unis l tj ] oi ‘ | ] 

pectio ‘1 el pus 1 eut Qui | « | | ll 
verment de personnel dans 16 corps seigatit, q 1 ul | es 

sont mi ip tition } «lt ereth | le 11 t 
pour linsütutsur candidat est la movenne d tr Î es 
notes dm pectio «] ne! que ch que Inst itu à ruse Îtes 
exactement Le pere oncours que Îles t t 

La comp son est tmposs ble a iutre atdtn = 
parce [lie das la l ipart dent oies pt rat eq ent 
tou 1 4 { ours ni run Dh { 1 RE 

tive es direcleurs, quels Utres { le ! pra à 
leurs itres collégues nmstUtutent » ls i ex ti es 
mêmes puisque les conditions la tripue inspectio Sont 
ident:ques 

Le qui joue dans cetle affaire ? C'est le hasard. J'a int 
la guerre, secrétaire d'un syndicat d'instiluteurs et membre 
de la commission paul taire Je sais cCorInt il se lo HTLTARSS 
ments, je le sais à fond. Il existe des postes pour lesquels, en 
raison de l'éloignement du chef-lieu du départen 1 Vunit 
UN) hormmaller frais émoulu deven Satis à (A pus [i= 
COUTS Sp il. directeu d'une écol à fil | rs, 
avee l'aide parfois de trois où quatre a] is de sa protmol " 
ses pairs el sobre Je pou Fuls OH en donner 1e 11 pes 
exemples et récents, Ainsi il devient directeur, ! ue 
d'autres instituteurs beaucoup plus âgés restent ad} iu 
chef-lieu du département. 

Des directeurs de là région paris ne, qui semblent <<eZ 
ignorer les conditions de Ja provinre hous ont dit INal<. en 
quelque sort on condamne de jeunes insüluleurs valeureux 
à rester éloignés du chef-lieu. Or, ces jeunes inst TE 1 
début de leur carrière, sont dans les postes éloig | V 
restent, car cela leur donne des Points SUppHerre ires, Pa st 
de famille ils attendent ains ur cerla hombt Î 8, 
c'est-à-dire le moment où leurs enfants à Vent à Las | r 
au lveée dix ou douze an r se rap le la 
grande ville 

Vous vovez auels sont Île éléments q déterm 4 0 
ment la distribulion des post e< ]} LfT i die rs 
LI est Les It ’mnmbre la res pass US 1! éd l L > » 
un poste a Ciass unique lans ces st de oi ré \ :\ ou 
trente élèves de six à qualorze ans ui fait 1 ‘ 
Le sont ces laisses qui don it la m eure format puilas 
gogique, bien meilleure qi qué btiend (ur 
mant des instituteurs par co irs. 

Enfin, vous dites qu'il faut évidemment res] ( le S 
d'une minorité qui s'est prono ee. H ya tent mn e &Ix 
cents directeurs «€ France. Vous avez par le rt taf bte 
nus aux derniéres élections parilaires par le Vi - 
teurs d'écoles intéressés par la pro] on de M. Pint Si 
vous en aviez fait l'analyse, vous auriez constaté qu | le 
Calcul par eux fait des suffrages — les six X « $ 
arlez s nt utilisé les : betenti uns et ile ’ t tt l $ 
bütietins nuls, Vous avouerez que c'est un pr i x 
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Ou | el) l s'agit d'une minorité de directeurs d'école 
qu ent \oir attribuer um grade et un Utre qu'ils ont 
dé ja [a puisqu rsque l'inspecteur primaire ou l'ins- 

l e s'adr nt à eux, ils les appellent IHON- 

| eu! KR l & fait dams l'ecole sans qu'en 

{ L1 legment., ( qu veulent c'est nr trans- 

f tril Lot | A les LATE les lépartem Inas, Pour- 

Î lb [l P La s Sont pa mme on le dt, 

l'instituteur qui brimeut les directeurs, Ce n'est 

| le L« taimissions parilaires sont élues 

| hi lu perso el ju muprend des uirecleurs à 

id les audjo.hts; tout le monde y parlucipe. 

| \ | | est de nu de tradition dans tous les 

le } ju l gré) ement apphqué; ce sont les 
li stiluteurs qui obliennent les meilleurs postes. 

} t por la Creation le « Kr à une réforme de 

stru s 15 uiez un me lcta le l'enseign nent 
Ù la vou bien nou iu Nous voudrions 
ehSecignernmer: } muire réformé mais e n'est pas 
p ] i éalion di gra le directeur que vous 
unvt ui A rar rimation. D'ailleurs je suis persu ie 
@ abri qu ne sera pas pu ble de créer comme cela, tout 
u 1e urau lt hrecteur sans faire les aménagements que 
je QE l wbtquu pour la compelition qui sélabhra au 
Euoli fu vements et de l'attribution des postes ; ensuile, 
| | tu! qu la SOUS au Imnimslere de 
Liv "ti bhonia 

} u | dé, devant la forme totale de structure de 
l'e ets il prima jui va en d uler, que les difficultés 
L ( tres gran ne parlage pas, évidemment, 1e 
point re de no Heuu qui sont iervenus sur celle 
{ } ' q M. lPinton voit surtout le problème du 
po de vue Jyonna lu point de vue d'une grande ville 
possédant beaucoup de gros groupes scolaires, Ce n'est certai- 
her pas le point vue de M, de Maupeou; nous connais- 
so ttachement tout partcuher qu'a M. de Maupeou pour 
l'en ment pub et nous pensons qu'il a voulu conférer 
aux directeu l'éco ine autorité particulière, parce qu'il 
doit « pa in de l'autorité du directeur dans les étatblisse- 
ments primaires, de utoi de M. Dupont, directeur, sur 
Mine Dupont idjoint lans les postes doubles dont parle 
M. VMor 

N penso juë vou e conférerez pas celle autorité au 
recteur d'école par l'attribution d'un grade; l'autorité d'un 
uirt H Hague pal à Vareu] 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, Auberger, rapporteur. Il y a quelques instants, je vous 
Ai indiqu [ue 1 commission des finan était disposée à 
Ù [a ib W la juële présentée par un certain 
vornl | hrect s, qui avaient blenu ce titre par conrout 
Je vuus avoue que je suis un peu étanné qu'à cette heure 
si rmalina et if ’ telles nditions, nous examinmons un 
probeme x [ np nt. Je voudrais ippeler voir ittent'on 
su ertau nnis qu ait pas été traites, non pas pour vous 
fare ir position dans u sens ou dans l'autre, mais 
SIT pie l ir vous apporter quelques renseignements com- 
pement t l 1 question, 

Il v-a xactement 24.11% directeurs on directrices d'éco'es : 
il ü à 1.11 | sont à la tête de dix classes et 
Li t la d on d'un le, tant au point de vue 
f la | | at rés à l'école, puis- 
q } nt r le gardiennage des luca IX Sco aires Ils 
pé ! nnité qui t varialre iivant le normbre 
d (| it l'on \umise à retenue 
Cort utement et « puit mi ) leur retrait 

| Ù ’ À ement de 1 facon suivante: une 
d ' Î ex va 1! i 1 fin de innée <colaire, 
1e { | udidats sent leur lidature à l’inspec- 
t rl niss | ( nit et, en tenant 
L LI | | l ju en! » 1 L4 it4 | v e _ 

i l l LA { | i sil t'on fa- 
] u! tir | “te t à in des 
( la l levient don lirecteu l'éco Bien 
La t i 1 mn } ir pr Nr- 
c tre | «it | i india e, Je 
- | ment stituteur 
de Î t ' Fe 1 l'« | «a né I 5h. 
Lt ' Li m ! otr » r1 TE PxX PP 
tar ins la profession qne 
le | } iu } { de d 
] 
à l t } s € les 
À { | ne | rÔ- 
F MUIT ! à la s'ona " des 
Cl KA e<! ni i iq candidat et, 
u \ t adn i stuler à la di ion 
a v Valatl e direct l t jT S ile. 





Je dois vous indiqner, mes chers collègues, qu'il y à pour 
ainsi dire deux categories de directeurs d'école, suivant que 
l'on se trouve en province ou dans la Seine, La réc'amation 
du grade de directeur d'écao:e intéresse surtout les 
de la région parisienne. IH semb.e qu'ils désirent obtenir la 
reconnaissance officiehe leur fonetion 

S'ii s’agit uniquement d'accorder un titre qu soit la re 
naissance officielle d'une ‘lion —- je iduis le sentiment 
de la commission des finances — et qu'il ne s’ensuive aucure 


directeurs 
1 


t 
! 
1071 


conséquence budgétaire, votre commission des finances e:t 
toute prèle à donner satisfaction aux intéressés; mais € 
aint que, derrière cetle réclamation d'apparence bénigne, 


survienne, par voie Ge conséquence, une revendication pus 


frave. 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt les arguments invoqués par 
le syndicat des directeurs d'école afin d'obtenir satisfaction 
et, à la dernière page de la brochure qui m'est par’enu: 
j'ai eu la surprise de découvri: le passage suivant, dans un 
compte rendu de réunion de cette assorialion : 

« Le secrétaire fait un rapide exposé des démarches. ent 
prises auprès des parlementaires de tous les groupes, tant 


l'Assemblée nationa:e qu'au Conseil Ge la Répub'ique, avant 
la discussion du budget de l'éducation nationale, Celte action 
a loujours deux buts principaux: obtention du grade de dir: 

teur et décharge de clxese. Le nécessaire à donc été fait po 


que nous obtenions satisfaction sur ces deux points, au Par: 


went tout au moins. » 

Les conditions pour obtenir d'être déchargé de casse sont 
fixées par un règiement qui, je crois, est applicabie sur to 
le territoire, et il est appliqué actuellement à la satisfaction 


du personnel et de :’administration. Mais il ne faudrait } 
que l'attribution du grade de directeur d'école crée une cat! 


gorie nouvel'e dans l'enseignement du prem'er degré et q 
les bénéficiaires soient autorisés de ce fait à être déchargés 
casse. Je ne nie pas l'importance de la besogne administrativi 


pédagogique, matérielle, qui incombe aux directeurs d'éco: 
Mais, sis sont déchargés de classe en raison de leur titre 
vous risquez d'être appelés à créer autant de postes de maitr: 
de rempiacement que vous aurez de déchargés de c'asse. A 
ce moment, il serait peut-être préférable de laisser le soin 
à la fonction publique d'étudier et régier ce problème au lieu 
— vous m'excuserez du terme — de :e bâcier à la sauvett 
à cing heures du matin, à l'occasion d'un débat budgétair 
(Erclamations.) 


M. Pinton, C'est de 


M. Auberger, rapporteur, Je pense — mes chers collègues, 
voulais attire votre atleation sur ce point — qu'il y à peut 
Ître, au sujet de ce!te affaire, des conséquences extrèmement 
graves que j'ai tenu à souligner. I est bien évident que vo 
prendrez vos responsabilités. Je pense malgré tout que :e 1 
blème mériterait d'être étudié avant d'être traité, (Très Lier 
très bien! 

M. le président. La parole es! à M. Descomps. 

M. Paul-Emile Descomps. À mon humble avis, mesdames, 
messieurs, M. le ministre de l'éducation nationale ne 
nous doaner nue réponse formelle en ce qui concerne le grade 
de directeur d'éecle dont la eréation Jui est demandée. 

En eflet. ja création de celle catégorie nouvelle ne saurait 
être décidée sans l'avis du secrétariat d'Etat à la fonetion 
publique qui a sans doute seul le pouvoir de décision dans ce 
vas. Vous savez combien la fonction publique est jalouse de ses 
prérogatives. D'ailleurs, à cet égæd, la réponse à une question 
écrite posée par M, Audeguil semble ind'quer que ee que 
j'avance a déjà recu, de la part d'un ministre, une réponse qui 
marque que la fonction publique seule a un pouvoir de décision 
en cette matiere. 


M. le président. La parole est à M. Lamousse. 
M. Lamousse. J'ai demandé la parole parce que j'ai déposé 


un am lement 1 J0) ayant le même objet, destiné à appe- 
ler l'attention du Gonvernement cans un sens tout à fait opp 

à celui qui vient d'être indiqué par notre collègue et ami, 
M. l'inton. 

Je vous apporterai très brièvement, si vous le voulez bien, non 
pas tant de considératons d'ordre général ou philosphiqu 
mais le résultat d'une expérience. J'ai été, pendant plusieurs 
innées, à la tête d'une inspection de l’enseignement primaire. 
J'avais, dans ma circonscription, 35% casses, Je n'ai jamais 
rencontré de difficultés queleonques du fait de l'absence de ce 
fameux grade qui nous est réclamé par une minorité des direc- 
teurs de nos lu premier degré. 

En eflet, comment une telle revendication pourrait-elle être 
justifiée ? Sovons très clairs et très méthodiques pour savoir 
où nous allons ou, plus exactement, où l'on veut nous mener. 

Une telle revendicalion pent être justifiée par des considéra- 
tions d'wdre matériel, par exemp'e un avantage de traitement 


la mauvaise foi! 
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qu'on espère obtenir une fois le grade conféré, Je répondrai à 
cela deux choses, d'abet d que les requet ats eux-mêmes ont 
déclaré que celte considération était tout à fait en dehors de 
leurs revendications et ensuile, qu'un avantage matériel a déjà 
été accordé puisque, aussi ben, il existe réglementawrement 
une indemnité de direction qui varie as la res] sabilité, 
c'est-à-dire suivant le nombre de classes, En fait, les directeurs 


d'école ont déjà satisfactioe sur ce point. 


On pourrait également justifier cette revendication par ;’in- 
térêét du service. Mais je ne vois pas du tout je ne raisonné 
pas dans l'abstrait, mais me réfère à mon expérience et à mes 
souvenirs d'inspection — en quoi l'intérêt du sers pourrait 
être mis en jeu pour soutenir celle revendical.on, Je ne vois 
as en quoi l'enseignement en serait amélioré et en quoi l'attri- 
| Nr qui nous est demandée, de ce grade, serait faite dans 
l'intérêt de nos élèves, dans celui de ] { crih ent, en géné 
ral ou, plus précisément, comme on nous l'a dit tant de fois, 


dans l'intévét des familles, 
On nous à parlé de responsabilité. Mais celle responsabilité 


existe déjà. Le titre de directeur d'école est une mr lé, Toutes 
les fois qu'un inspecteur primaire ou d académie S wiresse à 
une personue chargée de la direction G'une éco elh\voIe 


sa lettre à « monsieur le directeur ». 

Je n'arrive pas à comprendre exactement ce que veulent les 
représentants de ce syndicat des directeurs d'écoles. Ou plu- 
tôt si, mais ils ne le disent pas. Ils ne veulent pas seulement 
obtenir un grade qui constituerait, en quelque sorte, une pro- 
motion honorifique. C'est un moyen pour arriver à autre 
chose. C'est un moyen pour parvenir à deux fins, H faut étre 
très franc dans cette affaire et savoir où l'on veut nous ame- 
ner, Ils veulent deux choses: la première, c'est au bénéfice 
du grade, obtenir ensuite l'irlice. Vous pensez bien que, sinon 
immédiatement, du moins demain, l'attribution d'1 grade sera 
assortie, accompagnée, suivie d'une revision d'ordre indiciaire. 
D'un autre côté, ils veulent autre chose qui est à mon avis 
beaucoup plus grave que celte répercussion financicre, pour- 
tant, tres grave, dont parlait tout à l'heure notre collègue 
M. Auberger. Ce qu'ils veulent, c'est créer à l'intérieur du corps 
des instituteurs, de maitres du premier degré, une catégorie qui 
serait indépendante et qui n'aurait pas les mêmes regles d'at- 
tribution de postes ni les mêmes règles d'avancement, qui ne 
serait pas jugée par des instituteurs adjoints, C'est ce qu'on 
nous à dit explicitement à la réunion de la commission de 
l'éducation nationale où une délégation était reçue. 

Or, j'ai é'é moi-même membre des commissions paritaires 
vendant plusieurs années. Je n'ai jamais vu qu'il y eût une 
Dostilité quelkconque entre les adjoints et les directeurs. La 
plupart des représentants du personnel à ces commissions 
paritaires sont choisis avec beaucoup de soin, soit par l'ad- 
Iministration, soit par le personnel lui-même; pour la plupart, 
ils sont justement des maîtres éprouvés et possèdent préci- 
sément une direction de classe, 

Il n'y a donc pas là, de la part des adjoints, une mauvaise 
volonté, une hostilité quelconque à l'égard des directeurs; on 
ne peut pas dire que les directeurs soient, à quelque degré, bri- 
més par les adjoints au sein de ces commissions paritaires. 
On vous a montré tout à l'heure le mécanisme de l'avan- 
cement des promotions et des attributions de postes; ce méca- 
nisme est très simple, très honnête, et il n’y a aucune possi- 
bilité de le transgresser en quoi que ce soit. D'ailleurs, le fac- 
teur déterminant dans ces commissions parilaires est évidem- 
ment la note de mérite qui est atiribuée par le corps d'ins- 
pection. Si donc vous attribuez ce grade, vous allez avoir 
demain une nouvelle revendication pour obtenir un indice 
assorti à ce nouveau grade. Mais ce qui est beaucoup plus 
grave, vous allez créer parmi les instituleurs deux catégories 
qui seront nettement séparées et qui bientôt seront deux caté- 
gories rivales. Vous allez donc introduire au sein de cette 
profession qui, jusqu'ici, était magnifiquement unie, un fer- 
ment de division qui sera néfaste à la profession elle-même et 
qui sera surtout — c'est cela je crois qui doit nous faire réflé- 
chir — néfaste à l’enseignement et à l'intérèt bien compris 
de nos enfants, 

M. Pinton nous disait tout à l'heure: « Je n'arrive pas à 
comprendre que les instituteurs s'opposent à une mesure qui 
devrait leur faire obtenir un avantage supplémentaire. » Croyez 
bien, monsieur Pinton, qu'is ne sont pas sols à ce point et 
qu'ils ont dû penser à cet argument que vous avez mis en 
avant. S'ils y ont renoncé, c’est qu'ils se sont rendu compte 
que cette mesure serait compensée, et au delà, par des incon- 
vénients qui dépassent de. beaucoup ce léger avantage. 

En tout cas, c’est pour les raisons que je viens de vous indi- 
quer le plus brièvement possible que le groupe socialiste s'op- 
posera à l'amendement de M. Pinton. 

W. Ernest Pezet remplace M. Kalb au fauteuil de ia prit si- 
nce.) 
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PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-president. 
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Je m'excuse auprès de M. Aubers let x ; 
In pensée et que, heureusement l à bien voulu é } 
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& ri chers nlegues, chaq e fi qu : 1S ne 
Ssatisfact à légilime à une catégorie de mcitovi \ 
estinnez auparavant l’ensemble des revendications qu'ils vont 
faire valoir quand celle-ci sera remplie, j'ai l'impression que 
vous nel accorderiez pas b« iucoup | 

Vous nous dites qu'ils vont lermanuier d décharg ° 
classes, des augmentations de traitement, Ji pense que vi 
êtes assez grands pour les leur refuser, Encore un » fois, ils ne 
demandent pour l'instant rien de tel. Je persiste à px r 
qu'aucun des arguments invoqués tout à l'heure ne peut tenir 
à moins d’être utilisé de la même facon 4 guire les aut caté- 
gories de directeurs d'établissements scolairs et j'ajouterai 
contre beaucoup d'autres catégories de fonctionnaire où des 
grades existent sans jamais donner lieu à concours, 

Je ne voudrais pas non plus passionner le débat, mais que 
M. Primet me permette de lui dire qu'il m'a donné teut à 
l'heure un argument de premier ordre pour justifier mon arme 


dement, lorsqu'il nous à appris que, dans son d partement, on 
confiait une école de quatre ou cinq classes à des normaliens 
sortants. Je connais tout de même suffisamment la maisoi pour 
pouvoir vous dire que confier une école de cinq classes à un 
instituteur débutant, c'est vraiment commettre à l'égard de 
l'enseignement la plus grave des erreurs; si le grade existait, 
une pareille erreur ne serait pas p »ssible. 

M. Champeix. Je demande ia parole, 

M. le président. La parole est à M. Champeix pour expliquer 
son vole, 

M. Champeix. Mes chers collègues, rassurez-vous, je ser 
excessivement bref. Au surplus, nos collègues, MM. Primet, 
Aux rger et Lamousse ont parle avec une rigoireuse exar tituu 
d'un maison qu'ils connaissent bien les uns et les autres 

Je n'aurais pas pris la parole si je n'avais contrôlé la teneur 
même de l'amendement qui à ét déposé par notre collégue, 
M. Pinton. Mais enfin, cet amendement est absolument formel 
il s’agit dans l'esprit de notre collègue d'inviter dé paint 
nant le-Gouvernement à créer le grade de directeur d'écol: 
C'est la raison pour laquelle je me permets d'appuyer la thé 
qui 1 ue jà été défe ndue par certains d entre nou 

Si l'on veut conférer un grade, il faut qu'à celui-ci s'attache 
une valeur particulière, 11 faudra donc demander au « ir 
d'avoir une compétence supérieure à celle que peut avoir l'en- 
semble du corps des instituteurs françai 

Contrairement à ce que vous pensez, mc r TIM ] 
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‘ es plus importantes lorsqu'ils auront davantage d’ancien- 
nete, 1 ny ax donc aucune friction dans le personnel ensei- 
guaunl 

La genéra!, les directeurs et directrices d'éco'es n'usent même 
pas des prerogalives que leur donnerait ;a lui, M. Lamousse, 
qui était inspecteur de l'enseignement primaire, ne me démen- 


tira si, vraiment, les directeurs allaient visiter les classes 
de leurs adjouts, se permettaient de leur donner des notes, 
de présent! les observations, alors qu'ils n'ont pas toujours 
davantage de valeur professionnelle et pédagogique que cer- 
tains adjoints, 11 y aurait évidemment des dangers à accorder 
Ü prerogalives nouvelles, 

M e vous demande, mon cher collègne, de considérer 

1 question que vous avez poste est infiniment plus grave 
que vous ne l'avez supposé, Vous pourrez rallier l'unanimité 
di tte Assembhée si vous demandiez simplement que :e Gou- 
ve "ment mmetle à l'étude un projet de statut, étude à l'issue 
de que le 1! serait peut-être possible dans certaines conditions 
de ré es grades 

ce qui vaut peut-être pour Paris où les directeurs subissent 
un examen spécial ne vant point pour les communes. En effet, 
di les centres ruraux, à se produit très souvent qu'à l'occa- 


sion d'un mouvement d'instituteurs, un directeur revendique 
ua puste d'adjoint, parce que ce'a lui permet de quitter ja 
petite bourgade pour aller vers Ia ville, 


{! préférera aller à la vile pour des considérations person- 


ne les, parce qu'ii aura alteint une cerlaine maturité, parce 
que ses enfants auront l'âge requi< pour suivre les cours des 
votes et rollègee, À ce moment-là il abandonnera la direction 
pour prendre un poste d'adjoint ; :l ne se croira pas déconsidéré 
po tant 

Cher monsieur Pinton, je crois qu'en donnant une teneur 
au précise à vuotre.texte, vous wmumetlez une erreur, je 
TT se de vous le dire. Je vous demande de revenir sur 
votre TN © \ et de proposer seu ement la mise à l'étude de 
ce nesure 


M. Primet, Je demande ‘a par le 
M. le président, La parole est à M. Primet 


J ippelle que le temps de parule est limité à cinq minutes 
l ni | expl tons 1 vole. 

M. le ministre. D'autant qu'il est absolument évident que Ja 
question ne peut pas être tram hée ce matin, 


M. Primet, Trés cerlainement, 

Notre collègue, M. Pinton, qui connaît certainement bien l’en- 
seignement secondaire, me parait ne pas connaître suffisam- 
ment l'enseignement primaire, I y à, comme Île signalait 
M. Morel, des ménages d'instituteurs qui ont des difficultés 
pendant trois, quatre, cinq ou six années pour vivre dans la 
inèéme commune, pour avoir un poste double. Vous dormiriez 
peu vous parvenez à résoudre la question du rapproche- 
ment des ménages en créant le poste de directeur, puisqu'il 
est question dun tel poste même pour les petiles communes. 


M. Pinton. Je n'est jamais dit cela! 

M. Primet. Je vous pose une autre question. Comment arri- 
verez-vous à faire un mouvement du personnel, car l'impor- 
tance des postes varie très souvent à raison du rapprochement 
du chef-lieu du département ? 

Enfin, vous me déclarez que c'est une erreur de confier à 
un normalien sortant une direction, Mais si le poste n'est 
demandé par personne, n'y mettrez-vous personne ? Car il y a 
des postes que personne ne demande. 

M. Pinton. Ce ne sont pas des postes de quatre ou cinq 
classes 

M. Primet. I! y a des postes de deux classes. 

J'explique pourquoi l'amendement de M. Pinton n'est pas 
réalisable, Beaucoup voient dans notre posilion une posilion 
politique. 1 ne s'agit pas d'une position politique. 

M. Pinton. Je n'ai jamais dit cela! 

M. Primet. 1! s'agit d'une position purement professionnelle. 
Vous pensez bien qu'il ne s agit pas d'une position es 
Par qui la revendication est-elle formulée ? Par les directeurs 
du département de la Seine. Moi, je suis du département de 
la Seine et ici j'interviens dans l'intérêt de l'immense majo- 
rité de l'enseignement de tout le pays. Or, la grande y 
iux dernières élections, a condamné les revendications de ces 
u teurs de la région parisienne. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Je voudrais tout de même bien, si vous le 


lez, demander très respectueusement à l'ensemble du 
le bien vouloir comprendre la nécessité d'abréger des 
| ts qui, de toute facon, ne peuvent pas, dans un sens 


dans l'autre, d'ailleurs, trouver aujourd'hui leur solu- 











Si l'on me permet d'exposer :rièvement le problème, on 
conslalera la position de neutralité absolue dans laquelle je 
suis obligé de me contraindre encore aujourd'hui pour les rai- 
suns trés simples qne voici. 

Lors de la discussion du budget de 1951, j'ai demandé À 
l'Assemblée nationale son avis. L'Assemblée nationale a décide 
il faut créer le grade. Je suis alors venu devant le Conseil de 
la République. Celui-ci, à une voix de majorité — les deux 
ministres sénateurs s'abstenant — a rejeté la proposition de 
l'Assemblée nationale. Done, Sur ce point, il y a eu désaccord 
entre les deux assemblées. 

Nous sommes revenus devant l'Assemblée nationale qui à 
repris son texte + ge et c'est alors — je le dis pour Mme 
Devaud — que, fidèle à la promesse que j'avais faite, j'ai mis 
sur pied, après différentes conversations, la proposition que je 
devais soumettre, avant de consulter le conseil supérieur de 
l'éducation nationale, au comité technique et à la commission 
parilaire. C'est ce que j'ai fuit. J'ai consulté ces deux orga- 


hisines — ainsi, d'alleurs, que tous les intéressés le savent - 
el nous revenons aujourd'hui pour Ja discussion d'un nouveau 
budget. 


L'Assemblée nationale, logique avec elle-même, a repris son 
texte. 

Aujourd'hui, j'ai l'impression que la majorité du Conseil de 
la République est disposée à ne pas suivre la thèse de l’année 
derniére. Ainsi done, les deux assemblées vont être d'accord, 
si toutefois la majorité s'affirme sur l'amendement de M. Pin- 
lon. 

Dans ces conditions, que vais-je faire ? Je consulterai obli- 
galoirement — par application de l'article 11 de la loi que vous 
connaissez bien, qui est mon règlement et sans l'observation 
duquel je ne peux prendre une décision valable — le conseil 
supérieur de l'éducation nationale. 

Quand je l'aurai consulté, deux questions se poseront: ou 
bien il s'agit d'un grade, et, dans ce cas, il faudra évidemment 
que je me mette d'accord avec la fonction publique. Si ce 
grade est un honneur que l'on place sur un bristol de carte de 
visite, comme on me l'a dit quelquefois, la fonction publique 
devra être consultée. Si, au contraire, sous le bristol, je vois 
apparaitre des soucis moins nobles et peut-être d'ailleurs très 
légitimes mais tout de même un peu plus matériels, je serai 
bien obligé — et vous me comprenez — de m'adresser au 
secrétariat d'Etat au budget. 

Je précise que, sur cette question, j'ai fait s'abstenir le Gou- 
vernement toutes les fois que le problème a été posé. C'est 
assez vous dire la position de neutralité qu’en face des diffé 
rentes opinions, le Gouvernement, par moi-même et par mon 
organe, à toujours observée. 

Par conséquent, cette neutralité, je l'observerai encore 
aujourd'hui pour que le Conseii de la République puisse se 
prononcer, après avoir entendu longuement — je ne m'en 
plains pas, bien entendu, c'est une constatation — les opi- 
nions contraires. Voilà dans quelles conditions je pense agir. 

Ne me demandez pas, vous le comprenez bien, de prendre 
d'autres engagements que ceux qu'honnêlement je peux 
vrendre et que M. Pinton ne pourra pas, de toute facon, consi- 
dérer comme une indication générale, un ralliement à l’idée de 
l'Assemblée nationale, idée que j'aurais alors le devoir, pour 
répondre au désir du Parlement, de soumettre iramédiatemenut 
au conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Voiià exactement comment se présente Ja question. 

Au surplus, des directeurs qui seraient majoritaires ou mino- 
riluires ont parfaitement droit à la considération et à l'estime 
du ministre de l'éducation nationale A cet égard, je dois dire 
combien j'apprécie cette catégorie de fonctionnaires placés sous 
nes ordres. Personnellement, je n'ai, sur leurs revendications, 
aucune autre objection à formuler. 

Dans ces conditions, je demande au Conseil de la République 
de bien vouloir se prononcer sur le vœu des deux assemblées 
Je donnerai à ce vœu — car ce ne peut ètre qu'un vœu — la 
suite administrative que je puis Jui donner. 

M. Pinton. Je ne serai probablement pas d'accord avec vous, 
tout à l'heure, monsieur le ministre, mais, pour le moment, 
votre intervention est la sagesse même. 

M. le ministre. Comme toujours! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pinton. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Île 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement ) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru 


tin: 
Nombre de votants ...... nids: 306 
Majorité absolue ............ Mois . 154 
Pour l'adoption .......... 231 
+ ET PPT 7 


Le Conseil de la République a adopté, 
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s. le Je crois de mon devoir de vous informer qu'il 
y à encore 44 amendements. Je ne doute pas que vos ardeurs 
csuient inépuisables, mais la sagesse me commande de vous 
rappeler qu'autant que possible les explications de vote duivent 
rester telles et qu'elles ne doivent pas dépasser cinq minutes. 

Ce n'est pas un sentiment de pitié que j'éprouve pour vous, 
e vous Sens plein d'ardeur à cette heure matinale, mais je 
considère de mon devoir de vous rappeler que le règlement est 
le règlement et que M. le ministre, collaborateurs et nos 
fonctionnaires sont un peu fatigués 

Par amendement (n° 30), M. Lamousse et 
gruupe socialiste et apparentés proposent de r 
du chapitre 31-M de 1.000 franes. 

La parole est à M. Lamousse. 

M Lamousse. Mesdames, messieurs, cet amendement à un tri- 
Je objet. D'abord appeler l'attention du Gouvernement sur 
l'application intégrale du statut du personnel de remplacement. 
En eflet, d'après les estimations les plus modérées, il était 
nécessaire d’avoir cette année une supplément de crédit de 
+0 millions de francs pour permettre l'application de la loi 
du 8 mai 1951 dans des conditions satisfaisantes. 

Or, au budget, nous ne voyons qu'un supplément de 106 mil 
lions de francs, ce qui ne permettra pas d'appliquer cette Joi 
dans les conditions où elle devrait l'être. Deuxième point: il 
s'agit de l'insuffisance des créations de l'emploi dans l'en<ei- 
guement du premier degré. Ici je ne vais pas allonger inutile- 
ment un débat; qu'il me suffise de donner trois chiffres. 

Le premier correspond à l'estimation du nombre de: créa- 
tions d'emplois, à l'estimation des hesoins, qui a été faite par 
Je syndicat national et qui s'élevait à 6.175 postes 

Le deuxième chiffre est celui nroposé par le ministre 
cation nationale, 5.275. 

Le troisième est le chiffre acceyté par le ministère des finan- 
ces et proposé dans le budget, 3.225. 

Vous voyez tout de suite la différence énorme qui sépare ces 
trois chiffres, et notamment Je chiffre proposé par le ministre 
de l'éducation nationale et le chiffre qui figure finalement au 
budyet. 

C'est sur ces deux points que j'ai déposé mon amendement 
au nom du groupe socialiste. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Auberger, rapporleur. L'amendement de M. Lamousse tra- 
duit exactement les préoccupations de la commission des finan- 
Je l'ai indiqué tout à l'heure. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M, le ministre. Le Gouvernement s'en rapporle à la sagesse 
du Conseil. 

M. le président. Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 
(L'amendement est adomté:) 

M. le président. Par amendement {n° 39), MM. Lodéon et Sym- 
phor proposent de réduire le crédit du chapitre 31-34 de 
1.00) francs. D 

La parole est à M. Lodéon. 

M. Lodéon. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, étant 
donné l'heure tardive, je définirai en deux mots la signification 
de l'amendement que nous avons déposé. Il.tend à attirer l'at- 
tention de M. le ministre sur la situation particulière des insti- 
tuteurs et des institutrices de la Martinique assurant une sup- 
pléante en l’absence par congé du personnel tilulaire. Je pense 
qu'il en est également ainsi à la Guadeloupe, à la Réunion et 
à la Guyane. 

J'ai vu que vous avez exposé l'effort accompli par votre minis- 
tère en ce qui concerne nos nouveaux départements. Déjà, en 
1950, les statistiques étaient inférieures aux nécessités de l'heure, 
Par un effort de bonne volonté qui est certainement à encou- 
rager et pour lequel nous vous félicitons, vous avez été au delà 
de la situation de 1950. 

M. le ministre. J'avais du retard à rattraper. (Sourires.) 

M. Lodéon. Je vous demanderai, monsieur le ministre, de con- 
üinuer dans cette bonne voie 

Il y à chez nous des instituteurs suppléants qui, au bout 
d'un certain temps, sont licenciés parce que la délégation eu 
est consentie à l'inspection académique en matière de rémuné- 
ralions des instituteurs auxiliaires n'est pas très généieuse, et 
il arrive qu'au moment des examens les écoles soient obligées 
de fermer leurs portes parce que les suppléants ont été licenciés 
tt que les titulaires ne sont pas en place. 

Ce sont ces considérations qui nous contraignent à vous 
demander, conformément d'ailleurs à l’avis émis par la commis- 
sion des finances, dont M. le rapporteur rappelait tout à l'heure 
le vœu À l'égard des suppléants, de veiller à cette situation 
el d'accorder une délégation plus large de crédits pour que ces 
Suppléants soient payés en temps utile, pour que les portes 
des écoles ne soient pas contraintes de fermer à a fin de j’an- 
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1452 et ceux de 1933: #63 centimes clalent con<atres, en 1%2, 
au traitement des pr feseurs des: cceignements sp IUX pont 
1.13% centimes en 1953, soit une importante augme ation de 
27 p. 100, Dans une cénnmmune de la Seine que je connais bien 
32 millions étaient ainsi affectés à rette dépense en 1452; 44 m 
lions seront nécessaires en 1953. Et c'est ainsi que 80 p. 100 des 
centimes additionnels vont couvrir uniquement les traite 

sus vises,. 

Vous aviez dit, l’an de que celte question « méritait un 
examen délicat et que vous ne « pouviez accepter qu'à cer- 
lains points de vue la creation de ces enseignements spéciaux 
puisse concurrencer l'enseignement d'Etat », Vous aviez affirmé 
ensuite qu’ « il y avait lieu de distinguer les cours indispen- 
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dépenses que lès communes évilaient ainsi à l'Etal. Ét, de fait, 
savez-vous quelle écuuonnue le département de la Seine vous 
permet de réaiiser ? 

C'est une population de 45.000 élèves qui est recue dans les 
cours complémentaire: industriels et commerciaux de la Seine. 
Or, ces 45.000 élèves reviennent, en movenne, à 33000 francs 
pour les cours complémentaires industriels, et à 28600 franes 
pour les compiémentaires commerciaux, alors que, si 
vous éliez obligés de recevoir ces élèves dans des ces tech- 
niques — que vous seïiez d'ailleurs er, 
car Vous n'avez poini d'établissements à l'heure actuelle, dans 
le département de la Seine, capabies de rerevoir un 
aussi important d'élèves — si gonc vous rerevez ce nombre 
considérable d'élèves, soit \daire. soit 
dans l'enseignement technique, la dépense vous jocombant 
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serait de 82.300 francs par élève dans l'enseignement secondaire 
et de 112.00) franes par élève dans l'enseignement tchmique. 


Me fondant sur cette raison essentielle, je vous demandais, il 
v à un an, d'envisager un allégement de cette charge. Elle ne 
peut que ceroitre tous 1es ans en raison de l'augmentation du 
nombre d'élèves et les communes sont dans l'impossibilité de 
supporter cet accroissement con:tant. 

\Accepteriez-vous de repradre la proposition que vous nous 
files de mpenser aupres les communes la dépense que vous 
évitez vous-même à l'échelon de l'Etat et qui serait bien plus 
importante si vous aviez à la supporter. 

L'an dernier, la dépense a été de trois milliards et demi pour 
le département de la Seine, et vous avez laissé entendre que 


l'Etat pourrait assurer le tiers de cette dépense. Pourrions-nous, 


pour l'exercice 195%, envisager les mêmes chiffres où tout au 
Hroin * mêmes proportions ? 

Ce eerait-là une mesure d'équité d'autant plus justifiée qne 
l'enseignement donné dans nos cours complémentaires est de 


trés grande qualité et les jeunes gens qui en sortent sont très 
ippréciés des industriels de notre région. 

J'ose espérer, monsieur le ministre, que, lors de la discussion 
du prochain budget, je pourrai vous remercier d'avoir enfin 
réglé cette question à la satisfaction de tous, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission 

M. Auberger, rapporteur. La commission n’a pas délibéré sur 
l'amendement déposé par notre collègue, Elle S'en remet à ia 
sagesse du Conseil 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je ne peux, bien entendu, que maintenir les 
déciarations que j'ai faites sur cette situation, Je n'y reviens 
pas. La ville de Paris a créé des cours spéciaux. Certaines villes 
de banlieue en ont créé à leur tour et, par suite de la départe- 
mentalisation de l'affaire, certaines villes payent pour des 
cours spéciaux qu'elles n'ont pas. C'est un fait. 

La vériti st que, ni en ce qui concerne la création, ni en 
ce qui concerne la départementalisation, le ministère de l'édu- 
cation nationale, l'Etat n'ont l'ombre d'une responsabilite 
Mais, aujourd'hui, ces cours spéciaux devienrent extrèmement 
lourds et les communes nous demandent, et j'avoue que Je 
comprends fort bien leurs demandes, de prendre à notre charge 
ces cours; ce à quoi je réponds que, dans l'ensemble de ces 
cours, il y en a qui sont, je dis « de luxe », — vous comprenez 
ce que je veux dire, à savoir qu'ils sont de luxe par rapport 
aux cours publics que l'Etat à déjà Jui-mème organisés — 
utrement dit qui font double emploi avec les cours de l'Etat. 
IL est absolument évident que l'Etat ne va pas payer des cours 
qui font double emploi, 1nais, dans la mesure où ces cours 
déchargent  eflectivement l'Etat d'un certain nombre de 
dépenses, il me paraît parfaitement logique — je le dis netle- 


? 


ment — que dans cette mesure l'Etat vienne à leur secours. 
C'est la proposition que j'ai faite à mon collègue, M. le 
ministre des finances, conformément aux engagements que 


javais pris, Je ne peux pas réitérer ici même cet engagement. 
Je ne me souviens pas avoir cité de chiffre. J'entendais cerui 
d'un milliard dans la bouche de Mme Devaud. Je ne veux pas 
la contredire, mais je ne crois pas avoir fait, mème à une heure 
tres matinale, pareille proposition. S'il y aune discrimination 
à faire, je suis tout disposé à faire effectuer une enquête régu- 
lière, A ce moment-là seulement, il me sera possible de deman- 
der au ministre des finances de faire le geste que nous ne 
pouvons attendre que de sa bonne volonte pour la raison 
juridique que j'indiquais tout à l'heure. 

Je suis toujours disposé, comme je n'ai cessé de le dire, à 
satisfaire cette préoccupation. Nous nous en préoccupons en ce 
moment à l'enseignement du premier degré. 

Mme Devaud. Voilà longtemps que cela dure, 
rinistre. 

M. Georges Marrane. Je demande la parole pour répondre À 
M. le ministre. 

M, le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Je ne peux qu'appuver les arguments 
développés, d'ailleurs très brillamment, par Mme Devaud. Je 
voudrais ajouter que le chiffre de ces contingents — elle en a 
fuit elle-mème la démonstration — augmente constamment. 
Ceci se trouve d'ailleurs en contradiction avec les déclarations 
publiques de M. le président du conseil qui indiquait que les 
devaient pas augmenter leurs impôts pour 1953. 
central augmente les contingents imposés aux 
un contrôle de leur part. Dans ces condi- 
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il resonnaissait qu'ils devaient normalement être à la chars 
de l'Eiat, 

Dans ces conditions, je suis obligé d'enregistrer que les déc} 
rations présentées ici, devant le Conseil de la Répubiique, 

M. le ministre de l'éducation nationale n'apportent aucune an 
lioration à la situation présente et se trouvent en contradictio i 
avec les déclarations que M. Jean-Moreau avaient faites à 11 
délégation des maires de la Seine. Je ne puis donc qu'appu 
au nom du groupe communiste l'amendement présent: 
Mme Devaud. 

M. Grégory. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Grégory. 

M. Grégory. Je volerai, en ce qui me me concerne, l'amen. 
dement présenté par notre collègue Mme Devaud, étant do 
que Ja situation qu'elle signale n’est pas particulière au 
département de la Seine. Je connais, dans mon propre de] 
tement, des cours complémentaires à effectif assez impor! 
qui nécessitent l'engagement de professeurs de musique 
dessin, quelquefois de céramique ou d'art plastique qui : 
payés obligatoirement par la collectivité locale qui les eng 

Je connais notamment un cours complémentaire où l'on 
pas pu créer un poste d’instituteur pour enseigner les lang 
vivantes. La commune paye actuellement un contractuel et 
gnant une classe d'espagnol. Cette commune a, à sa char 
pour un effectif d'ailleurs assez réduit, environ 55 à 60 éle: 
une somme de près de 300.000 francs par an représentée 
l'engagement de ces contractuels, 

Il y aurait donc lieu, je pense, monsieur le minisue, de 1 
maliser la situation comme vous le demande Mme Devaud, 
tout cas de remédier à une situation aussi désastreuse pour | 
finances des collectivités locales, Certaines collectivités à 
ressources très limitées sont dans l'obligation de faire un ef! 
particulier pour les cours complémentaires, dont la charge 
extrémement lourde pour elles; elles ne pourront pas 
iongtemps continuer cet effort qui représente un nombre 
dérubles de centimes additionnels pour Île payement de r 4 
contractuels qui devraient être normalement pris en charse 
l'éducation nationaie. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 
l'amendement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 72) M. Primet et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le credit 
du chapitre 31-34 de 1.000 francs. 

M. Primet. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Un deuxième amendement (n° 73) de M. Primet el des men 
bres du groupe communiste tend à réduire le crédit d: 
méme chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. J'ai presque entièrement satisfaction, car mn 
amendemegt a été inspiré par les mémes préoccupations q 
celles qu'a manilestées la commission des finances, Seulerm: 
j° voudrais faire une suggestion à M. le ministre à propo: 

a loi du 8 mai 1951 concernant les instituteurs supp'éants. 
Nous avions, au cours de l'élaboration de ce statut, indiq 
que: pour un personnel qui était à tout moment à la disposition 

de l'administration, le traitement prévu pour les mois où 
personnel est inoccupé est vraiment insuffisant, car ces jeune: 
gens ou ces jeunes filles étant à la disposition complète de l'ai- 
ministration ne peuvent pas trouver d'autre emploi. 

Il faut dire que, d'ailleurs, après certaines suppléances, ils ont 
aussi des stages dans les écoles d'application et des écoles 
annexes, même à l’école normaie, mais qu'il y à des périodes 
creuses où ces jeunes gens et ces jeuaes filles ne gagnent pas 
plus de 5.000 à 6.000 frames par mois. 

Il serait donc bon que, pendant les périodes où ce personnel 
n'a pas de suppléance à assurer, on lui fasse faire des stages 
dans d'autres écoles, et notamment dans les écnles à cla-e 
unique où la formation pédagogique que ce personnel pour! 
acquérir serait excellente. 

M. le président. Personne ne demande plus la parol: ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-34, au chiffre 
le 88.557.365.000 franss. 

(Le chapitre 91-34, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. Auberger, rapporteur. Monsieur le président, je dem: 
que la séance soit suspendue quelques instants. 

M. le président. J'allais moi-même faire cette proposition. 

Il n'v a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. ; 

La séance, suspendue à cinq heures cinquante minules 
reprise à six heures cinq minutes. 
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M. le président. La séance est reprise, 

Nous arrivons au chapitre 31-33 : 

« Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémentaire - Inderun 
et allocations diverses, 180,734.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur, Mesdames, messieurs, je voudrais 


attirer l'attention de M. le ministre, au nom de la commission 
des finances, sur l'indemnité pour l'enseignement postscolair 
agricole et l'enseignement ménager agricole. La commission 


estime que cette indemnité est très insuffisante et surtout elle 
regrette que les credits iffectés A l'ense œnernent posts 
agricole et à l'enseignement ménager agricole soient aussk peu 


aire 


juaportants. 
Elle demande organisation méthodique et rationnelle de at 
enseignement qui demeure — ce sont ses propres terme à 


l'état embmvonnaire, bien qu'il présente un lutérét capital pour 
la jeunesse rurale. Elle demande également qu'il soit rattach 
au ministère de l'éducation nationale, 

M, le ministre. Je demande la parole, p 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre, Je suis heureux de cette intervent Vous 
savez que je suis saisi d'un projet d'organisation de lensei 
gnement agricole par le ministère de l'agriculture. Je ne vous 
surprendrai pus Si, partageant les préoccupations de M. le pre 
sident Bordeneuve, je vous indique mon hostilité à cette especs 
de manie que l'on a aujourd'hui de dépouiller l'éducation 


nationale, Si on ne s'y oppose pas, les économes et les inten 
dants dépendront bientôt du mnunistère des finances, les ense 
gnants agricoles dépendront du ministère de l'agriculture 
Bref petit ‘ petit, hous Verrons l'éducation nationale reduats 
à la seule preparation des’ fut rs instituteurs 

Ce sont là des tendances contre lesquelles Je sui oblige di 
réagir, et je tiens à donner à M, le président Bordeneuvi i 


surance que l'éducation nationale, à cet égard, sera trés ferme 
ais il faut évidenmunent qu'elle fasse elle-même face à ses obli 
tations et, en ce moment même, je suis en train de mettre au 
point avec M. le directeur général Beslais tout un systeme de 
réforme de notre enseignement agricole, 

Le budget, vous le savez, augmente de 5 millions le erédit 
destiné aux subventions de premier équipement, 150 emplois 


d'instituteurs d'enseignement agricole et ménager ont él 
crees, Je viens de creer à la direction du prerniet legrre la 
première reunion va s'en tenir aujourd'hui mére une Com 


mission chargée d'étudier d'urgence tous les problèmes se 
rattachant à l'enseignement scolaire agricole « \ la coordi- 
nation des divers services qui, soit dans mon tuinistère, soit 
en dehors de lui, sont intéressés à la question 

M. Auberger, rapporteur, Monsieur le ministre, vous avez 
répondu inmimnédiatement et je vous en remercie, Inalis } al une 
autre observation à faire sur ce chapitre, Elle à trait au hbell 
de l'article 53 Indemmités dépendant de la productivité et des 
services rendus », Il s'agit des médailles d'argent attribuées 
aux 19,454 vieux instituteurs, Ce hbellé choque un peu la 
dignité de ces serviteurs de l'Etat. 

M. le ministre. Gun pourrait évidemment 

M. Auberger, rapporteur, Voulant aller 
propos, Je vous deynande également, monsieur le ministre, au 
nom de la commission des tinances, de prévoir, NON pas Ina 
tenant, mais lors de la préparation du budget de 1954, la reva- 


ll 
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lorisation de l'allocation à ces n lalies, alhocathton qui derne 


lixée à 200 francs par an 

M. Le Basser. Donnez une médaille ei or. SNOUTITeSs 

M. Auberger, rapporteur. Je suis sû que les bénéficiaires 
ont beaucoup moins ambitieux et n'en demandent pas tant 
En tout cas, cette allocation n'a pas suivi l’évolution des trai- 
teuments et retraites, Aussi un effort dans ce sens, monsieur 
le ministre, serait le bienvenu. 

M. le président. J'ai et saisit [HAL M Lanivez 1 un inner 
“ment (n° 5), tendant à réduire le crédit du chapitre 31-35 de 
LIN) francs. 

L'amendement est-il soutenu ? 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
iUX VOIX. . 
Par amendement (n° 20), M. Southon et les membres du 
upe socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit 
ce chapitre de 1.000 francs. 
La parole est à M. Grégory pour soutenir l'amendement. 
M. Grégory. Je m'associe à la préoccupation que vient de 
inifester M. le rapporteur Auberger, 
Dans la note qu'il m'a remise en me priant de le remplacer, 
tre collègue M. Southon déplore la modicité de cette somme 
210) francs allouée aux titulaires de la médaille d'argent. 
s deux cents francs or de 1886 sont devenus aujourd'hui mal- 
ureusement des francs Pinav 
Par la réduction indicative de 1.000 francs demandée par 
Southon et par mes collègues du groupe,socialiste, nous 

mons le souhait de voir rétablu illocation actuelle à sa 


ir réelle d'avant 1914, 


| 





M. le président, [a Û \ t 
I it VOIx il ni] rte 
J ler est (! 1 
M. le ministre { 1 N 
Ju © sell 
M. le president. | 
J: t IX À x it leti [l l 
L'amender / t t À 
M. le president. | | M. ! 
| TTEEL hapili ALL i 
La pi l 1 M Î 
M. Primet. \h: I | 
pu le M. li l'apport t i 
} liqu | 
| | g I | 
l t E 
| t da ) j 
le “x t 
1 nu) » 1 
s ‘ ! 
1 
"1 » t 
1 LL 
(RER: f | 
| ] | | 
\} 
ira | e d t 
t \ 
h l 1 ba t le 1 f 
L l ta 
RL | ! | 
1 l ( i 
M. le president. () li 
M. Auberger, leur, La t1 , 
ju pra M l l { 
t À | y i Î 
EL 1 [HN 
(| rl 1 jr 
! { | LI 
M. le président. () (G 
M. le ministre. | ! 
Cor 
M. le president. | 
J net IX X lt l 
1 ! { ° ) 
M. le président, Par ain ler | a y 
Ier I £ 1} | 
real | | 
| t à M. Chazett 
M. Chazette, Me-lain li 
i l / \ 1h 1 | 
N hi i | 
| i M ti 
pri uptal l | 
Soit ! } l 1 Î 
pour l'année scolaire 19 152, du p ju [l 
à être affecté À l'allocation scolaire. le montant de l'at 
r bliu 
privees 
E\ i | 11 1 1 1 
étre pus rt bien [pic 1 Naf) Nou i } 
mov | di in les allocat ] t M 
hitiisit LE tira est à InerIm | LE: | | { 
renseignements. Nous lui donnons le moven d (air 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre, ! montant de la ta i 
iujourd Hu le il tubrli, 24 lé pat nent lont lép 
ment de la Se 6e, en AN t pas encor i 4 pr { 
vous qd | wnements que j'a vit 
laires 
La re bparuluiol $S est lai lans les conditions suivantes 
écoles p M qués, 10.195 millions : école prive 6.292 N 
M. le président, L'amendement est-il maintenu * 


M. Chazette, Je remerci 
nous à Jour! Il est 6 
nous Navons que des 
souhatton »btenir pli 

plaies nmnplets 

Cela qi | li 


e M. le ministre des pri 
lent qu'au point où nou 
renseignements fragui | \ 
is rapidement ) ‘ 
' ten | 











2380 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SRANCE DU 10 DECEMBRE 1952 





M. le président. l'ar amendement [n° 967, M. Bousch propose 
de réduire be crédit de ce ehapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Estève, pour soutemir l'amendement. 

M Estève. Mes chers collègues. l'amendement de notre coëi:- 

ve M. Bousch, qui vient de s'absenter, tend à appeler l'atten- 


{ mi de M. le ministre sur la situation faite au personnel ensei- 
gant du premier degré, par suite du maintien des abattements 
de zunes sur le montant des allocations familiales, 

Ain lans La méme commune, les instituteurs et institutrices 
rés ent parfois des prestations frappées de ces abattements, 
n que le< parents des enfants fréquentant les classes de ces 
fuiétuit maitre percoivent ces mêmes prestations sans abatte- 
ment où ave un abattement inférieur comme travailleurs 
da TT ulustrie voisine, houillères on sidérurgie, où les 
abattermer n'existent plus où son réduits, Or, instituteurs et 
parents d'élèves sont domiciliés dans les mêmes communes et 
ont les mêmes servitudes fnnriliales. 

Pur cet amendement. M. Bousch demande à M. le ministre 
d'intervenir pour qu'il soit mis fin à celte situation anormale, 
en accord. d'ailleurs. avec son collègue M. le ministre du travail. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement? 
M. le ministre. C'est là une question générale qui intéresse 
l'ensermuble de la fonction publique. 


Tout ce que je puis dire, c'est que je prends acte de eelte 
stuation qui appelle une solution gouvernementale, plus parti- 
calicrement de la part de la fonction publique, car elle n'est pas 


du seul domaine de l'éducation nationale, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu? 

M. Estève, Je remercie M. le ministre et je retire l'amende- 
ent! 


M. le président. Quelqu'un demandetil la parole? 
Je a. aux voix le chapitre 31-35, avec le chiffre de 180 mil- 


lions 742.000 francs, résultant des votes émis sur les amende- 
huwnits 

Le chantre 

M. le président, « tip. ‘1-37. , 
Lonnement, — Rémuneralions principuues, 

Li purole est à M. le rapporteur, | | xs ' 

M Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, je désire pré- 
serie | ne tres breve observation, x 

La hihi sto} des finances de mande que coit étudite la 
possibilité d'augmenter le nombre des écoles de perfectionne- 
ment pour les débiles mentaux légers. Nous avons seulement, 
l'heure actuelle, 1% évoles de ce genre en France. Or, nous 

qu'elles sont extrémement utiles en raison des buts 

qu'elles poursuivent et des résullats qu elles obtiennent. 


M. le ministre. Un projet de statut des écoles de perfectionne- 
ment est actuellement à la signature, 


M. le président. Par amendement (n° 15), M. Canivez el les 
membres du groupe socialiste et apparentes proposent de réduire 


le erédit de ce chapitre de 1.009 franrs 
L'amendement n'étant pas soulenu, je 
AUX VOIX 


Par amendement (n° 76), M 
rédmire le crédit de ee 


11-%o0. avec ce chiffre, est adopté. 
— Ricoles nationales de perfec- 
125.155.000 francs. 


L) 
‘ 


n'ai pas à le mettre 


Primet et le: meinbres du groupe 


communiste proposent di meme echa- 


pitre de 1.4M) franvs 
La parole et à M. Primet, 


M. Primet. Mon amendement s'inspire des mêmes prenren: 
la comtmisston Je le retire dou, 


pal il ju voMes de 

M. le président, L'amnendement est rein 

Je mets aux voix le chapitre 31-37, au chiffre « com 
LEE LE d 

Le chapitre M7 esl aioplé.) 


M. te président. « hap. :51-53N Ecoles mationules de perfes 
ontermnent indemmités et allocations diverses, 3 mulliuns 
nMinm francs. » — (Adopilé.) 

Chap. 31-61 Bibliothèques 
CON 7 MM) frames. » — Adopté.) 
« Chap. ‘1-62 Bibliotheque 


Rémunérations principales, 


— Indemnités et allocations 


diverses, 12.684.000) franes - (Adoplté.) 
«a Chap 10, — WHbliotheques. — Saluires el acressontes de 
res des personnels rémunérés sur la hase du commerce el 
de l'industrie, S.AM.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-65 Uvehives de France Rémunérations prin- 
pu le à 12 ANG) frames, » — { tdopté.) 


Arvhives de France, — Indermnilés ei alloca 
0.257.000) franvs, » :— (Adoplé.) 
lulemmités résidentielles, 


« thap ILE 
uns diverses 

« hu] 1-11, 
JAM) frames » 

La parole est à M, le rapporteur, 

M. Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, mes chwrs col 
logues, la commission des finances demande que les erédits qui 
tigurent à l'article 3: « Indemnités pour diflicultés exceplien- 
nelles d'existence » soient réduits progressivement du fait qu'il 

mble bien que les difiivuliés d'existence invoquées en faveur 
itégorie de fonctionnaires doivent disparaitre 

lenuces dans de sérieuses proporlions, 


2.004, millions 


{ { [LL t 





Nous demandons s'il est possible que ces erédils suient wti- 
lisés pour des fonctionnaires qui ont gnpet des difficultés 
d'existence, je veux parler du personnel de l'enseignement pri- 
maire qui enseigne dans ce que nous appelons te: postes 
déshérités, Il est bien évident qu'il ne s'agit pas de distraire 
ces crédits de leur utilisation première. Il faut les maintemr là 
où ils sont utiles. S'i vous était possibie de les attribuer aux 
postes déshérités, à ces instituteurs de montagne qui, pour ainsi 
dire, sont séparés du reste du monde pendant une partie de 
l'année, nous pensons que vous donneriez satisfaction, au point 
de vue matériel, à ces instituteurs et que vous leur apporteriez 
peut-être le moven de se fixer un peu plus longtemps dans les 
postes qu'ils oecupent. H en résulterait, certes, un net avantage 
pour eux, mais aussi pour les enfants auxquels ils enseignent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Lette question est d'ordre général. Depuis deux 

ans le ministère de l'éducation nationale a soumis, à l'en- 
semble des ministères intéressés, un projet qui n'a pas recueilli 
jusqu'ici d'autres adhésions, Ce probléme nous préoscnpe, Nous 
en avons d'ailleurs saisi la présidence du Conseil et la fonction 
vublique. 
Je prends bonne note des indications que M. 'e rapperteur 
Auberger à bien voulu fournir au nom de la commission des 
linances du Conseil de la République. HN comprendra que j2 ne 
puisse pas faire autre chose que de transmettre ses doléances 
à la présidence du conseil, au nom de la commission des 
finances du Conseil de la République et du Conseil je la képu- 
blique lui-méine. 

M. le président, Par amendement (n° 31). M. Pie et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Pie. 

M. Pie. Mon amendement ayant pour objet d'attirer l'atten- 
lion de M. le ministre sur la situation que M. le rapporteur de 
la commission des finances vient de signaler, je ke retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par arwenderment (n° 78), M. Primet et les merbres du 
groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce même 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. |! ne s'agit peut-être pas tellement d'une situation 
d'ordre général, car les postes deshérités d'instituteurs ou 
d'institutrices constituent des situations bien particulières que 
l'on rencontre moins fréquemment dans les autres administra- 
tions. Ces postes d'instituteurs sont situés dans des hameaux 
erdus, au flanc des montagnes, parfois dans des endroits 
inaccessibles ; on ne trouve pas là en général de fonctionnaires 
d'autres administrations, et en tenant compte de ce fait parti- 
culier à son adiministration, M. le ministre de l'éducation natio- 
nale pourra peut-être obtenir plus facilement satisfaction. 

M. le ministre. Je vous promets d'examiner eette question. 

M. Primet. Alors, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de la eomimis- 
sion 

(Le chapitre 31-M est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-92. — Services communs, — fIns- 
ection générale et adninistration académique. — Rémunéra- 
ions principales, 2.169.487.04) franes. » . 

La ns est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur. C'est peut-être à ce chapitre que 
trouverait place la proposition de nos collègues MM. Longchamn 
bon et Armengaud, tendant à accorder une aide aux enfants 
des ressortissants français résidant à l'étranger. En eflet, l'arti- 
cle 1* de ce chapitre est ainsi conçu: enseignement francais 
à l'étranger. 

M. le ministre. Cela vise l'inspection générale. H vaut mieux 
en discuter au chapitre des bourses. 

J'indique tout de suite d'ailleurs, pour abréger la discussion 
que j'ai reçu la visite de M. Armengaud et de M. Longehamn- 
bon, parlant également en votre nom, monsieur le président, 
je m'excuse de vous mettre en cause — et je leur ai fait con- 
naître mon accord. s 

Je vous confirme donc, d'ores et déjà, que j'accepterai cell 
proposition. 

M. le président, Par amendement (n° 65), M. Lachèvre propost 
de réduire de 1444 frames le crédit du chapitre 31-92. 

La parole est à M, Lachèvre 

M. Lachevre, Mesdames, messieurs, mon amendement à pour 
but de faire préciser par le Gouvernement le rôle des in-p« 
teurs d'académie devant les décisions prises par les eunseils 
généraux pour l'utilisation des crédits de la loi Barangé. Mon 
souci rejoint sans aucun doute celui qu'a exprimé tout « 
l'heure notre collègue socialiste lorsqu'il évoquuit avee forr: 
l'autorité des maires et des conseils généraux em la matière 

Dans une ewrulaire de M. le ministre de l'intérieur datée du 
24 décembre 1454, les conseils généraux chargés de la répar- 
üition des fonds de, loi Barangé ont pu trouver, dans l'énu- 
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mération des dépenses visées par la loi. la fourniture du maté 
riel individuel au sens du décret du 29 janvier 1N%4), dans la 
mesure où les dépenses n'ont pas été subventionnées par le 
ministère de l'édeation nationale, M. le ministre de l'éducation 
nationale, dans une circulaire du 15 janvier 1952 précisant à son 
tour l'ordre d'urgence du programme des dépenses, indique en 
quatrième position le matériel d'enseignement individuel au 
sens du décret du 29 pd 1890. 

Je ne vous demanderai pas, mes chers collègues, de relire 
avec moi ce décret qui énumire, dans son article 7, les livres 
classiques et les petites fournitures qui doivent se trouver entre 
les mains des enfants. Vous savez qu'il n'existe aucune obli- 
gation légale d'en assurer gratuitement la fourniture 

En exéculion de ces textes, reproduits dans une sireulaire 
préfectorale du 13 mars 1952, un cerlain nombre de conseils 
municipaux de mon département, dont le budget n'assure pas 
la gratuité des fournitures Scolaires ou n'en qu'une 
partie, ont décidé de comprendre dans leurs pm positions de 
dépenses les livres classiques et les petites fournilures prévus 
au décret du 29 janvier 1%, les livres ne faisant d'ailleurs 
que l'objet d'un prêt, puisqu'ils sont susceptibles d'être uti 
lisés pendant quatre ou cinq ans. 

Les délibérations étaient prises 
décisions du conseil général lorsqu'une nouvelle circulaire, la 
troisième, est intervenue le 17 pe 1952, quatre mois 
après la décision du conseil général de Seine-et-Oise, datée du 
14 mai 1992. 

Cette circulaire, reprenant le programme des 
attendues des dispositions de la loi Barangé reproduisait les 
termes des instructions précédentes, mais restait muette, cette 
fois, sur les indications données jusqu'alors sur la quatrième 
urgence, c'est-à-dire le matériel individuel et sur la cinquième 
urgence qui visait les menus travaux d'entretien. Elle ajoutait, 
toutefois, que l'ordre indiqué ne prétendait pas avoir un earac- 
tre impératif. 11 m'a semblé, d'après les termes employés, 
qu'il n'avait pas non plus un earactère limitatif. En fait, les 
délibérations des conseils municipaux de mon département, qui 
avaient incorpore dans leur< pro ositions les 
matériel d'enseignement individuel au sens du 
29 janvier IS, n ont pas encore élé approuvées, alors qui 
ne s'y oppose formellement, 

Le résultat est que les communes intéressées ne disposent 
d'aucun crédit sur les dotations de 1951 pour faire face aux 
dépenses qu'elles pourraient engager et que, n'ayant aucun 
crédit libre à leur budget, leurs écoles ne peuvent bénéficie 
des avantages de la loi Barangé 

Ces délibérations sont bloquées par suite de la position prise 
dans mon département par l'inspecteur d'académie. L'achat de 
matériel individuel prévu d'abord par deux cirenlaires ministé- 
rielles est devenu, parait-il, contraire à l'esprit de la loi. Je 
désire donc vous demander, monsieur le ministre, si l'esprit de 
la loi est représenté dans chaque département par l'inspecteur 
d'académie, Comme les départements sont nombreux, nous ris- 
quons d'avoir de normbreux esprits et je préférerais, quant à 
moi, en avoir l’émanation ministérielle. (Sourires 

Je n'ai pas besoin, j'imagine, d'attirer l'attention du Conseil 
de la République sur l'importance de cette question. 

Dans l'utilisation des crédits de la loi Barangé, l'année 1952 
aura été l’âge du cinématographe et du phonographe. Je m'en 
réjouis dans la mesure où ces instruments sont nécessaires à 
un enseignement moderne et profitable au plus haut point à nos 
élèves des écoles publiques. Mais après, monsieur le ministre ? 

Vous administrez vous-même une commune que je connais 
bien et vous avez été témoin sans aucun doute des prodiges 
d'ingéniosité du personnel enseignant qui ne disposait que de 
quelques jours pour dresser son programme de dépenses selon 
les premières instructions académiques. Dans ma commune de 
Pontoise, il fallait de toute urgence trouver l'emploi de 27 mil- 
lions 800,000 francs correspondant à un programme de quatre 
ans. Comme je comprends cet instituteur de Seine-et-Oise qui, 
en désespoir de cause, et pour respecter les délais imposés, à 
fini par mettre un singe empaillé au bas de sa liste! 

Monsieur le ministre, il fut revenir au texte de vos pre- 
mières circulaires. I faut que le matériel collectif, au sens du 
décret du 29 janvier 1890, trouve sa place dans l'utilisation 
des crédits de la loi Barangé. En limitant cétté possibilité à 
4) p. 100, comme c'est le cas dans mon département, il restera 
encore de lourdes charges, trop lourdes même, pour les com- 
rmunes et pour les familles. 

L'article 13 de la Constitution dit que l'organisation de l'ensei- 
gnement public — gratuit et laïque à tous les degrés — est 
un devoir d'Etat, 

Dans les charges qui vous incombent, ne laissez pas, mon- 
sieur le ministre, supposer à vos fonctionnaires que l'Etat peut 
e décharger indéfiniment sur les collectivités locales de la 
charge très lourde d'assurer aux élèves des écoles publiques 
la gratuité des livres classiques qui sont, il me semble, aussi 

dispensables qu'un apparei! de projection, 


assure 


dans le cadre fixé par Îles 


unéhiorations 


dépenses de 
décret du 





Les livres clas iques, qui 
et à plusieurs élèves différents, entrer parf 
urt es dépenses qui ] 1\ | etrt "g 


olaire, 


Il iterici AIN «tte 111 l tel pat, 1 t RL 
montré le chemin d 
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tembre 1951, et son décret d'application, 1 


crédits de la loi Barangé le materiel 
in sens ou decret cd 
M, le président, Quel est l'avis « \ 
M. Auberger, rapporteur, La 
ince LL el il 1 
Consel le Ja République 

M, le président. Quel e=t in 1 ( \ 
M. le ministre, Mesdames, 1 | 
bien entendu qui 1 oi Bar ! o! ; ‘ i 
honbre de ndition nt lé \ t l 
À t IQ! her puIsqu 
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».e pubiique e versement ne <e fait { 


celte al.ocation est versée directen 
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les cireulaires, si ecteurs où sp 14 ) 
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tualent à di fonts qui doivent PT 
lans des budgets communaux pour 
iéjà faire l’objet de subvent 

C'est pourquoi il m'a fallu à plusieurs re 
! 1 1 


municipales, reluise 


{ 


le nombreuses 
uent une telle ut 
uonnel des <as Spéciaux: j'ai dû pri er que, bien 
jamais les fonds de la loi Barangé ne devraient se 

aux fonds normaux d'entretien ou de réparat ] 
municipaité doit normalement inscrire à son t, 

En effet, que se serait-il passé si je l'avais toléré ? J 
maire d'une commune; par conséquent, je sais que les 
recherchent leur propre budget d a st 
chapitres d'économies 

Que se serait-il automatiquement pass 
les fonds pour l'entretien et la réparation des écoles. On au 
| Prenons les fonds de la loi Barangé à la part Et AE UL 

qu'on peut très normalement envisager, une loi pouvant 
défaire ne autre loi le jour où il n'y aurait plus de |] 
Barange, l'école publique ne retrouverait plus dan bud 

\wormaux des communes les avantages que la lo blige le 
maitres à Y Inscrire à son profit. 

C'est dans <es conditions que j'ai rédigé des vir it ( 
mt été par trois fois reprises, revues, méditées en pleîn à l 
avec mon collègue M, le ministre de l'intérieur, qui « uissi 
intéressé que moi, comme tuteur des communes, dans la ges- 
tion des fonds de la loi Barangé. 

Quelle était notre intention ? Nous avons dit que les fonds 


pourraient servir à l'achat de fournitures scolaires et 


| ! ’ ' 
lisation, J'ai envisus i lil Wt} 


tous dans 


sommes immédiatement aperçus que, dans de nombreux cas, 
des communes qui assuraient l'achat total ou partiel de ces 
fournitures scolaires cessaient de le faire pour prendre l'ar- 


gent de la loi Barangé, 
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pauvareut plus l'être grâce au revenu normal, grâce à d'impô 


qui fuit ja commune, en mème temps que la population. 

En dehurs de ces ca: exreplionmeis, je pense qu'a serait 
souhaitable que l'utilisation des fonds de la Jui harangé se 
lasse dans des condiliwns dout je lwe suis d'ailleurs expiiqué, 
à deux reprises différentes, devant les commissions de l'edu- 
cation nationale de l'Assemblée nalionake et du Conseil de la 
République. 

bans ces deux assemblées, ke< ciroulaires que j'ai prises, 


les idées que j'ai exposées, cet état d'esprit que ÿe <herche à 
dehiinur — Je 1! eh excuse à Uurre heure as<ez peu propice — om 
recuelih l'agrément unanime. de tiens à le souligner parce que 


cest précisement en contemplation de celle unatmimité que la 
derniére circulaire à éié rédigée. 

Pour je département de Seime-et-Wi<e, monsieur Lachèvre, 
il Y à peut-être imtérèt, dans une commune comme celle de 
Pontoise, à utiliser les fonds de telle ou telle facon, Qu'on 
at pu appliquer les texles avec rigueur, ce n'est pas dmpos- 
sble, Je me connais pas le cas d'espèce, et je vous demande 
la permission de he pas traiter une question de ce genre au 
sujet de laquelle je suis dans l'incapacité de dire qui à tort 

uron; des déclarations comme celles-<i paraissent 


ou qui à 1! 

au ons offarel., de me voudrais pas qu'un fonctionnaire 
devoué puisse penser que sans connaître le dé'ail d'une aHuire 
son chef iérarchique à pu estuner qu'il avait eu tort el que je 
le jugerai d'une facon iaprudente. 


Ce que je promets, c'est que lorsque des cas seront signalés 
à mou directeur de d'enseignement du premier degré, qui esl 
à côté de moi et qui m assiste, où véritablement l'utilsation 
du fonds Barangé se commande par ke leu même d'une facon 


évidente vers tel où tel objel, que l'on fasse contiance à ceux 
qui out mission de diriger 1 Université pour ne pas rester sourds 
à l'appel du bon de l'évidence. 


sens, 


Voila dans quelles conditions je crois pouvoir totalement 
Vous rassurer, de me permets de dire à uue certaine fraction 
le cette assemblée où a pris naissance ce que l'on appell 


aujourd'hui la loi Barañgé, je me le permets sans y être peut- 


être autorisé, lmais je pense qu'ils comprendront dans que 
état d'esprit je le fus; je pense que si ceux qui sont à l'ori- 
gine de \a loi veulent la voir vivre, s'inscrire dans ua climat 
d'acceplalion par l'ensemble de l'opiiien publique, je ane crois 


autorisé à dire que c'est dans une application raïsonnahle, 
comme que je viens de proposer à l'ensemble du Par- 
lement, que cette heureuse adaptation pourra se faire. 

tout 


En 


celle 


#s, pour Ina part, je euis convaineu que c'est en 
vertu des principes que je viens d'énencer et selon les règles 
pa ixtes dans notre dernitre circulaire, qui en annule, certes 
les «deux premieres, mais qui en à tout de mème confirmé l’es- 
prit, c'est en envisageaut de cette façon l'application «et l'uti- 
lisation des fonds de la loi Barangé que, d'ane pari, nous 
urons permis à cette doi d'entrer dans l'opinion publique, 
lans la pratique publique, sans <ontinuer de soueves les 
violents mermous qui l'avaient accompagnée à sa naissance. 

En tout cas, je crois qu'en utilisant les foms de Ja li 
Barangé de la mamère que je viens d'indiquer, j'ai servi de 
la meilleure façon possible Le intérêts supérieurs de l'école 
} 


1} que, 

M. Champeix. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. 

M. Champeix. Monsieur le ministre, je viens de vous écon- 

ne attention particulière. J'ai éprouvé un Fe gr: 
Mais àl 


avt une 
ini à entendre la majeure partie de votre exposé, 


Champeix. 


t 
ter 


est une autre partie qui m'inquiète un peu. Je suis à la fois 
lüaire d'un “urune rurale, ami de l’école laïque, €t, au 
nseil général de mon département, pres lent de la coramis- 

mn de l'instruction publique. 
Or, vous avez une conception maguifique de ce que devrait 
tre l'école, Vous Savez parfaitement dans quel esprit la loi 
Clé vol Cependant, jai été un peu surpris de voir que, 
\ première circulaire répondait exactement à l'esprit qui 
t} lé à l'élaboration du texte, en ce qui touche l’uti- 
tion des fonds Barangé, votre rculaire, monsieur Je 
ministre, si Ja circulaire de M. le ministre de l’intérieur étaient 
rüautes ei <corrt pondaient exactement à l'esprit de la 
loi, Ï semdile que la dernière circulaire de M. le ministre de 
l'intérieur s'en éloigne quelque peu. On a sans doute voulu 
lui donner davantage de souplesse, mais je crois qu'on s'est 

érement éloigné de l'esprit en modifiant la lettre. 

Ce que j'aurais voulu, monsieur Je ministre, c'est que vous 


hisiez très nettement, en n'envisageant précisément aucun Cas 

qu'en aueune marñère les crédits de la loi Barangé 

ut être utilisés pour des travaux qui sont suscentihles 
subventionnés. 

que j'attendais de vous, car dans les assemblées 

départementales il y aura demain des difficultés. Si je raison- 


t 
, est cela 





àis ume maire dé comraune rurale, je me réjouirais, car, 
lintement, je pourrais alléger mon budget. Je crains que 
li \ int l'intérêt véritabl le l’école, de leur commune, 
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et de leur gestion communale, beaucoup de maires ruraux 
mutilisent les fonds de la loi Barangé pour des fins qui doi 


vent légalement incomber au budget communal, I faudrait 


qu'on sache que ces erédits ne doivent aller en aueune manicre 
au budget communal mais à Fécole, Je dirais, avee plus de 
précision, qu'ils ne doivent pas aller aux hätiments scolaires 
mais à Ja classe, C'est justement cela que je voudrais que vous 
précisiez... 

M. le ministre, Je suis tout à fait d'accom 

M. Champeix. ...car vous n'avez pus été aussi rmel et 


aussi rigoureux que j'aurais souhaité que vous le fussiez 


Si vous pouvez Ime faire cette déclaration form IT uis 
persuadé que cela facilitera beaucoup ma tâche lorsqu à 
semaine prochaine, j'aurai dans mon département à discute: 
encore de l'utilisation des crédits Barangé et à défendi ë 
que je erois être la thèse officielle devant la commission de 


Finstemetion publique que j'aurai à présider 

M. te ministre. Je dermmande la parole 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. fe ministre. Naturellement, je mai pas qualité pour 
répondre au nom de mon collègue, M. le ministre de l'inté. 
rieur, en dépit de la solidarité gouvernementale, pour cette 
excellente raison que je ne suis évidemment pas le rédacteur 
des circulaires de l'intérieur 

Mais je tiens à dire — et cela a été læ thèse permanente de 
l'éducation nationale — que les fonds Barangé me peuvent pas 
servir pour des travaux d'ores et déjà « subventionnables » et 
subventionnés. 

M. Champeix. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Champeix 

M. Champeix. Je m'excuse, monsieur le ministre. Si je vous 
ai dit cela, c'est parce que, non seulement des centres ruraux, 
mais également certames villes, ont déjà utilisé les eridits 
Barangé pour de grosses réparations, c'est-à-dire pour des tra 
vaux qu peuvent être subventionnés 

M. le ministre. Je demande la parole 

M. le président. |x parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Quand j'ai connu ces faits, j'ai adre-sé des 
lettres de rappel et je me suis opposé à cette utilisation. Je 
eux signaler plusieurs lettres que j'ai envoyées à divers pré 
fots. 

M. Champeix. Je vous remercie, monsieur le ministre 

M. le président. Nous allons passer aux explications de vote 
sur le chapitre 

Je me permets de vous rappeler que ces explicatio ne d 
vent pas dépasser cinq minutes 

La parole est à M. Lachevre 

M. Lachèvre. Je voudrais remercier M in tre des expli 
cations qu'il a bien voulu me donner, Je constate que, sans 
aucun doute, je n'ai pas su me faire comprendre et je 
excuse, monsieur le ministi 

Je vous ai demandé si la loi S'opposait formellement à l 
quisiion du matériel individuel, tel qu'il est prevu au décret 
de 189%, Vous ne m'avez pas répoudu 

M. le ministre. Je demande la parole 


M, le président. La parole est à M. le mirust 
M. le ministre. C'est fort s'imple, Je répo À | 
question qui m'est posée J'ai wadiqué que Hnmiubes he 


pouvaient pas profiter des fonds de la loi Barangeé pour suppri 
mer des dépenses qui étuent déja inserites à leur budget 

On me cite le cas d'une commune délirant des fournitures 
scolaires, qui avait déjà décidé de faire cet effort, encore qu 
ce ne soit pus légalenrent obligatoire, Beaucoup de communes 
vous le savez, l'ont déjà fait. 

Vous reconnaitrez ax moi que c'eût été véritablement 
détourner la loi Barangé de son esprit, de l'esprit de ses auteurs, 
comme de tous eeux qui l'ont votée et. de l'esprit de Ja nation 
qui doit aujourd'hui l'appliquer, de dure je vais 
loi Barangé pour retirer cet avantage, qui figure normalement 


iretiter de 


dans mon budget et substituer à ces crédits, | rédits Barang 

Voilà pourquoi, nous avons indiqué que dans ces cas-là, il 
fallait considérer comme aequis les avantage fin que Îles 
fonds Burangé consistent en une nouvelle attribution, un com 
plément d'avantages pour l'école pubhqne, J ro que Je 


m'explique clairement 

M. Pic. Je demande la parole 

M. l& président. La parole est à M. Pie. 

M. Pic. Mon collègue, M. Champeix, à exposé ce qne je me 
promettais de dire. Après les explications du tuinistre de l’édu 
cation nationale, je n'y reviendrai pas. Je suis tout particulié 
rement heureux de la définition qu’il a donnée de l'esprit dans 
lequel doit être appliquée la loi Barangé puisque dans mon 
département quelqu'un qui a touché de très près à l'élaboration 
de cette loi ne partage pas, sur ce point, Favis de M. le ministre. 

Je voudrais done vous poser très rapidement une question, 
IL y à dans la cireulaire un ordre d'urgence qui prévoit l'aftec- 
fation des crédits: 1° au mobiker et au matériel coHectif d'énsei 
&iement; 2° aux aménagements portant sur l'h 


\ygiène ; 3° seu- 
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M. le président, Là harcle t a M l 
M. le ministre. | : s! ( 


LS n " ! ' 


Pic. Mo 
n 1 1 1 
M. le président, Je \ | Er 


1 replier! i ax t Ï ta 
M. de Maupeou. Je dermarnde la parole, 
M. te président. La parote est à \ le M Lu i 
de Maupeou, } rx 7: b 


nr 


Ma 


férable de le retirer. S 
hligeance de le p L 
M. le président, | : ' { M ! : 

M. Lachèvre. ] erai pa na 
Fautre sens à n unendement e | en 
M. le m t te voulo b regler au 
les déliberatio ( lance d'approha 


e “it {} 


M, le présent. | nenden t e<l 
VO e Û le rra e plis ! 
| " t ‘ 
X vo » 4 ( 1 
Le chants 1-09 N ulou 
M. le président, « { r, 41-05, — 
‘ tr4.12X 1H 
La parole est à M. Le B 
M. Le Basser. Je m'excuse l ) Mais il v 
" HT is | 
M. Debü-Bridel, rapporteur. { 
M, Le Basser, ( i de faire une le i Z ln 


iue à la santk publique et est 1 lé i 
“ation nationale, D 1945 à 1948, c'était uni ile Ù 
par un médecin, Pour interrompre ces voyage | pour \ 
te lui urer une fixité, en 198$, par un décret tif 
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néne scolaire universitaire et les services relevant de 
s \ [roi mnictionnaires, tous médecins, disparaissent : 
u hrecteur et deux drecteurs généraux, Hs sont remplacés 
par trois directeu mais ceux-ci he sont plus médecins. 

A ia ba | \ pyramide, 1 y a 2.0K} agents contractuels 
\l etle mesure de redressement économique et financier 

td Ü hiffres pour 61.861 millions en 1%M$, et. en 
152, ele dépasse le mm dd, puisqu'il s'agit de 1.376.52N.50 
[ Ü V a nc un écart assez important et l'économie, en 
surnimne, l'a pas été celle qu'on pensait obtenir ! 

Cependant, la demande relative à ce transfert, qui émane de 
la commission d \ santé, de l'hygiène scolaire, qui quitterant 
| tire ‘ édusation nationale pour être rattachée au 
dé parte e la nlé, est appuyée sur l'autorité de l'aca- 
one de eu he qui, à pHusieurs reprises, à demandé que 
l'hve ’ aire, prenant en France la place qui lui revient, 
entre dans les programmes d'enseignement et incombe avant 
tout à «ch mecdectt 

Ces démonstrations, qui ont été faites, en novembre 1%49, à 
l'académie de médecine, ont recu un accueil très aimable, 
d'ailleurs, du ministre d'alors, qui répond par exemple : 

J'ai pris connaissance, avec le plus grand intérêt, du rap- 
port présenté par le professeur Ribadeau-Dumas et je vous prie 


de bien vouloir être mon interprète pour exprimer Ina plus 
vive gratitude à l'auteur du rapport Tellement de compli- 


ments que, finalement, c'était un refus, ce qui prouve qu'au 
ininistere de l'éducation nationale il y à des traditions de cour- 
lois lou) ur! respe tces Sourires 

M, le ministre. L éducation nationale n'est pas privative d'édu- 
cation privée Nouveaux sourires. 


M. Le Basser, (un le voit bien puisqu'en juin dernier, est-1l 
dit dans ce manifeste de l'académie : « M. le président de l'aca- 
déimie, M. le secretaire perpétuel et nous-mêmes obtenions une 
audhence auprés de M. Douzelot, directeur général de l'ensei- 
guement supérieur, qui donna à la discussion un tour d'une 
umaliité et d'une politesse exquise Sourires.) 

Ceci étant posé, lout fut refusé, comme de bien entendu. 


(Haires 

Ce que la commission de la santé a demandé, c'est que la 
direction de l'hvgiene scolaire ne soit pas hors de l'autorité 
imédivale, car elle pense que c'est un non-sens, Elle m'estime 
pas qu'il s'agit de rénover la querelle des bonnets pointus et 
des bonnets carrés. Au reste, les uns et les autres sont déli- 


vri pur l'éducation nationale dont nous sommes tous, dit 
M. Dubois, les fs spirituels 
Si le doctorat de médecine ne parait pas suffisant pour qua- 


lifer les medecins de l'hygiène scolaire, il y à toujours possi- 
bihté d'en appeler à un professeur où à un agrégé d'hygiène 
dont la compétence l'intéressera particulièrement à la ques- 
lion 

Voici que! était le premier problème. Quant au second, il va 
être très facile à traite je vais le faire tres brièvement parce 
UT est un son de cloche déjà entendu 


1 
Ouand M. le ministre de l'éducation malionale nous a dit, 
wait à l'heure, qu'il était maire, ce que nous savions tous d'ail- 


| 

le nous avons pensé qu'il aurait, dans son budget, cer- 
luines répercussions des crédits affectés à l'hygiène scolaire, 
| que PEtal, trés inalin, dit toujours, comme je l'affirmais 
t pas d'impôts nouveaux, mais que les collectivités locales 


él uillent pour voter des centimes 
M. Pimton, teolu leur est défendu 
M. Le Basser. L'Etat impose un sureroil de dépenses aux 


EETLEEEL x départements, C'est au titre des départements 
que je prends la parole, puisque M, Abel-Durand m'a confi 
cite 
Autre! La partition se faisait aiusi: 00 p. 100 à la charge 
le L'Etat, 25 p. 106 à la charge des communes et 25 p. 100 à la 
iirge du departement 
L'Etat à trouvé habile de ne pus dépenser que 40 p. 100, 1 
t 4 lepenses supplémentaires se produisant, 
is allons étre oblige le voter des impôts nouveaux 
M, Pinton. M; ù vous est défendu! 
M. Le Basser, l': ibsolument! Mais si vous allumez la que 
réie, Hs «het i Pinto je vous dirui que hous avons ét 
moment alta lans un article qui à paru dans le journal 
2 | wnature du chef du Gouvernement 
| est venu à l'hôtel de vile de Paris pour 
e pres het honorable en mous disant qu'au fon. 
t br. gens, que nous savions faire des: 
l i houtronns pas el que <i nous vototns 
pot est qu us ne pouvions pas faire autrement 
von | ( fait La démonstration 
( [ Ù t qu'après avoir proclamé qu'il n’y 
| hi] À IX P'Etat les à mis À la charge des 
t il \q ce.a Va provoquer l'ire de nos contri- 
ile ume cela t déja produit 
CON erre | est merveilleux il ne propose 


l L X ben qu'il majore les palentes comme 








avec un accordéon — ce sont les eallertivités locales qui les 
imposent et elles ne suivent pas la doctrine gouvernementale. 
Qu'est-ce que cela sigmfie ? 

Nous comptions beaucoup sur la réforme fiscae et sur Ja 
réforme des finances locales, Je m'aperçois qu'un Gouverne- 
ment, qui avait d'abord reçu l'investiture et ensuite des possi- 
bilités de fonctionner, avait assuré qu'il ferait cette réforme 
fiscale et notamment la réforme des finances locales, Beaucoup 
avaient voté pour lui pe e qu'ils estimaient que cette réforme 
des finances locales allait intervenir Au moment où ele à ett 
mise en chantier, les mêmes qui avaient voté pour ce Gouver- 
nement n'ont plus voulu voter pour lui; si bien que le Gou- 
vernement, dans un sentiment d'autorité peut-être, je ne sais, 
a retiré le projet de réforme des finances qui, à l'heure actuelle 
se trouve vidé de substance — j'ai dit que c'était presque un 
ectoplasme, (Sourires.) En d'autres termes, nous sommes devant 
des difficultés locales, et il est un peu difficile à comprendre 
que ce soit dans re budget que ;’on trouve précisément trace 
de la pression qui s'exerce sur ces collectivités, 

J'espère que Abel-Durand sera cantent de mon interven- 
ton. (Rires et applaudissements.) 

M. le président. La paroie est à M, Réveillaud, sur le chapitre. 

M. Réveillaud. Parlant au nom des maires, comme vous avez 
parlé au nom des conseillers généraux, mon cher collègue, je 
tiens à dire à M. le ministre de l'éducation nationale que nous 
avons appris, il y à quatre jours — et c'est par pur hasard 
qu'étant à la commission de Ja santé j'en ai été informé — que 
la contribution supplémentaire demandée aux communes 
comme aux départements et qui faisait passer le prix par enfant 
de l'examen dans les écoles de 50 à 80 fraucs, n'avait pas été 
pavée de son côté par l'Etat. Lorsque, au mois de mai dernier, 
on avait averti les maires par une circulaire préfectorale qu'ils 
devaient ajoute: ce supplément à leur contribution primitive, 
certains remous s'étaient produits parmi eux, car à cette époque 
leur budget avait été établi et il ne leur était pas facile de déga 
ger des ressources. Hs s'étaient néanmoins indlinés et avaient 
tous fait l'impossible pour déférer à l'injonction reçue. 

Mais voici que, quelques mois après, ils recevaient, par l'inter- 
médiaire des préfets, une cireulaire envoyée sur l’ordre du pré- 
sident du conseil, dont je ne vous citerai que deux paragra 
phes: « La politique d'économie adoptée par l'Etat doit être 
suivie par les collectivités locales et toutes les créations d’'em- 
pe ou extensions de services doivent être examinées avec 
a rigueur que l'Elat s'est imposée dans ses propres prévisions. 

« Le Gouvernement vous demande d'appeler tout particuliè 
rement l'attention des administrateurs locaux sur la nécessité 
de maintenir les budgets de 1%3 dans les limites de ceux de 
1952. Les propositions d'augmentation de dépenses ne pourraient 
être retenues que dans les cas où des nécessités impérieuses 
les exigeraient absolument. » 

Cette circulaire fut plus péniblement accueillie, Au moment, 
en effet, où les élus des collectivités locales étaient fort pré 
cupés par les excédents de dépenses auxquelles ils ne pou- 
vaient se soustraire, telles que celles entraîinées par la cons- 
truction de nouvelles <lasses, soit pur les charges accrues d'as 
sistance, de voirie où de traitements du personnel, ils trouvaient 
un peu pénible _ l'Etat les rappelle à l'ordre, Mais qu'an 
raient-ils pensé s'ils avaient appris que ce supplément de crédits 
exigés d'eux par l'Elat, celui-ci refusait de Le subir pour sa 
part propre. 

Je ne veux pas développer un réquisitoire à l'heure matinale 
où nous sornimes, Mais ce que je tiens à mettre en Jumiére, 
c'est que l'Etat, en agissant ainsi, violait le décret n° 46-2697 
du 26 2novembre 1946, pris en conseil d'Etat, qui ne Jui Jaissait 
pas la possibilité de modifier la groportion des contributions 
respectives des trois participants aux charges du contrdle 
medico-scolaire,. 

« Les dépenses ocrasionnées par ce contrôle, était-il en effet 
spécifié dans ledit décret, seront supportées à raison de # ÿ 
100 par l'Elat, 25 p. 100 par les départements et 2% p. 100 par 
les communes. » 

En faisant payer un total de 160 francs aux deux collectivité 
locales et en continuant à ne contribuer lui-même que gour 
fut) francs, il suffirait, si les recherches difficiles que j'ai faite- 
powr déméler la question sont currectes, d'un pourvoi en 
conseil d'Etat pour faire casser l'arrêté du 25 juillet, 

Dans ces conditions, convaincu d'interpréter le sentiment d 
l'immense majorité de mes collègues, je vous prie, monsieur Île 
ministre, de me dire si mes énonciations sont correctes et, 
dans ce cas, de prendre les devants et de vous engager à rap 
porter, avant la fin de celle année, un texte que vous juge/ 
certainement, comme moi, malencontreux, Si vous eslimiez 
cependant qu'il vous est impossible de déférer immédiatement 
à imon appel, je n'aurais d'autre ressource que de demander à 
mes collègues de voter un réduction symbolique de 1.000 francs 
sur le chapitre 31-05 que nous examinons, puisque c'est le seul 
moyen qui soit à notre disposition pour exercer notre contrôle 
et manifester notre profond mécontentement, (Applaudisse- 
ments.) 
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#. le président. Sur ce chapitre, je suis saisi de deux amen- 
dements. i 

Le premier (n° 45). de Mme Devaud 
crédit de 1 million de franes. 

La parole et à Mme Devaud 

Mme Marcelle Devaud. Je ne veux pas m étendre longuement 
mes chers eo lègues, sur un sujet qui vient d'être développé avec 
beaucoup d'humour par notre collègue M. Le Basser, et ave 
rande compétence par M. Réveillaud 


propose de réduire ce 


une £ - 

Vous me permettrez tout de même d'ajouter un mot à ce qu 
vient d'être dit. S'il est un service qui à eu des mesaventures 
dans votre département ministériel, monsieur le ministre, c'est 
bien cerui de lhygre ne scolaire et Univers lutre, et rron nos 
demandons parfois pourquoi il fut l'unique vietime de l'unique 
acte d'autorité d'un très éphémère Gouvernement! 

Pourquoi done, monsieur le ministre, ee lant tant d'années, 
at-on résisté aux différentes démarches faites par les organisa 


tions les plus diverses pour que soit rétablie cette direction par 


ticuliérement utile, Je cite ? ipidement: le 11 septembre 1148 
c'est le syndicat national des inspecteurs d'a idém qui 
demande que Soit reconsidérée la question et restauré le service 


le 16 mars 1949, c'est le svndicat national des instituteurs. et le 
27 juillet 1949, la fédération de l'éducation nationale €. (à. 1 

le 14 mars 1950 l'assoctation des parents d'élèves renouvelle c« 
vœu: et l’umon nationale des étudiants de France, dans son 
congrès d'Aix-les-Bains, en avril 1951, demandait le rétablisse 
ment de la direction de l'hygiène universitaire pour assurer 


la protection de la santé des étudiants. 


Une proposition de loi à d'ailleurs été déposi il v a quel 
ques rAuis 4 l'Assemblée nationale dans ce sen Wopo ition dont 
les auteurs sont Mme Lempereur, M. Deixonne, M. Mare Dupuy 


et quelques autres de nos collègues, Cette proposition fut rap 
portée par M. Schmittlein, en mai dernier et nous pensions la 
question réglée avant les vacances parlementaires, 

Ur, cet été, un projet de décret publié par la presse nc 
pas conforme aux. décisions de la commission de lédu 
nationale. Depuis, une nouvelle réunion de la commission de 
l'éducation nationale de l'Assemblée s'est tenue, afin d'obtenn 
des éclaircissements, Vous avez, monsieur lé ministre, promis 
de rétablir enfin la direction « médicale » de l'hygiène sco 
laire et universitaire, ou du service de la santé scolaire, selon 
une nouvelle terminologie. 

Serait-il possible d'obtenir quelques précisions relativement 
à cette direction ? 

Peut-on espérer que la réforme sera réalisée au moment où 
va sans doute entrer en application la vaccination obligatoire 
au B. C. G. qui peut être un excellent moven préventif, mais 
aussi une arme extrêmement dangereuse ? 

Sur ce même sujet, je vous demande comment s'est opéré, 
au cours de l’année qui vient de s’écouler, le recrutement des 
médecins, agents contractuels chargés de Hygiène scolaire ; 
quels ont été les critères de ce recrutement, dans quel délai 
aurons-nous un statut du personnel ? 

Je veux en terminant vous affirmer que mous ne 
point inspirés ici par des questions de personnes, mais unique 
ment par le souci de voir enfin se réorganiser un service parti 
culièrement utile à nos enfants. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Auberger, rapporteur. La commission n'a pas étudié cet 
amendement ; elle s'en remet à la sagesse du Conseil 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre, Mesdames, messieurs, j'énteñnds beaucoup 
parler, depuis que je suis rue de Grenélle, du problème de 
l'hygiène scolaire. J'en entends parler en raison des vicissitudes 
qu'elle a comnues et, peut-être, aussi, en raison d’une certaine 
agitation de différents milieux parlementaires, agitation prove- 
nant de personnes qui n'ont pas acceplé le nouveau régime 
imposé, d'ailleurs, par l'un de mes prédé ‘urs, dont je n'ai 
lait qu'hériter, 

J'ai promis, conformément aux indications que j'avais don- 
nées lors de la discussion budgétaire, de reviser le fonctiomne- 
ment de l'hygiène soclaire et je me suis mis en devoir de 
rédiger un décret réorganisant ce service. Quand ce décret a 
été sur le point de paraître, M. Schmittlein a déposé son rap- 
port à la commission de l'éducation nationale de l’Assemblée. 
a . souci de correction que vous Comprendrez, j'ai écrit à 

illières, président de la commission, €t à M. Schmittlein 
pour leur demander — c'était au mois de juillet dernier — s'ils 
voyaient un inconvénient à la parution de ce décret. 

Ts m'ont indiqué que la commission avait décidé de procéder 
par voie législative et me recommandajent, en conséquence, de 
garder mon décret dans les cartons. Je me suis incliné et 
lorsque à la rentrée parlementaire il a été avéré que l’on ne 
pourrait pas entreprendre un débat sur l'hygiène scolaire, c’est 
moi-même qui ai demandé À être entendu par la commission de 
l'éducation mationale de l'Assemblée. Je suis venu avec mon 
décret et la commission de l'éducation nationale de l'Assemblée 
lu à invité à le œublier, avec les modifications résultant de notre 
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collaboration. C'est ainsi que là oropo , le le M | 
Lempereur et de M, Deixonne à laquelle vous fais 
ha pas encore recu d | | pau | 
M. Schm À 
Do 4 qui hit ice { 
| l Ù | \ 
| } 1 fi La en 111 ju lex i M 
Bo Ixt JADE ê l l | 1 a 
oet e audition Put à DEFEE l 
) 1 } or i \ 
diffésents 0 illlelhes l } li À 
Voila pou rgan LE | 
preoccupa nt M. | Ba 
eéloquent terpre 
En t {ui Mit erie la | 1 \ 
j'ai dit, et je le répete, qu plus « 
les hotines qui it I | li 1 I 
la rt J [a ” put t vi Le 2 LI } . LI Î \ 
ZA qui à bien voulu prendre, en is du 
—  |4 t F u 1 ‘ Es 
charge de vile hygiene SCOIaIrt } in l 
mé paraissait, par ses fonction par son erudiuu | i 
cipline qui l'avait amer X piu til poste 


u | 
lout Specialement désigne pour retmpur celle tachi 


M. Schimittlenn à entrepris une à 42 etait | la 
g 1 ineimne ue 1 hygier Sculuire €el j ai uiul( ] ] ii 
tout prèt, sur les critique de M. Schuutth i 
enquelt administratiré J'ui fant cet prutue { i qu 
jours ou trois selhaines devant L'Assemblée ilionale., | 


dermain, j'écrivais à M. le président de la Cour des comples ch 
bien vouloir mme designer UI dt ‘ Hiaborat | Le 
demain, je recevais la désignalion du mseiller tuaitre Hau 
doin. Il à recu toute la documentation à inlerrog: ut le 
personnel que j'ai mis à son entiere dispositio ee M, Vilutte 
chargé de ce service dans la direction de M, Donzelit, Ma 
n'ai pas pu recevoir, avant le débat devant Le Senal ra} 
port de M. Baudoin 

Ainsi, non seulement les engagemeuts que j'ai fn ex uit 
l'Assemblée nationale ont été tenus, mis à 24 leur: | 
j'élais en mesure de vous faire connaitre le rapport écrit 
de M. Baudoin. Je ne peux pas vous donner les detul 
rapport be entend Mais lé ro Pot AE 
cise notamment que les entiqu formulées par M, Sel t 
contre le fonctionnement et la gestion de ! DYgu l 
sont pas fondée: 

At surplus des que }j aural rapport je li “iaftitataitt 
rai aux présidents des deux commissions de l'éducat 
nale, et corn s'agit d'ur que=tron qu Ces | 
les finance que l'éducation olaire je le commmunmidquera 
également aux cormimissions des finan de lenx assemi 

Pa ineéquent vous pouvez le constater ette que 
voie de règlement favorable. Le statut du person el la régle 
mentation administrative, tout cela est réglé par un décret 
qui a recu Fapprobation des. commissions imltéressét F1 e 
qui concerne la véritication de la gestion, dans 2% où 4 heur 
vous connaîtrez le rapport de M. le conseiller Baudoi 


Voilà dans quelles conditions vous pouvez parfaiten 


urer vos inandants, monsieur le sénateur Le Basser, I faudra 
faire une place plus grande aux médecins, avez-vo dit. 3 
suis mien d'accord. et 1e ru ul la pa étonn {ue, pour 


S PEL E 
thèse. M. le docteur Duboi \ 


presenter cette ll ut P il 
ment choisi 

Je rots ependant qu'il faut tre ju te et LE e n'est pa 
parce que les médecins se plaignent d'uue réorga ition qu'il 
faut voir dans cette réorganisation la cause d'une augmen- 
tation des dépenses. Les dépenses ont été entraînées par toutes 


les majorations de traitements depuis l'année que vous avez 


citée comme base de comparaison. Il ne serait donc pas juste 
de dire: cela coûtait tant en 1946 ou en 1947, cela coûte tant 
aujourd'hui; par conséquent, on n'a pas fait d'économies! 


Ce qui est certain, c'est que le médecin doit reprendre sa 


vraie place, comine l'a demandé l'académie de médecine, mais 
vous voudrez bien reconnaître que si l'on n'a pa lonné fota 
lement satisfaction aux demandes des médecins, c'est parce 
que ceux-ci demandaient quelque chose qui est et qui reste 


inacceplable : la comunission de la santé publique voudrait 
accaparer l'hygiène scolaire, Je dis tout de suite que l'hygiène 
scolaire est essentiellement et doit rester ent dans 
le domaine scolaire, 


M. Pic. Tres bien ! 


essentiellen 


M. le ministre. C'est, par conséquent, le sministt } NC = 
lion nationaie qui doit continuer de la surveiller, de la gérer, 
d'améliorer aussi <a gestion — j'en suis tout à fait d'accord — 

1 ‘ | 


lab ral n des inéd us, Voila ex er | mineni 


avec la d 
cela doit fonctionner, 


Je sens, autour de cetle hygiène gcolaire, « mnpétitions 
— je n'ose pas dire ces intrigues — dont je parlais tout à 
l'heure avec l'honorable M, Priunet à propos d l LL 4 
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coule que | veut attribuer au ministère de l'agriculture. Je 
} js pra sÜr qu certallis servi Humeurs ne sétalent bas 
le THE | pres re en chars les teonmmmes et les intendants. 
Li mécde verratent assez bien l'hvyrèene sroluire rejoindre 
la té pub'ique bn itive, un de res jours, j'aurai tout 
} | e droit du ommmander les concierges des établissements 
it er luires Nourirrs 


\ gauche, Le ministère du travail les revendiquera ! 
M. le ministre. Contre tout cela, à faut évidemment réagir 


L'tuiversité est une et doit restes homogène. Elle doit con 
| [a eile-pnmétm l'ensen ble d Ses SErvICes, 

| urpus, tant que hous ne Connaleons pas 1eS COonCHISIONS 
le M Ù ; t Baudoin, nous mavons rien d'autre à faire 
que d'attendre, étant do e que vous me rendrez ‘@ile justire 

je pas perdu de temps pour apporter au Parlement les 
telair ements qu'il est en droit de demundetr 

L'honoratl M. Héveillaud s'est p aint. sur la foi des rensei 
guements qui lui ont été donnés, de la rupture d'équilibre qui 
sé rait produite entre les charges communales et les charges 
de l'Etat, Je lui demande encore le bénéfice de 48 heures d'at 
lente, ce qui lui permettra de procéder lui-même à la vérifi- 
calion, Et e qui concerne la participation des collectivités, 
voi avez que la répartition est la suivante: 74) p, 14) à la 
charge de PEtat, 25 p. 100 aux départements et 23 p. 10N) aux 
vit | Si l'on a majoré le taux de 4) francs, 8: le faisant 
passer ue à X francs, c'est pour teni compte de la hausse 
les traitements intervenue depuis 1949 

Vous trouverez dans locumenuts budgélures, coutraire- 
ment à ulication qui vous à été donnée, monsieur le Séna- 
teur vette precision linportante de laquelle il résulti que, 
comple tenu de cetle majoration de ‘0 francs, l'égalité des 


charges entre l'Etat et les cobecetivités, c'est-à-dire départements 
et commune est respectée, Je tiens à vous le dire pour calmer 
ce qui était tout à l'heure votre légitime indigmation. Dans la 


mesure où L'Etat n'aurait pas pris sa part de l'augmentation. en 
la faisant supporter par les cominunes, il aurait brisé la répar 
Dion qui lui imposait la charge de 50 p. 100 de l'ensemble de 
14 leper 

Dan res With je crois etre fonde monsieur Île prési- 
dent. étant donné ies él thet iles d nlortmation que Je viens d apr 


porter au Senat, étant donné que mon décret est prèt et qu'il 
hi atteril pl l je n'ose pus dire les formalités légales, ce n'est 
pr ina faute <i suis obligé de le soumettre à un certain 
hormbre | ganisies dont la cogsultation, je le répele, est 
obligatoire pour qu'il soit Valable — étant donné que le rap- 
port de M. Baudoin va être déposé dans 24 ou 48 heures, Je 
bemande aveée confiance ux auteurs d'amendements de bien 
vouloir les retirer, vu l'engagement que je prends d'envoyer 
Mams de is heure sur conmmutmiecalion qui m'en sera faite 
top dudit rapport aux commissions competentes, 

M. Le Basser. Je dermande la parole. 

M. le président. ! 1 parole est à M, Le Basse 

M. Le Basser, M. le ministre à indiqué que la proportion des 
harges restait la même, 1 n'en est pas moins vrai que le taux 
porte le 74) À 0 francs pur li ve, el qui est quand 
augmentation di charges pour les collectivités 
lon même si la répartition demeure identique 
M. le président. L'amendement est-il maintenu, 
Devaud 

Mme Marcelle Devaud. Avant d'en décider. Je voudrais une 


imerhi ut 


tuadame 


precision supplémentaire de M. le ministre. I ne m'a pas 
répondu sur la question du recrutement des médecins. Vous 
vez je crois, créé DMX) à 0 pusle s de médecins contractuels, 
il qu jusqu à présent nous avions affaire à des médecins 
praticiens ayant une clientele et qui donnaient de temps en 
leynpe des « ultations dans les établissements scolaires, 

Or si j'ai bien compris, aux 300 millions inattendus incom- 
bant aux communes et départements, correspond une charge 


upplémentaire identique pour lEtat, Autrement dit, c'est 

tu) imillio qui sont affectés à la création de ce nouveau 
personnel contractuel, J'aimerais tout de même savoir qu'elles 
ont élé les règles de son recrutement, qu'il s'agisse des méde- 
la des as lantes sociales ou des idjointes à l'hygie er SCo- 
ouvellement inscrits au budget de cette année, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. L'augmentation des charges en question 


result | iginentations de traitements survenues depuis 1949, 
le cru tu enr en effet que les chiffres de base dataient 
le 1444 

En ve qi act le personnel, vous savez, madame Devaud, 
EL est bon t pr Û |! cet et non pal le ministre ? Par 
onsequent, c'est à l'échelon du département que le choix se 
fait et que l'on peut apprécier les critères du recrutement 


Mme Marcelle Devaud. 1! n'y a don pas eu de concours 


M. le ministre. J'indique qu'en ce qui concerne le statut 
Qu per-onnel, dont il n'avait 10 1S été queshion, méme au 


Lu ° pra it vela f liennait très men, c'est moi- 








même, je m'excuse de le dire, qui l'ai préparé. Il à été com- 
muniqué à toutes les branches du personnel de l'hygiène sco- 
laire ainsi qu'aux finances, Il est actuellement en cours d'étude 
dans les services des tinances et de la fonction publique, 

M. Réveillaud. Je dermarwle la parole. 

M. le président. La parcis est à M. Révelllaud. 

M. Réveillaud. Monsieur le ministre, je trouve un peu éton- 
nant, ayant compuisé tous les documents établis à l'appui de 
votre budget, de n'avoir pas vu é laircir la question puu 
laquelle vous me renvoyez à un rapport qui doit être dépos 
dans quarante-huit heure:s. Ne voulant pas prendre la parole 
devant le Conseil de la République sans avoir voulu contrôler 
le bien-fondé des renseig'ements qui m'avaient été inopiné- 
ment fournis, car Je respecte trop le Conseil pour ne pas m'être 
préoccupé de savoir si mon intervention ne serait pas exces 
sive, je me suis reporté au fascicule du budget de l’année 1952 
et j'ai vu qu'à raison de 100 franes par élève ». Or, c’est en 
juillet 1952 que l'on a demandé inopinément aux départements 
et aux communes de por'er leur contribution de 50 francs à 
80 francs. 11 m'a done se:nblé légitime de mettre en lumière 
qu'il y avait là une disparité entre la charge que l'Etat à cru 
bon d'imposer aux collectivités locales et celle qu'il maintient 
pour lui-même. 

Je voudrais, monsieur le ministre, si je dois retirer ma de- 
mande d'annulation de votre arrêté, que vous preniez Ja res 
ponsabilité de m'assurer des aujourd'hui qu'en faisant des re- 
cherches dans la comptabinté de vos services on ne découvrira 
pas que, pour 1952, l'Etat a évité de participer dans la mesure 
où il le devait aux frais dn contrôle médico-scolaire. 

M. le président. Mine Devaud, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

Mme Marcelle Devaud. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parule est à M. le ministre | 

M. le ministre. Je voudrais répondre à la question preci-e 
qui m'a été posée par M. Réveillaud. ; 

En réalité, le renseignement donné par notre collègue n'a 
été applicable que jusqu'au 31 décembre 1951, L'égalité des 
parts pour 1952 à été maintenue en ce qui concerne les com 
munes par une Inajoration et, en <e qui concerne l'Etat, par 
l'utilisation des crédits de répartition; c’est précisément parce 
que ces crédits de répartition ne figuraient pas au projet de 
budget de 1952 que l'erreur à pu être commise par M. Réveil 
laud. Mais les précisions nécessaires sur ce point figureront, 
le lui répète, Lue le rapport de M. Raudoin. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de Mlle Mireill: 
Dumont et des membres du groupe communiste tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 

Mile Mireille Dumont. Je me suis expliquée dans là discussion 
générale sur les transformations que nous souhaitons dans le 
domaine de l'hygiène scolaire, D'ailleurs, au nom du groupe 
communiste, j'ai déposé, le 26 mars 152, une proposition di 
loi dont l'arficle 1% dit: « L'hygiène scolaire et universitaire 
est un service d'Etat dont l'échelon central est constitué pau 
les directions médicales placées sous l'autorité directe du 
minist de l'éducation nationale ». 

M. le ministre de l'éducation nationale vient d'indiquer qu 
son projet était dans le sens de cet article 17, Quant aux délails 
du projet — notis ne le connaissons pas encore — nous en 
débatterons lorsqu'il viendra en discussion devant le Parlement, 

Etant donné 4 engagements pris par M. lé ministre, ji 
retire l'amendement. 

M. le président, L'amendement est relire. 

M. le ministre. J'énverrai d'ailleurs volontiers le texte de mon 
projet de décret à M. le président Bordeneuve, qui pourra le 
communiquer à ses collègues du Sénat. 

M. le président, 1! n'y à pas d'autre observation sur le cha 
pitre 31-05 ?.. 

Je le mets aux voix avec le chiffre de la commission. 

Le chapitre 31-35 est adopté.) 

M. Pinton, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
m'excuse, Imais je voudrais essayer de dire quelques parule- 
que je crois être de bon sens. Si je mme trompe, vous 1e par- 
donnerez, vu l'heure matinale. 

L'un des arguments invoqué par M. le ministre pour obteni 
cue nous siégions toute la nuit et le matin, était la nécessil 
de ne pas bouleverser le programme de travail du Conseil di 
la République, A l'heure où nous sommes arrivés, il est évident 
que, si nous poursuivons le débat, par suite du fonctionnemt 
méme de notre assemblée tout notre ordre du jour sera effe 
vement bouleversé. 

Par conséquent, que nous poursuivions on que nous suspen- 
dions le débat sur le budget de l'éducation nationale, il nous 
faudra en reprendre l'examen à une heure qui na pas el 
pre vur 
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M. le ministre est absolument infatigable, comme il parait. M. Auberger, rar La 
Sourires.) Quant aux rapporteurs, et à un cerlain uubre d l Ù Ù l | 
nos collègues qui siègent ici depuis seize heures consécutives M. le président. Lit 1 G 
la fatigue se fait sentir; nous commençons à du les mots les M. le ministre, ] à à M M 
uns pour les autres. Il me paraît difficile di mtinuer de tra ( : b | 
vailler dans de bonnes conditions DIRECTE 


1 


Je propose donc que nous suspendions | uss fl 
budget pour la reprendre, soit au début de la séance de cet M. le président. L «in ui 
après-midi, soit, si cela est impossible, au début de Ja s: ince Mile Mireille Dumont. M 
de demain après mil, ce qui sera beaucoup plu mnvenable ; i | 
pour le sérieux même de nos débats. M. le ministre, t un i t 

M. le président. Quel est l'avis de la commis 1 sui! i pro t | { i Lluoti | AIN Î l'u@ 
position de M. Pinton ? , . à 

M. Auberger, rapporteur, Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, je ne voudrais pas que vous pensiez que je veux Mile Mireille Dumont, |) y, on 


prendre une æevanche, J'avais demande que la éance soit 1 ARE LL 
interrompue, tmais il est trop tard maintenant pour revenir sur M. le président. | enhderment 
la décision prise Je vous prie de bien vouloir faire preuve Person e demande la rul 
encore d'un peu de courage pour arriver au terme d i dis | x le chat hui ‘ . 
cCusslIorn 
Bien eût la pile est amère, Mon OT DEN retle i firpolt 
dot le ne pas ètre de votre avis Av ul ] 1 ut ls pit M. le president. t Nul È | | 
et de bonne volonté, nous pouvons aller à Z Vite pour € leurre til | { ter 1! 1e 


avoir fini dans un délai assez 
pas fixer. attendu qu lé dépet il pas de mo l« mbre its n n }« | M \! 
chapitres restant à voler est assez ri luit : il Y aura eVhieInINt il 


encore des points unportal ts qui néces iteront d les QU 


hit «dl t ha re ue (AA) ! nt 
La ! e i M 1 Argenheu 
ments, À nous de faire en sorte qu'ils restent tes M. Philippe d'Argenlieu. \ jet 


raisonnabies 


l tu raA 
M. Pinton. Et l'article 6, allez-vous l'escamoter ? : F à | Fée ee x qui ont des enfa 
M, le président, La commission est d'avis de OL ( d' ’ st celle 1 Ir ‘4 i 
débat jusqu'à son terme, Que! est l'avis du Gouve nent ? pou ré ( : plupart d 
M. le ministre. Le Gouvernement insiste également pour qu | e chars Leur | ‘ de} | 
la discussion aille à son terme. On à fait allusion à la t li i i lu 11 
du ministre ; 1] nnaît les vertus de l'exemple et il essaiera ! UTIT nille, | ù l' 
par U emple le son infatigahilité le rendre uwfaligalls M. Pin l'in il rt le 
ton l-1neImne (h ! y | 4 | | l M ! ’ | t 
M. le président. \lar- l Tu varait ul puisqu i | KT politique di i 
leg nat pris 4 ut DE lt Poursuivre } lea [li er ‘ | l ‘ Drix Dar tin fl pl | l EN 
pl vent u ‘autre | l'être 1 plu br ph | | | [l ni 1 l Î 
} Matitratié i tu! | h tré | \ { t \ | 
| rt | | [l 
Ni parle. l'ersonnel à activule el 61 eltraité { | F T \ 1 | ntt 
als | : ' (1 
= P' | | 
Chap. 53-91 l’ lauons et versement biigato , de” s - ! 
15.964.871.000 francs. » — (Adopti ( page de gai 
196.646.000 fran = idont ! ALL pur M Le , - Ce 
{ tait « ment bp p F 
i partie. Materiel ei Î nolionnement dd CcrUtut O : à 
ll i int { { } 
Chap 14-01 \dim Straltion entraie, — Re Hot t iv sont os. 'OMIT Î es livres ; 
le frais, 11.764.000 fra S \dople présent ent à des prix emblable Oo) l i 
« Chap. 34-02 Administration centrale. — Matéi (W; Jui le l’'éditio précédente, Fa fallu déenh Let | 
ions 752.0KX) francs { lopte lo, , 
Chap. 34413 Relations universitaires ax l'étranger et lunt dl à y 41(K) t ù pi ent ’ 


France d'outre-met Mate L et remboursement de frais M. 


Georges Marrane. ! t la baisse Pinay 
13.774.000) francs, » — \dople ( 





" è M. Philippe d'Argenlieu. | 
Chap 14-11 _— | LL l | iperieur, - Hermb nent : , 
le frais. 01.002 (Nh) francs \idopté 
Chap. 34-12 Enseignement supérieu Matériel, harèime.: Je ne | 
119.671.00) francs idopté : ! 
4 + L il . \ entendu à lécture, Cependant 
Chap. 34-21. — Enseignement du md deg Rermbour Le . nl 
sement de frais, 130.082.0tn) francs. » — (Adoplé,) ; ! éren { ! s 
Chap. 34-22 Enseignement du s 1 degr( Fortma- | se “RC - 
nn pédagogique du personnel, 174.819.000 francs. » ù an frar À \ É 
Par amendement 19 74), Mlle Mireille Dumont et Jnern | é ' h . . L 
l - Te D DE 1 :entdie de Kerelee Unis augin t de 470 à 60 fi ine ph 
1 gro auattti ste propost it ‘ ï COTE CRE à ra : himi de 10 À 280 ( h 
hapitre de 1.000 fran : . : LÉ j 
| ire « mporaine dé YU à Si fr Tir ral 
La parole est à Mlle Mn e Dumont T ac Le 
Mile Mireille Dumont. Je voudrais traiter de la question qui a J qu 
lè évoquée les stagiaires d'enseignement des centres pedago : bivars 4 ! foss i | n 
ques régionaux, M e ministre nous a indiqué qu'ils béné- y À : “ > : + N sn , | se * F d 1 ; 
1 it actuellement l'une bourse de 2800) francs par an ‘ Eee [ue | sa : ’ À Û | | 
Leur situation n'est pas satisfaisante çar ils doivent prélever qu R 2 vi nor asie Ung 
! ! | rt 1 ! 1 
s T 1 gra - ï nAt x : J Ù L pal uieremment. 1 , 
| etle hourse le montant de leurs Mpoits !t 1 somme de ’ 
e à * i tre à naître votre sentiment et 1, 1 l I | 
SOO francs pour la sécurité sociale. r 
1 £ 1 ( 1= . 4h M? 1 
le voudrais savoir si M. le ministre pense pouvoir les inté - L L 3 à : pt 
r rapidement au régime des étudiants de la sécurité sociale puise ; 8 he. à ve ,; - 
>sa Ë M : ‘ toute Le pare l ut ET 
il pense aussi pouvoir leur donner un indice de rémunéra | 
les mettant en parité ive@es élèves licénciés des écoles a:  d * 
rmales supérieures. La situation de ces Stagiaires d'enseigne M. le ministre. Je demande la parok 
it appelés élèves prulesseurs ne leur permet pas de M. le président. La parole est à M. le 1m 
irsuivre leur stage dans des mditions de tranquillité M. le ministre. |: hausse que l'honorable VW 
rit nécessaires pour que le stage soit efficace, surtout lors ent dé gualer se sont produites, ainsi qu i 
[u ils sont chargés de famille este, d'octobre 1951 à février 1952. A l'approche de 
\ t donc une mesure d simple mtite que Ji lemarr e Iné suis preuccupé dé AVOUE QUO poux | Ï 
faveur pour obtenir une baisse ur . le livre ' hp) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? ba le  ! ) à { 
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ñ été consentie quelques jours avant la rentrée, soit une basse 
tutale de 6 p. 100 

me préoccupe, à l'heure présenle de savoir si, compile 
tenu des chiffres que vous m'indiquez, cette baisse de 6 p.100 
! pas joué sur des chiffres considérablement augmentés, 
ces chiffres sernient encore des chiffres de hausse, 
dans l'ensemble des cas, les engagements 


ILE LI EE LS i 
ni l CRE ilruire 
ont bien été tenus 


En effet, j'ai recu duns mon cabinet des engagements for- 


mels du svndicat des éditeurs, d'une part, et du syndicat ratio 
nai des libraires, d'autre part J'indique d'ailleurs qne deux 
mesures ne permettent de combattre efficacement toute 
hansse qui tendrait une no ivelle fois à <e manifester, a pre- 
mivre est la rculaire que j'ai encore rendue plus énergique, 


« il est perssible que les mnnées précédentes et qu'an tébut 
scolaire j'ai envoyée à tôus les chefs d'établis- 
| nédiaire des rectettrs, 

Dans vette circulaire, j'ai rappelé, d'une facon formelle, qu'il 
ne faut changer les livres de l'année précédente qu'en cas de 
ibsolue, Au cours de leur tournée, les inspecteurs 
géncraux vériflent en quelque sorte cette stabilité nécessaire et 
commandée dans le choix des livres, 

Si je m'apercevuis que les engagements qui ent été pris dans 
le sens d'une baisse réelle que j'ai demandee, que l'on m'a 
promise et qui doit être contrôlée pur les ith'aires eux-mêmes, 
ait manifesté le désir, comme les éditeurs m'ont demandé 
personnellement de leur signaler toutes jes hausses anormales 
qui pourraient être portées à ma connaissanes — si je 11'aper- 
cevals, dis-je, que les engagements pris ne sont pas teuns, Je 
L'hésiterais pas, usant d'une arme bien connue et qui, je crois, 
fait protester très énergiquement les libraires, à séhtrsliser les 
coupéraltives de livres qui fonctionnent dans de nombreux 
élublissements et qui sort organisées, vous le savez, par les 

suciations de parents d'élèves, C'est la seconde arme mise à 
ma disposition, Elle sera d'aufant plus utile pour moi et dunge- 
reuse pour toute spéculation que, précisement, les livres resle- 


«! wtlr titre 


x 
sement pat ° 


hecessité 


L} ru t 


ront les mémes et ne changeronut point chaque année. 
Je me préoccupe de celle question; je considère qu'il faut 


renoncer à toutes ces Variations annuelles dans les livres, et 
j' pense qu'i faudrait tont de même arriver à détinir d'une 
con plus normale et peut-être plus simple le livre classique, 
it je pus ainsi m'exprimer, I y à, par contre, une siberté qu'il 
faut respecter, la liberté du maître, le choix de ses moyens 
pédagogiques. Vous comprenez bien que je me trouve en jré- 
sence dune situation assez délicate dans ce domaine; mais je 
pénse que mes circulaires, et la dernière notamment, adressées 
aux recleurs, seront suivies et respectées, Je crois d'ailleurs 
pourvue ous dire que les quelques cas signalés aux syndicats 
des librairies et des éditeurs de spéculations identiques à celles 
dont vous venez de faire état ont amené de la part des deux 
orgatisations syndicales des vérifications immédiates, et les 
laits, d'apres ce qui m'a eté indiqué, ont immédiatement cessé. 
C'est pourquoi je demanderai à M. d'Argenlieu de bien vouloir 
ie communiquer la liste des livres auxquels il a fait allusion, 
el Je me mettrai immédiatement en rapport avec les deux <yn- 

its en question pour qu'à cet égard encore un nouvel effort 
soit fait, à la suite de nouvelles vérifications. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Philippe d'Argentieu. Je remercie M. le ministre de ses 
explications, Si je l'ai bien compris et si mes renseignements 
cont ex je vois que, dans le cas présent, nous nous trou- 

devant une hausse de 25 à 75 p. 100, sur laquelle 


vos, en fait 
on a vperé ensuite une baisse de 6 p. 100, ce qui représente au 
tolal une assez belle opération, 
Mile Mireille Dumont. C'est comme cela, la baisse Pinav! 
M. Philippe d'Argentieu. Mais je connais assez M. le ministre 
pour savoir que, s 1 veut agir comme il vient de je dire, il peut 
obernur ainsi d'heureux résultats, et je retire mon amende- 
lienil 
M. le président. L'amendement est retiré, 
Huy à pas d'autre observation ?. 
Je muets aux voix le chapitre 4-23 avec le chiffre de la com 
Le chapitre W4-D est adopté 
M. le président. « Chap. 34-%1. — Enseignement du premier 
degri Remboursements de frais, 420.204.000 francs. » — 
ide l4 
Chap. 91-22 Eu-eignement du premier degré. — Matériel, 
| tot (un) ru —_ \idopté 
‘h { Fooles nationales de perfectionnement, — 
Matériel ' 1 hui [rares ) — \dopte 
Chap. 4-61 Bibliothèques Remboursement de frais, 
7 OK NM) francs idopu 


Matériel, 102.664 000 


« (h ‘p 14-n? Bibliothe ques - 
ITR — (Adopté. 

6 - Archives de France — Remhoursement 
( \idopte.) 


Cha] 
f [: | (u4 ra L'4 … 





francs. » — (Adopté.) 


« Chap. %4-M1. — Dépenses de locations et de réquisitions, 
2.454000 francs. h — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 
59.633.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Rembhoursements à diverses administra- 
tions, 127.198.000 franes, » 


Il y a, sur ce chapitre, un amendement (n° 26) de MM. Rou- 
langé et les membres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
dant à réduire ce erédit de 1.000 francs. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour soutenir l'amende- 
ment ? 

L'amendement n'étant pas soutepu, je m'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Je mets aux voix le chapitre 34-93 au chiffre de la commis 
som. 

(Le chapitre 4-0 est adopté. 

M. te président. « Chap. 34-%4. — Hygiène scolaire et univer- 
sitaire. Remboursement de frais, 60.55.0000 francs. » 

I y a, sur ce chapitre, un amendement (n° 9) de M. Canivez 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 
egalement à réduire ce crédit de 1.000 francs. 

L'amendement est-il soutenu ?... 

L'amendement. n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux Voix. 

Je mets aux voix le chapitre 34-44 au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre %4-M est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-95. Hygiène scolaire et univer- 
sitaire. — Matériel, 1145.200.000 francs. » 

1 y à, sur ce chapitre, un amendement (n° 8) de M. Canivez 
et les membres du groupe sociaiiste et apparentés, tendant à 
réduire ce crédit de 1.000 francs. 

L'amendement est-il soutenu ?... 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Je mets aux voix le chapitre 34-95 au chiffre de la eommmis- 
sion. 

(Le chapitre 34-95 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-06, — Documentation, 49.164.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94-97. — Entretien des élèves professeurs de l'en- 
seignement, 1.27.568.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Auberger, rapporteur. Mesdames, messieurs, ce chapitre 
a trait à l'entretien des élèves professeurs de l’enseignement. 
La commission des finances appelle l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur le taux réduit de l'indemnité d’en- 
tretien mise à la disposition des économes des écoles nor- 
males. Cette question à d'ailleurs été déjà traitée. Gette inflem- 
nité, dont ke montant est de 90.000 francs, se décompose comme 
cuit: indemnité d'entretien proprement dite: 76.500 franes; 
bourse de trousseau: 43.600 franes Cette indemnité s'avère 
done très insuffisante dans les circonstances actuelles. 

M. le ministre. Je prends bonne note de cette indication. 

M. le président. Par amendement (n° K#) M. Primet et les 
membres du groupe communiste proposent de réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement a pour objet le recrutement des 
instituteurs pour les écoles normales. LI 

M. ie minietre. J'en prends bonne note également et j'ai déjà 
répondu à cet égard à M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

M. le président. Monsieur 
amendement ? 

M. Primet. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. | 

Je mets aux voix le chapitre 24-97, au chiffre de Ja eommis- 
soi 


(Le chapitre WM-A7 est adopté.) 


Primet, maintenez-vons votre 


6 partie, — Subventions de fonctionnement. 

M. le président, « Chap. %4M. — Centre national de Ja 
recherche scientifique, 3.589.206.040) francs. » 

La parole est à M. Anberger, rapporteur. | 

M. Auberger, rapporteur. Ce à "p a trait au centre natio- 
nal de la Pecherehe scientifique, La commission des finances 
estime que ce centre doti être Moté d'un personnel suffisant 
et compétent, Le recrutement doit être fuit d'après la qualité 
des chercheurs et leurs aptitudes à effectuer les recherches. Le 
matériel indispensable doit être mis à leur disposition. 

M. le président. Personne ne demande la puroke ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 26-01, avec le chiffre de la com 
HTSS TON. 

Le chapitre 6-64 est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 3-11. — Universités et observatoires, 
Subventions pour frais généraux. — Travaux d'entretien et 


renouvellement du matériel, 3.218.456.000 francs idopté 

« Chap. 36-12. - Subventions au Palais de la découverte, à 
la fondation nationale des sciences politiques et à la fondation 
Thiers, 125.564.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-13. — Subventions aux grands établissements d'en- 
geignement supérieur et aux fondations de l'Institut de France 
197.024.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-21. — Enseignement du second degré, 
— Matériel, 1.813.000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-22. — Enseignement du second degré. 
tions aux établissements privés, 69.971.000 francs. 

Par amendement (n° #0)), M. Primet et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer ce chapitre, 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Cet amendement est inspiré pat la ligne T1 Se 
tante de la politique de notre groupe. 

M. de Maupeou. Je demande à M. Primet de bien vouloir 
expliquer son amendement, Je suppose qu'il s'agit du collège 
Sainte-Barbe et du collège Sévigné. 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Je vous indique qu'il s'agit de l'école alsa- 
cienne, du collège Sévigné, du collège Sainte-Barbe, du Gym 
nase de Strasbourg, des cours secondaires de Neuilly et di 
Vincennes. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 36-22, au chiffre di 1 
S10H. 

(Le chapitre 36-22 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-61. — Bibliothèques Fonction- 
nement et encouragements divers, 290.799.4(XX) francs, — 


(Adopté.) 


— Lycées. 


— Subven- 


EI S- 


7° parte — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Frais de justice et de réparations civiles, 
69.350.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 37-92. Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » (Mémoire 
8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices anlérieurs, 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pees de dé héaru e Mém ure 

« Chap, 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » (Mémoire 


movens des services 


lrrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
J' parte — flclion éducative »t culturelle. 


Subventions aux services de dorumentation 
53.585.) francs. 


« Chap. 43-01. 
et d'orientation scolaire et universitaire, 


( \idopté.) 


Chap. 45-02 Centre national de la recherche scienti- 
fique, — Expéditions polaires, 101.095.000 francs. idopté.) 

Chap. 43-03. — Relations universitaires avec l'étranger et 
Ja France d'outre-mer. — Subventions, 24.652.000 francs, » 


Par amendement (n° 9%) M. Primet et les membres du groupe 
communiste proposent de supprimer ce chapitre. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement que nous avons djà défendu l'an 
dernier concerne l'Université européenne; je serai ferme sur le 
principe, et je le maintiendrai. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. Auberger, rapporteur. La commission des finances n'a pas 
examiné cet amendement et elle s'en remet à la sagesse du 
Conseil de la République. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Je demande formellement le maintien du cré- 
dit, qui a d’ailleurs été alloué par la commission des finances. 
Les crédits ouverts à cet article ont permis de subventionner 
en 1952 un certain nombre de centres et d'instituts d'études 
européennes directement rattachés à des universités françaises, 
telles que Nancy, Strasbourg et Tours. Hs ont également per- 
rnis à mon département d'apporter une aide précieuse à.des 
organismes qui pourraient difficilement vivre sans ke finan- 
cier de l'Etat: l'institut d'études slaves, l'école de perfectionne- 
ment des professeurs de français à l'étranger et le centre inter- 
national pédagogique de Sèvres. Il s’agit de questions d'une 
exceptionnelle importance ; je demande le maintien intégral de 
ces crédits et je pense que la commission des finances sera 
d'accord avec moi. 

M. Auberger, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur 








M. Auberger, rapporteur, La comm 1 des tinanres s'est 
intéressé: à celle ju stion el elle detha t [ut ce credilz 
soient maintenus 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix 

L'amendement n'est pas adopte 

M. le président. Personne ler le plus la parole sur .6 
hapitre 44-03 

Je le mets aux voix. an le hiffre de la 


Le ch Iprire 15115 PSI ado pt 


M. le président. « Chap. 43-11 Enseignement supéricur, — 
Bour s Remb nent aux l { el aux tu 
nilant des exonérations de droits a rdés par Etat jp 

pation de l'Etat aux dépenses d'u Ssion { la 


ctorat D UD (LAIANN) 


La parole est à Mme Devaud 
Mme Marcelle Devaud, lJ: 


ill illonis SufTisi Î | IT ‘ l 
qui demeure maigre tout assez insuffisant, et èé Don | 
Dours S 4 aug à quoi | 

}, ira ‘pp vu i 11 ) 
pas hs tout sp ilement s t 
h) 1 à Copartht id | [l th 
SUV a Vous savez qu qu à 

FA Lt lU lat es RUE rs l Du il } l à i ) 
all) » loi pius qui | Xu il s i l | l 

i lat, i hars | ifant i 1 t Your 

\ecordei bou i des i hi 
b { | ; VIA Î 1 i l 
i LI 01e] i «ai [l L 

} 1 l tit 1 q S 4 f 

11 point, Les famii] Vols l 

M. le ministre, Je prenis b 
Mine Devaud. 

M. le président. Par amendement (n° 21), M. Southon et les 
membres du groupe socialiste « ibparent jo ' t d 
reduire le crédit du chapitre 43-11 de 1.000 fs 

L'amendement est-il itenu ? 

L'amm lemme nt \élant pas sout 1 je il ra i 4 "{ 
AUX Vox 

Par aim [l f | il MM. Svmpl Li \ 1M il 
] t lire redit du chapitre 43-11 de 1006 f Û 

La baro s i MS ho 

M. Symphor. Me-darmes, n eut ù situation 
tout particuhere des etud | | irlten | itr het 
Pour r't ‘ondre L ip LL M Le 1 
à grands traits et très rapidement, étant donné que x nr- 
Pia ez tres certai netit l 1! 
lramatique 

Le premier point est relatif À talla ét t 
lors de leur arrivée dans :a métropole. I] L 
et de Jeunes filles qui quittent pou à pren f 
départements lointains, qui arrivent en Fra ia mi l'octot 
ou de novembr est-à-ire au moment des prenners fi { 
qui, par conséquent, subissent assez brutalement 
le l'hiver, Il jeur faut un trousseau spécial, dont les étud ts 
Imetropolitant eux ont pa b nn, La 1 l 
teil les tud est qu à r bo 1 { | 
1 br hiere instal EE | IL netlant nent | n 

& trousseau 

I! en est ainsi pour les fonction ites jui font het 
mutation des départements d'outre-mer pour venir dans la m 
tropole. is reçoivent une prime de première installat jui 
est naturellement destinée à leur permettre une Île Dr 
l'ind que de «se procurer les movens de &s taller en Francs 
La revendication des étudiants n'est donc pas exagérée et 

rois, pat nséquent, qu'u! woplément de bourse doit le 
être attribus 

Le deuxième point est relatif au payement des bours Le 
montant des hourmes est ver l'une manière tre rregti 
Les jeunes gens qui arrivent en France n'ont ni parents, ni amis, 
ü relations, ni foyer d'accueil. Is éprouvent tout sorti le 
lifficultés pour les premiers contacts, notamment en ce qui 
concerne le :ogement, et il en résulte des situations particulié- 
rement pénibles. Ces bourses sont payées tantôt en fin de tri- 
mestre, tantôt avec deux ou trois trimestres de retard. 1 Ù 
resses lésireralent que ces payerne nts fussent effect 
ivanre. Nous avons fait des démarches dans ce but, 0 L | 1 


)bppusé récemment un décret qui remo te, aussi para 


cela puisse paraître, à 1862, II nous à fallu lever les bras au | 
et insister pour qu'on passe outre, Nous avo ht 
les bourses soient payées avec moins de retard 
rités 
Je crois que je n'ai pas besoin de ‘ournir de 
explications. Il s'agit d'adolescents jet ir le le ] 
qui n'ont pas de parents, pas de sout { l 
ils ont besoin d'une aide pour 
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Le troisième point c'est le taux même de la bourse, Mme 
Devaud vient d'insister sur l'insuflisance du montant des 
bourses. Si ce taux est insuffisant pour les étudiants métropo- 
litains, il l'est encore davantage pour ceux qui viennent de 
l'extérieur, Les départements d'outre-mer ont accepté de ver 


ser des comp:éments de bourses. Ils éprouvent toutes sortes de 
difficuités de la part du ministère des finances pour que ce: 
bourses alteignent le montant répondant au minimmmm vita) 


nécessaire soit environ 2444 francs, 

Je demande à M. le ministre, sur ce troisième point, de Inen 
vouloir user de toute son influence pour que le gesle humain 
el généreux que les départements veulent accomp.ir soit fait 
dans la plus large mesure pour que les jeunes gens puissent 
avoir des bourses d'un montant décent. 


Le quatrième point à trait aux frais te hniques très é.evés, 


qui amenuisent dans la mème proportion le montant de la 
bourse de ceux qui les supportent. 

Le cinquiciue po il est la question les vacances. Ces jeunes 
gen s ls ne sont las recueLus pa des entres de va snves, 


par des œuvres sociales relevant du ministère de l'éducation 
natiunale, sont obligés de passer leurs vacances à Paris avec 
des ressources très limitées, livrés à toute les tentations que 
vous savez et sur lesquelles je n'ai pas besoin d'insister 

ll iuiCcoup d'entre eux veulent retourner dans leur départe- 
ment après deux ou trois ans mais is ne peuvent effectuer ce 
voyage à cause de son prix élevé, La Compagnie générale tran- 
sat.antique accepte parfois de consentir de petites réductions. 

Mais le nombre des bénéficiaires est très restreint et le pour- 
centage de la réduction, 25 p. 106, trop faible. Nous aurions voulu 
que cette mesure soit plus large et que des réductions de # 
pour 100 soient accordées aux étudiants ayant deux ou trois 
ans de séjour en France et qui ont besoin de se retremper dans 
le climat de eur pays. Leur santé y gagnerait et js se trouve- 
raient dans une meilleure forme physique et dans des condi- 
tions mora:es pl is favorables pour 1e dur eff rt qu les attend. 

lels sont, monsieur le ministre, les différents points sur les- 
ques j'aimerais que vous interveniez auprès de vos diflérents 
collvgues intéressés afin que satisfaction soit donnée aux légi- 
titrre lemandes de ces étudiants qui ont besoin de votre solli- 
citude active et féconde 

M, te président. Que} est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre. Tout ce que vient de dire M. Symphor est 
entièrement fondé, Sur bien des points déjà j'ai cherché à 
remédier à la situation, notamment au relard des pavements. 

J'interviendrai auprès de mon collègue des finances pout 


omplément des bourses, Je reprendrai en 
détail l'intervention concise de M. Symphor pour voir dans 
quelles mesures Gouvernement peut montrer l'intérèt qu'il 
urte à la question des bourses des étudiants d'outre-mer. Je 
A en donne l'assuranct di lis mème à son entière dispo- 
sition | veut prendre rendez-vous avec moi, afin que nous 


le reglement du 


pous entretenions de ces demandes, 
M. Symphor., Je vous remercie, 
relire l'amendement, 
M, le président, L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 43-11 avee le chiffre de la com- 


monsieur le ministre, Je 


hission, 

Le chapitre 43-A1 est adopté, 

M. le président. Chap. 43-21, — Enseignement du second 
degré Aide aux internats, 420 millions de francs. » 


La p e est à M. le rapporteu 

M. Auberger, rapporteur, La commission des tinances appelle 
Voli ittention, monsieur le ministre, et vous éemenls de 
prendre toutes dispositions afin que le contrôle des internats 
soit effectif au point de vue de là qualité de Ja nourriture servie 
aux élèves et que des sanctions soient prises contre les rares 
directeurs d'internats qt péculeraient au détriment de la 


sant: di élèves 

M. le président. La pa M. le ministre, 

M. le ministre. À cet égard, vous connaissez la circulaire que 
j'ai récemment signée eur la tenue, sur les menus, sur Îles 
repas. Je comple donner u particulière importance à la sur- 
veillance et is pouvoir vous préciser d'ailleurs que, dans 
l'ensemble, les renseignements qui me parviennent sont entiè 
rement satisfaisante 

M. Auberger, rapporteur, C'est exact 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux x 1 chapitre 43-21 avi le chiffre de la com- 
lu 

Î pi 1 1 t a ple 

M. le président, « Chap, 43-31 Enseignement du premier 
{ UEu l ip itair( de l'école, 155. 185.000 

| 2 + et uembhres 1 groupe 
é pare les } eh e réduire le édit de C 

RER francs 
M. | ill ere ht 





M. Lamousse. Cet smendement a pour objet d'accorder Îles 
crédits nécessaires pour intensilier le ravonnement de l'école 
publique 

Mon collègue, M. Pic, juge, en eflet, que l'augmentation de 
5 millions, qui figure pour ce chapitre au budget, est notoi- 
rement incuflisunte, d'autant plus qu'elle ressortit à un seul 
article, qui est Fenseignement postscolaire agricole. H souhai- 
terait donc que l'augmentation fût plus substantielle. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. (et amendement est tout à fait dans l ligne 
que j'ai déja expose après une intervention de M. Primet. Je 
suis absolument d'accord pour l'extension de l'enseignement 
igricole, sous l'égide du ministère de l'éducation nationale, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets : ux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 43-31, avec le 
chiffre de 153.1K$.00k) francs, résultant du vote qui vient d ètre 
ecnns, 

Le chapitre 43-H, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 43-32. — Ecoles nationales de per- 
fectionnement, — Enfance inadaptée. — Entretien et trousseau 
des élèves, 107.%40.000 francs. » 

Par amendement (n° 16), M. Canivez et les membres du 
groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit 
le ce chapitre de 1400 francs. 

L'amendement est-il soutenu ?…. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux Voix 

M. le ministre. Je pense avoir donné satisfaction — c'était 
du moins mon intention — à M. Canivez. Il s’agit des écoles 
de mariniers. J'examine en ce moment celte question, en 
méme temps d'ailleurs que celle relative aux écoles pour les 
enfants des forains. 

M. Bordeneuve, M. Cunivez s'estime satisfait des explications 
fournies par M. le ministre. Il m'a donné mandat d'indiquer 
que, dans ces conditions, il demandait que l'article 5 du projet 
de loi fût voté, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 43-32 ? 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 

Le chapntre 43-32 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-61. — Bibliothèques. — Bourses, 
HMI.ONN) francs. » — (Adopté.) 

Chap. 43-M, — Bourses nationales, 5.683.747.000) francs. » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Auberger, rapporteur. Monsieur le ministre, Ja commission 
des finances fait remarquer qu'il s'agit d’un des rares chapitres 
qui ne bériéficie d'aucune augmentation de dotation gar rap- 
port à 1952, Par ma voix elle vous en exprime ses regrets. 

Elle attire l'attention du ministre de l'éducation nationale sur 
la nécessité d'attribuer des bourses aux élèves :néritants qui 
sont susceptibles de poursuivre leurs études. Leur apporter 
l'aide nécessaire, c'est faire un placement éminemment rentable 
pour l'avenir du pays; c'est aussi atténuer le sacrifice que 
consentent les parents en raison des circonstances éconcmi- 
ques difficiles. 

La commission rropose que, pour l'attribution des bourses, 
le mérite du candidai soit retenu en premier lieu »? que le pla- 
fond des ressources pour être admis à bénéficier d’une bourse 
soit releve d'une facon sensible. W apparaît, en effet, que le 
plafond actuel est beaucoup trop bas, compte tenu des circens- 
tances économiques et qu'il y au!ait lieu de l’élever pour l'attri- 
bution ‘es bourses aux candidats 
M. le président. Par amendement (n° 4), MM. Armengaud, 

, Longchambon et Pezet proposent de réduire le crédit 
inscrit au chapitre 43-91 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Je vais m'expliquer très rapidement étant 
donné l'heure avancée. Nos eollègues savent qu'en ce qu 
concerne l'éducation française des jeunes étrangers dans leur 
pays, le service des relations culturelles à prévu des crédits 
régulièrement distribués aux lycées et aux écoles francaises 
à l'étranger, Nos collègues savent aussi, Car ils l'ont entendu 
dire par M. Pezet, d'une part, au cours de la dernière discus- 
sion du budget des affaires éwangères et d'une question orale, 
d'autre part, par M. Longchambon et moi-même au retour de 
nas récents voyages à l'étranger, que les jeunes Français néces- 
siteux habitant l'étranger ne peuvent qu'occasionnellement 
bénéticier d'une éducation française dans les écoles françaises, 
parce que les frais de scolarité y sont trop élevés, Nous avons 
eu à cet égard un long entretien à notre retour du Proche- 
Orient avec nos collègues de la commission des finances afin 
de leur faire connaitre les recommandations du conseil supé- 
rieur des Français de l'étranger et la situation que nous avions 
Nous en avons eu un autre, samedi, avec M. le mi- 

re; celui-ci nous avait d'ailleurs alertés également sur cette 
question avant que M. Longchambon et moi-même ne parlons 
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au Proche-Orient au début d'octobre. Nous avons aussi constaté M. Auberger, :4}))} le d inde la parole. 
ue la seule soluuon raisonnable consistant à Lo roi de bourses, M. le president. La ! ta M \ul Le 
dans le cadre du chapitre général 43-41 « Bourses» que nous M. Auberger, rapporleu si 
discutons duns des conditions comparables aux conditions pre n rt d'une observation au suiet ” nt 4 - 
valant en France | d'honneur qui te ttribu nendan av au 
Compte tenu de cette observation, d'accord avec M, le ministre ! . 1052-40 Ve vez dé en 10 
de l'éducation mationale et avec nos Coueglies (de là COMMISSION 261 prèts d'hoi uw. Vous | vez Que Vous eli aurez Un p 
des finances et plus particulierement M. Auberger que Je tiens yranil bre pour l'année 
à remercier ici, nous avons léposé an amendement lesulant à | la n ivarnt ent rez 
un abattement indicatif de 1.000 francs, permellant an Gouver | y | "1 nentati 
nement d'ajouter au hapitre 43-91 un artele 11 ainsi conçu ittendu que | : 
« Bourses aux enfants français résidant à l'etranger, fréquen M. le président. M 
tant les établissements d'enseignement français Memoire lement 
ee qui autorise le ministère de l'édu Den" ReONnal à pra M. Lamousse., = rÉser Ve | PRET 
Jes nécessaires ventilations des crédits de bourses à l'interieur M k inistre et puisque 1 vos | 
du chapitre. erédit ne sera pas diminné et qu 
M. le ministre. Je vous confirme mon acceptation b res que l’a > précédent 
M. le président. Quel est l'avis de la commmssion ji M. le ministre. | st évid tn a 
M. Auberger, rapporteur. La commission est d rd tait rois pire : L 
M. le président. Personne ne demande plus la parok ? ue Le su 2 | À | récupé | À . 
Je mets aux voix l'amendement. ne | vu ul 
L'amendement est adopté D d'ondt d'ub: , bn En | 
M. te président. Par amendement (n° 33) M. Pic et les mem- UP à M lan ju | | eure à 
1 nt 1 . dois 14 Î 
bres du groupe $s cialiste et apparentés proposent dé cauirt M. ! à dé TRE 
rédit du chapitre 43-91 de 1.000 franc: . 1e president. L'a erii es tire 
| le mete X Vuix le €l , Ce 1e ff le D 


La parole est à M. Lamousse, pour defendre l'amendement 
M. Lamousse. Mesdames, messicurs., l'amendement de M. P Le ci 470 


in } 4 I ‘ » psf ui 

avait un tripie ob} M. île | 
‘4 x . es mt. { i { t . },, : , vu 
Les deux premiers points ont été 46jà défendus par M. Auber 0 Mn me des ‘ "h B 
l : ' tn TC mtat 1 } 1' 1 , ° ‘ . à < re 
ger; le troisième tend à ir ) les Dboursi )U 
complémentaires : 
! @ partie Ltion social. { tn ; 


M. le président. Quel est l'avis de la comm 

M. Auberger, rapporteur, La commission accepte l'amende Chap. 4611. — Œuvre à les étudiante, 
mel. 1.176.S%) 000) francs 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? La Dai est à M le ra 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, les bourses de com M. le rapporteur. Je voudrais fuir sé te 





complémentaires sont attribuées à l'heure presente à ‘Mi pp. 11h) monsieur le ministre, au sujet vuvres einlale 
Je donne ce chiffre parce qu'il vient d'etre vériié, Je croi les étudiante 
qu'on ne peut pas aller à l'attribution integrale à 100 p tx) La commission des finances estime que le crédit qu L 
Je pourrai faire parvenir à M. Pie les indications sur les dei ce chapitre ne permettra pas d'apporter aux restanrants vniver 
nmières stastistiques, Vous savez que des crédits ont éte mis à l faveu le tudia tout l'aide rx sAÎre Inmtut 
ma disposilion par la loi du 2t septembre 1951 el que, pm iwrir | bticit. Il semblerait indispensable de rele > 
conséquent, j'ai pu satisfaire des dernandes as<ez ‘ombreuses nontant nori | e : 
de ce Doté. , ine augt tat or no ol b él “à ht | 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? En tout ca \ nn isé les fir u t examen 
M. Lamousse. Monsieur le président, je pense que M. Pi trés ‘ux et tres préhensif situat les étudiant 
devant les assurances qui viennent de nous être données pal ‘in que les probième: q ( tet q | 
M. le ministre, retirerait son armendement Uonnent le résultat de leurs études soient réglée avec La n'us 
M. le président. L'amendement est donc retire grande bienveillance 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 43-M ? M. le ministre. Je dem i 
le le met: aux voix au chiffre de 5.683.746.) francs rést M. le président. La parole est à M 
tant du vote de l'amendement de MM. Armengaud et Lone M. le ministre. ] | ertie t da L 2 on 
chambon cel uinée AMI tNN) na J'a La ’ fl 
Le chapitre 13-M. avec ca chiffre est adomte } ni | itr4 | Î le I ilralul du l 
M. le président. « Chap. 43-92 Prèts d'honneur, 43.778.004 l es (ls £ qu'as lin de lé \ qua 
francs. » les k ech er tout e ( nice },! pe 
Par amerdement (n° 32) M. Pie et les membres du groupe pu verrai s'il est possible de déga & | 
socialiste et apparentés proposent de réduire le crédil de ce IA lat it i pari \ à d Etat, En tout état de 
chapitre de 1.000 francs. "AUSe ; à Un engagement que jai pris v 
La parole est à M. Lamousse pour défendre eet amendement naton des étudiants de Fra \ Savoir que la participation 
M. Lamousse. Mesdames, messieurs, je pense que cet amen les étimhants quoi q [IP I | ni 
dement serait maintenu. NH fait ressortir que les crédits figurant M. le président, La parole est à Mlle M Dumont 
à ee chapitre, en 1952, s'élevaient à 93 millions de franes. En Mme Mireille Dumont. J: emmande que l'enquêt ur ba on 
1953, us sont de 126 millions de francs, mais une amputation Hté et la quantité de la nourriture dans les restaurants u 
a eu heu de #2 millions de francs, de sorte qu'en fait, il me érsilaires soit étendue à la : P 
reste que 42 millions de franes, ce qui est notoirement M. le ministre. Tout à fait d'accord, d t | ! 
jusuflisant, M. le président. Par voie d'an ' t MM. M 
M. le ministre. Je demande la parole E Mine Gubherte Brossolette et ment , . 
M. le président. La parole est à M. le ministr te et apparent roposent de Bnivr > 
M. le ministre. Il est juste d'indiquer que la question s& LUN) [ra 
trouve un peu commandée par l'article 6 qui va faire bene L'amendement est-il so u ? 
ficier de bourses, c'est-à-dire de sommes non remboursables. L'amende] | lan \ il | 1 le m 
les étudiants qui, jusqu'à ce jour, n'avaient lue des prêts IX VO } 
d'honneur remboursables. Je vise les étudiants des facultés SUT men hapitre 46-11, M } 1 é un 
libre s — Je ne dis pas « ufessi mnnelles, ce ne Pr ul être Le propos 11 Î 16). propo { Î red hit 
d'un ministre — des facultés libres de droit, par exempl 1.000 frat 
celles de Nancy, d Clermont Ferrand, de JesSauçul, louus les La parte st à Mme D } 
élèves ae l'école dentaire. les élèves de l'école suprrieure des Mme Marcelle Devaud., Etant Û lue Errs of | | | 
ravaux publics, certains élèves de faculté protestante, Bref, le même s4 que linterve le M Le ! rteur retire 
tous ces étudiants n'avaient pas de bourse jusqu'alors. Lorsque MOI 4 leg je 
l'amendement de M. Tinguy du Pouët, qui devint l'article 6, a M. le président. L'aimeiderne 
èlé proposé — j'en dirai un mot tout à | hgure — le bénéfice à Je mets aux voix le chapitre 46-11, à le chiff ( QUE 
été étendu à ces étudiants. Is n'allaient plus maintenant soëli INISSION | 
Citer les prêts d'honneur, puisqu'ils avaient des bourses Le chapitre 46-11 est adopl 
: se L es vd le trar sfert à due concurrence du chapitre M. le président. « Chap. 46-01 A La 10 11 
PEUrs ( 10H11et1] i Lariicie 6 lions 6 4h ) 11 
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Achion +04 iale. - Prévoyance, 


1] 
Chap. 47-11 Contribution de l'Etat au régime de sécurité 
sociale d étudiant ONE AUX) francs. idopte.) 
« Chap. 47-91 Hygic tu ulaire et universitaire, — Sub- 
vention i.20N (NN) fran \dopli 
Mme Mireille Dumont. Le crédit global ne dépasse pas celui 
de 1952 pour les cabinets médicaux scolaires. C'est, il me sem- 


blu une qui trot \ TevOonl 
M. le ministre. J 
M. le président. Je donne la parole à M. le ministre. 


M. le ministre. Nous verrons plus clair d'ici quarante-huit 


1 | 
demande la parue 


1 
beur: : la explications que j'ai données; vous ver- 
rez qu il v à ‘les omies à faire sur cerlains chapitres Elles 
] li il re vent du rapport que je vous ai ComImMnH- 
hit 
Ke partit Dépenses rallachées à des erercices antérieurs. 
M. le président, « Chap. 4x-01 Dépenses des exercices pér 
fi \ frappées de déchéance nterventions publiques . 
y 
Uhap. 4m Dépenses des exercices clos (interventions 
pui jui M: ire 
La di ss ur les chanitres est terminte. Nous passons 
à l'examen des artich 
L'art {er avait été réservé jusqu'au vote des états A et B 
% 
l'ersonne ne demande la parole a 
Je met iux voix l'ensemble de l'article 1% et des états A 
et B annex: ivec la somme globale de 236.019.364.00) francs, 


le chiffre de 17.42.6180) francs pour l'état A et le chiffre 
de 18.508. 716.040) franes pour l'état B, tels qu'ils résultent des 
voles précédemment émis sur les chapitres des états A et B. 

L'ensembl de l'artule 1" et des états À et B annetrés est 
adopte 

M. le président. Article 1° bis (nouveau Le montant 
des crédits inserilts à chaque chapitre est bloqué à concurrence 
de 10 p. 100 

« Ce blocare prendra fin svec le vote de la loi de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés 
M. le ministre. Je demande la disjonction de cet article, 
M. le président, Quel est l'avis de la commission. 
M. Auberger, rapporteur, La commission a pris cette décision 
TEL l budgets qui lui ont ét présentés et le Conseil 
de la République à bien voulu la suivre pour tous les budgets 
qui lui ont été jusqu'à ce jour soumis. 

M. le ministre. Lans ces conditions, je demande qu'il me soit 


" r tous 


du le dun fait que j'a demandé la disjonction. Le Gou 
vernermnent ppose à ce blocage mais, bien entendu, si c'est 
la règle au Conseil de la République, je m'inelinerai. 
M le président. lersont hit d mare plus la parole su! 
l'article 1 { ? 
le le mets au. voix 
L'article 1" bis est lopte 
M. le président. La commi sion des finances a relire prect 
demment un article 1 te) 
art. 2 Le ministre le leducation nationale est auto- 
€ à engager, eh 1954, pur anticipation sur les crédits qui Jui 
‘ t al pi l'exercice 19534, des dépenses s'élevant à 
| L 1.4 mill de francs et réparties par service et 
l | l it vif thiethit t à Ctat € ntimPexé t la pre st lu loi , 
L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état ( 
}« Mine t t clat 
Education nationale. 
* ju Matériel, Jonilionnement des servuces 
lravau & entrelien. 
« (ha} | Monuments historiques. — Entretien, conser 
Valion et ren en etat, 750 millions de francs Adopté.) 
Cha] NQ Bâtiments eivil et palais nationaux. — 
eliet, an vemment et restaurati 700 millions de francs 
lu 
{ | | eubles diplomatiques el nsuluires. — 
Fran ( \idopt 
| ) 
} Î «1 Li é 2 et de l'état C annexe 
( ; ’ ’ » 
F7 { rt { a? re Ps ad 1 te 
M. le président. rt L't e normale supérieure (rue 
eur jeu fille boulevard 
| t { n Lt ri et de 
| l pul lis di 








« Le personnel de ces établissements continuera à être rétri- 
bué directement sur les crédits ouverts à cet effet au budget de 
l'éducation nationale. Par contre, les erédits inscrits audit 
budget pour les dépenses de matériel des établissements en 
cause seront désormais attribués à ces organismes sous forme 
de subvention. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au 
budget, déterminera les conditions d'application de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Deux écoles nstionales d'enseignement technique 
sont créées dans le département de la Seine. Un arrêté pris 
par le ministre chargé de l'enseignement technique fixera la 
date de leur ouverture. » — Adopté.) 

« Art, 5, — Le montant maximum de la cotisation due au 
titre de la taxe pour l'instruction des enfants de mariniers, 
en exécution du décret du 17 juin 1938, pour chaque zone de 
100 kilomètres ou fraction de zone, est porté à 206 francs. » 

La parole est à M. le président de la commission de l'éducation 
nationale. 

M. Bordeneuve. Je répète les explications que jai données 
tout à l'heure au nom de M. Canivez. 

Il a entendu les explications de M. le ministre et s'en estime 
satisfait. Par € mséquent, ii votera l'article 5 

Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mile Mireille Dumont 

Mile Mireille Dumont. Nous voterons cet article en tenant 
corupte de l'amélioration urgente qu'il apportera à la scolarité 
des enfants de mariniers. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 5 ?.. 

Je le mets aux voix. 

L'article 5 est adopté.) 

« Art, 6. — Les élèves des établissements d'enseignement 
supérieur privés créés en application des lois des 12 juillet 1875 
et 18 mars 1880 et existant à la date du 1% novembre 1952, 
peuvent bénéficier des bourses de l'enseignement supérieur 

“hap. 43-11) dans les conditions fixées par la réglementation 
concernant les élèves des établissements d'enseignement supé- 
rieur publics. 

Les facultés qui remplissent les conditions prévues à l'ar- 
ticle 5 de la loi du 12 juillet 1875 sont habilitées de plein droit 
à recevoir des boursiers. 

Les autres établissemeats d'enseignement supérieur privés 
pourront être habilités, par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale, sur avis du conseil de l’enseignement supérieur. 

Les établissements habilités en vertu de l'alinéa précédent sont 
soumis à l'inspection de ‘Etat aux fins de vérifier les condi- 
tions de leur habilitation. » 

La parole est à M. Lamousse. 

M. Lamousse. Mes chers collègues, je regrette d'abord que les 
circonstances et l'heure matinale ne nous permettent pas d'insti- 
tuer sur cet article 6 l'ample et sérieux débat qu'eût mérité à 
notre avis une question de cette importance. 

Je me bornerai donc à résumer très brièvement l'intervention 
que j'avais l'intention de faire. D'abord nous voulons affirmer, 
nous socialistes, que nous sommes laïques profondément, sans 
aucune réserve el sans aucun scrupule 

Nous sommes dans une époque où il semble qu'il soit de 
mauvais goût, de mauvais ton, de se dire laïques. Certains e 
ne le sont pas — et c'est parfaitement leur droit — ont des 
raisons que nous comprenons et que nous respectons. D'autres, 
qui le sont au fond d'eux-mêmes, n'osent pas le dire pour des 
raisons que Je MN ai pas à eXarminer ici. 

Nous, nous avons celte coquetterie ou celle naïvelé, si vous 
voulez, d'être laïques et d'aftirmer, au début de ce débat, que 
nous ne rougissons pas de l'être. 

Je ne veux pas revenir sur la démonstration qui à été faite 
hier à cette tribune en termes excellents pas nos deux collègues, 
MM. Champaix et Southon, sur l'incompatibilité ou la eontrac 
diction qui existe entre cet article 6, et l'esprit, sinon la lettre 
de la Constitution, et, d'autre part, très certainement, l'esprit 
des lois laïques qui nous avait donné un demi-siècle de paix 
scolaire 

Je crois que cette démonstration a été faite avec suffisamment 
de clarté, de précision et d'éclat pour qu'il me soit inutile d'in 
sister sur ce point. C'est d'ailleurs si vrai, et vous le sentez 
bien. mes chers collègues, que si un tel débat avait été propose 
au Sénat de la Troisième République, dont le caractère révolu- 
tionnaire n'était pourtant pas, vous le savez, la vertu domi 
nante, il eût été sans nul doute écarté et cela à une très forte 
majorité, 

Je me permettraistoutefuis d'insister sur deux points. Le pre- 
mier, c'est que nous nous trouvons dans un engrenage. En 
effet, nous en sommes À la troisième offensive d'une guerre 
n'en est encore qu'à ses débuts, 
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Vous vous rappelez très certainement que, lorsque nous dis- le M, Paul Vignaux et è 
cutions les disposihions de la loi qu où à appelée la loi Marie l'éducation iti ile UT qu tM P \ 
il nous fut donné, par ceux qui la défendaient, des assurances Vivement surf le la manu 
sur la volonté qu'ils avaient de borner là leurs exigences, [ls but 
nous présenlaient cette loi comme une mesure de justice, d'hu- His til \ pt \ 
manité et ils avaient des arguments dout nous sentions, d'autre \ Ù i ire ehVisas 
part, qu'ils étaient parfaitement respectables. Or, après cet ga na 101 11 ” 
première entorse au principe de la lnicité, une seconde est | QU | Elul IX €it Ù 
venue qui a été constituée par la loi Barangé et, maintenant \ 
nous sommes devant la troisième, Les choses vont-elles s'arrèti nent su T pui * 
là ? Il faudrait être bien naïf pour le croire et je n'en veux pour £ e apport 
preuve que deux notions dont je vais vous re quelqu | poilue ; URI ] 
extraits. | | f , , 
La première émane des parents d'élèves de l'enseignen l F ss . 
libre réunis à Quimper : ; e 
Réunis hier dimanche à Quimper, en assemblée g de “wie T 
les jélégués des part its d'élèves de l'ensé gnermn t liln Î h S . \ « 
associations d'éducation populaire ont adopté 1 motion da L: 2 + sis ( « 
laquelle ils demandent que le taux des allocat scolaires | : ( 
revenant aux élèves de l'enseignement primaire privé soit ports | p , : : 
aux deux tiers du prix de revient d'un élève de l'er nement , 
pub ic. soit au minimum de 16.000 francs, pre js sr | ; 
« Les délégués ont affirmé d'autre part... » s. e d' nl 
Autre texte. I s'agit cette fuis du comité de l'Ouest d'a { it 
pour la liberté scolaire pré pa la i D » 
« Le comité de l'Ouest d'action pour la Hberté scolaire, réu bert 
en issemblée généra i Douarnenez le 25 octobre 19452 i ‘ t'1 t 
iVOII rappel: que la just e scolaire \e saurait être réalisée € | ’ ( 
} e que par la reconnaissance officielle de la justice sex ment prix hercher à | 
laire effective accordant à toutes les familles li nées Inoyen nème modestes. au t 11 
matérieis pour l'éducation de leurs fants dans les écoles di e 1! \altié EE 
leur choix; | établis enis pi 
« Constate avec regret que le plan Le Gorgeu d'équipement | { vers [LE 
scolaire, qui devait se préoccuper des besoins de tout riva 
tion, ne fait aucune place à l'enseignement libre et qu « Ni cetf Ù pl 
vurave, pal vole «li consequence l'injuste sort fait iux fan { tante de notre | 15 
qui lui confient leurs enfa ils, Comme la Constitution leur € Iort deja à LUE 1\ ui 
donne le droit ; gnhement super Û pour un cs 
« Proclame que les objectifs imimchals à atteindre avant |! iranca 
vote définitif d'un statut ‘scolaire . de justice et de hbert Voilà ment s'exprimait M. Paul \ 
effectives sont les suivants : ral de la fédération de vhdicals chret 
« 1° Application simultanée du plan Le Gorgeu à l'enseignt nale. Apres celle li . pr ra" mem nds 
metit publie et à l'enseignement hbre en consentant à ce der Je veux In en pr re. À tou sn à 
nier des prêts à long terme, conformément à la proposition de J'ai dit hier que 4 soup'esse 
loi déposée le 25 avril 1950 sur le crédit scolaire venez peut tie : das ‘ x , j 
« 2° Relèvement lu taux de l'allocation scolai ] il rest 2e vou amd ar r bg on Vorti nd e ! C\ ' Ù 
actuellement que de 3.000 franes par an et par élève, alors que D mn CSS de DU DURS quete à 
le prix de revient d'un élève de l’enseignement primaire publi L wir . L à € sd = me étude 
est actuellement d'au moins 25.000 francs et que l'égalité doit rap peus, l : + 1aÈe ue "ON ! ti 
ètre rémiste entre toutes les familles franca À  ° poor À ve 299 rome L - | 1 ! et l 
, * penser, ou bien que vous vous el se ! . ; 
« Le C. À. L. S$S,. fuit confiance aux partementah de l'Ouest bien que vous nou ivez roult je ALL > 
membres de l'association par:ementaire, pour maiotenir en avez conscienc t déià t gra { 
prit et ia cohésion qui ont assuré le vote des lois de septembr pas consciencs est « re be ; | M 
1951 et pour n'accepler le vote de dispositions iveiles çon | que pa 
cernant l'é lu tion nationa.e que si l'ensegnement liln À Vovez-vou nat r Le mini eo [Ù 
sa part équitable l'école pubiiqu \: iVO été habite | 
Je n'ai pas besoin de vous dire, mes chers collègues, et et ministre de l'éducation national ( | 
n’est pas faire injure iux parl menlaires visées pal elle no fiance Vou pl itiquiw7 ur ell nt | t l Î L 
tion, qu'ils se feront un devoir, et peut-être mème une joie, di tactique milita la défense « { \ 
'UIVre les suggestio iS qui leur sont ainsi faites Ainsi nous po ition pu uit ire, pui ul itr« U 
n'en sommes qu aux premières escarmouehes et la lutte va si terez-vous ? 
poursuivre. Après ces premières exigences, d'autres viendront, Not ne voulons pas nous laisse r à ation 
Nous sommes dans un engrenage qui n'aura point de fin wossières et infamantes mais NOUS s0m \ la attris ti 
Le second danger que présente cet article 6 est qu'il marque : e ci bligé de vous 
un pas de pius dans la voie de la guetre scolaire. Les ‘ois lai démhé 1 à llenri IV. môên dé s | 
ques nous avaient permis un demi-sièele de paix scolaire, Je ohhoit : à ce éénorer de son D he K 
n'ai pas besoin de vous rappeler le caractère de la laïcité, la bic ner ‘one viols qu | 
tolérance de l'éco:e laïque, le respect qu'on y professe pour pour” notre école publique, nou issions infiniment pi 
toutes les opinions philosophiques ou religieuses. P ee ue à > dre, quand une major is pi 
C'est justement parce que nous sommes des laïques que nous l'a ptet ] irti le | n car je n'oublie pa plus qu 
ne sommes pas des sectaires. Avec des exigences de cet ordre, urticle n'était pas initiative gouvernem | , 
vous avez, que vous le vouliez ou non, raliumé la guerre sco préfe \f * t vous enle | | Ù l ) 
laire alors que cette guerre était éteinte et qu'on n'en parait Lopa le veut cette mesure. n ni. J ii pa ir 
plus, Nul ne peut prévoir dès maintenant l'extension que va le “# euvrer. de lonvaver. 1] 
prendre cette guerre scolaire, les formes selon lesquelles elle porte-étendard ne peut pas recu 
peut se déve’opper et les conséquences qui en résulteront, mais Vous seriez tombé pe utôtre n l 
e qu'on peut dire, ce dont on peut être: sûr, c'est que Ja cohé- et toute votre université, monsieur 
sion morale de notre pays en souffrira beaucoup, et que <es siscte, se serait serrée autour 
dispositions vont à l'encontre de l'intérêt bien compris dé sa: 7n chef « T 
tre enseignement, de nos enfants et de la patrie tout entière, . Sunt u'il + sit «t je m'e e de 
Et pour n'être pas suspect d’un anticléricalisme ou d'un anti peu v res, mais celles fade ) - 
catholicisme qui n'est pas du tout dans nos intentions, et que nous ne vous <uivrons pas Vo iVeZ D ' | 
je juge pour ma part tout à fait désuet, je vais me permettre nons prenons les nôtres, Nous demand 
de vous lire un extrait d’une lettre qui a été envoyée au prési- la disionetion de l'article 6. {Applaud 
dent de notre commission de l'éducation nationale par quel- : , 
qu'un qui n'est pas suspect d'être antichrétien, puisqu'ii s agit M. le président, L: 1 M M 
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M. de Maupedu. Vi h ollègues, je m'excuse, après une 
lhilets Î parce sil t Pts Où 1 inise molre co eyue 
M. 1 rotin st le é Velur poser à M e munietre de L'eduration 
hat vale | LE quest \ extremement precise oncernant cet 
art t 

| (Te iu et LA l de .h iiique adopte tout à 
l'heure lu moins je Ime permets de L'esperer et artucie 6, 
} vou l ( e ministre. vous demander quelques 
pre i ‘ ippication immédiate et plus précisément 

t l jue vou nnptez prendre pour eh assure] 

l'api lat lt 1 prest le innee sCoiairt 

Lei i (RELL umurcdiate mlteresse tout particulièrement 
le ’ qui suivent le urs préparaluires aux grandes € ules 
du t vlablissements prives 

[ question se posait de eavoir si ces cours préparaloires 
dervourwtil rt orur à "enSelgmepnent ondaire où à ! enSe1I- 
L perte Jusqu'ici, elle m'avait qus été tranchée, 
gui il lit récemment vous l'avez tranvhee à 1 A-sembleée 
hi ile en repolhdant au rapporteur, qui vous interrogeail 
ce jet, que les élèves de ces cours préparatoires verralent 
leur droit aux bourses ouvert non pas pui | ippli ition du 
present arlivie, Ina en vertu du régime «créé par la lot du 

t termmbre 1951, qui porte votre mom el vise excinsiveiment 
! li | t LE] Lai re 

\o uiquement, us auraient dû bénelicier de ce régime 
«le n 1t Lit 

LL 1m te donc particulièrement qu'ils puissent en bénéficier 


de ente année scolaire, C'est Ki, me semble-t-il, simple 


pustict et ] pelhse que vous vou irez bien en convenir avec 
moi el la leur rendre 

La date limite du 15 novembre, fixée pour le dépôt des dos- 
sie! en vue d'un second mouvement d'attribution de bourses 
pr te undidats aux grandes écoles du enseignement publie, 
de uit do ét reculée jusqu'à ce que les candidats de l'en- 
SCigtieiment prive uient eu Île temps d'être avertis, puis de 
vorrstil it t le Le pro € leurs dossiers Lx pius : , _. nd 
ous ermnernt wcormplssait immédiatement, 11 ne resterait au- 
eu el pou [ui fa ré AUX derman les de es indidate. 

Il vous faudra envisager également la moditication des décrets 
«! d lecembre et 25 octobre 1951 pour qu ils embrassent le 
ta= « ndidats aux grandes écoles, comme Ls auraient dû 
L'os k e début nsi qu a suppreæsion de l'arrêté du 
| L de à cireulure du 27 juin 1452 devenus sans ubjet. 

} voi lermatrel ep a [I et dans le mème esprit, mon- 

wi hihrist qu t boursiers nationaux ainsi nommés 
} ent ! 1} le jeu bourses pour l'année scolaire pre- 


mnite e veux dire 1952-1953, dans l'établissement qu'ils fré- 


quentent actuelLement us réserve de l'habilitation de cet 
Ctablissement bte entendu el pal { nséquent, que les 
ernatuit l'hal lul presentees pal les étab esciments inté- 
rt ’ DEA | exXAIMITEE | Veux i plus grande diligence 
Fnfi je pense qu importe de sauvegarder la volonté mani 
fesi par ie Parlement lors du vote de la loi du 21 septembre 
11, à savoir que les commissions qui prononcent l'attribution 
le bourses ne doivent pas minaître la nature de l'établis- 
nent pour lequel la bourse est demandée, je veux dire le 
fait que l'établissement soit public ou privé; mais la cireulaire 
«l LH rnant l'inscription des élèves danse les 
Ê ( preparaltonre aux gra les écvoies rend précisément cet 
nat l-onrt pui qu eile fixe des dé! titations territo 
( isseZ pré es qui permettent d'identifier facilement ces 
étab ement Aussi, me semble-t-il nécessaire, monsieur le 
CI tre, de préciser qu ’nime pour les bourses du éecond 
LT les inserrptions seront reçues à l'inspection acadk mique 
«l \ reshlence des candidats ou de leur famille et non adres- 
CPE TL hquait la cireulaire du 7 juin 19%2, au recteur 


@aucademie dont dépend l'établissement choisi 


Fa noi encore de vons demander ces précisions, Si je 
h fais est parce qne je sais, par expérience, que l’adminis- 
ration he saurait penser à tout, Je suis persuadé, monsieur 
Re ministre, que vous pouvez me donner tous apaisements à 

AB | N le vous les demande. c'est vous le savez, que 
interesse tout particulièrement au sort des jeunes gens 
l se préparent aux examens d'entrée de nos grandes écoles 

(] lest s À unpter au nombre des meilleurs servi- 
leu le l'Etat 

M. le président. La parue est à M. Pieto 

A. Pinton. Je voudra mme hätér, mais je hu le pourrai que 

vi Î lu bit oblige vu nom d'un certain notmbre 
‘le tr Î groupe d la gancéhe démorer tique de preciser 
posit rt nous pen 1 qu'il y le hoses qui 

v! i\h to di tes 

La vérile est q quinze mois de distance, nous reprenons 

| | la s mêmes où il s'était engagé l'an 
est-à-dire qu! lin de comple on pose um fois de 

bia l'un texte partiel, le probléme de la laïcité 

Ftat l Î fois de plus l' constate que 


| 


| 
| 
| 
1 
| 
1 
| 





l'on projette volontairement sur le plan politique, c’est-à-dire 
sur le terrain où l'accord est le plus difticile, pour ne pas dire 
impossible, une affaire qu'il était sans doute fache de régler 
par des voies juridiques. 

Evidemment, Je ne veux pas reprendre l'exposé de doctrin: 
que j'avais pu faire l'année dernière, Je n'aurai pas non plus 
l'impertinence de vous conseiller de me relire, mais rien n'a 
changé et, sur le fond, il est sûr que, là encore, se pose, comme 
l'an dernier sur le problème des bourses, un principe de <o 
darité humaine. On peut, je le reconnais, avancer deux argu- 
ments en faveur du texte relatif aux bourses dans Fensergne 
ment supérieur. 

Le premier argument est qu'il s'agit de l'extension à l’ense 
gnement supérieur d'une mesure qui, ayant été prise pour 
l'enseignement secondaire, doit natgrellement se comprendre 
lorsque les élèves arriveront à l'enseignement supérieur. Le 
deuxième, c'est que le droit à la liberté — la possibilité de 
suivre l'enseignement que l'on veut — est incontestablement 
encore plus vrai pour l'enseignement supérieur qu'il ne peut 
l'être pour jes autres ordres d'enseignement, 

Il est certain que la liberté de l'enseignement supérieur 
applique le principe même de la démocratie, 1 est parfois 
désagréable d'apprendre que, dans tel ou tel établissement 
supérieur de l'Etat, un professeur peut transformer sa chaire 
en une sorte de tribune pour l'enseignement du stalinisme 
ou du marxisme, ou de tout ce que vous voudrez. I est po: 
sible que cela m'agace parfois, mais je considère qu'après tout 
cet enseignement s'adresse à des gens qui ont la capacil: 
de comprendre, de raisonner, d'accepter ou de refuser c« 
qu'on leur dit. C'est la marque de la supériorité de la démo 
cratie, car je sais bien que, de l’autre côté, un enseignement 
qui ne serait pas staliniste où marxiste ne pourrait être admis. 

Après tout, je le répète, quelque agacement que j'en éprouve 
j'y vois une preuve de supériorité. Si cela est vrai dans l'ensei 
gnement d'Etat, ce doit l'être à plus forte raison dans ce qui 
j'appeilerai — sans y mettre de définition confessionnelle — 
l'enseignement supérieur libre. 

C'est là que je me sens embarrassé. J'ai entendu me person 
naïité en qui j'ai tout à fait confiance — avant que fût dépos 
cet amendement qui est à l'origine de l'article 6 — dire qu'un 
recours au Conseil d'Etat avait été déposé par une autorité qui 
je ne conmais pas, mais qui, paraît-il, était habilitée à le faire, 
que ce recours invoquait certains termes de Ja loi sur les 
bourses à l'enseignement secondaire. Cette même personnalit 
ajoutait que selon toute vraisemblance, la bienveillance du 
Conseil d'Etat était acquise à cette solution, d'autant plus qu'i 
y avait des exemples antérieurs — nous l'avons vu hier à pro 
pos d'un question post e par M. de Maupeou — (jure le Conseil 
d'Etat était capable, lorsqu'il le voulait, d'une célérité certaine 
et qu'en fin de compte, le recours aurait abouti vraisemblabls 
ment tout aussi vite que les mesures législatives, puisque Je= 
bourses ne seront pas applicables avant l'année 1953-1994: 

Cela est-il vrai? Je n'en sais rien. On voudra bien me dire 
tout à l'heure si j'ai été mal informé. Mais si cea est vrai, 
comme je le pense, j'ai bien le droit de poser la question su 
vante: pourquoi wr'a-t-on pas attendu les queiqnes semaines qui 
auraient permis à ceux qui souhailaient obtenir des bourses 
pour l'enseignement supérieur de recevoir satisfaction pleine 
et entiére sans que le débat eût été porté sur le plan parlemen- 
laire et sans qu'une fraction importante des membres de là 
majorité se fût vue soumise à une espèce de torture morale 
extrémement désagréable. 

Il m'est alors difficile de me poser cette question sans tenter 
d'y répondre par moi-même. Si on n'a pas voulu attendre cette 
solution qui était, en effet, la plus simple, et devant laquel: 
nous aurions peut-être protesté pour la forme, bien qu'e:le per 
mit de régler cette affaire en dehors des discussions politique: 

je reprends mon image de l’an dernier — c'est qu'il s'agit 
de ce train qui se constitue peu à peu et auquel on ajoute wagon 
après wagon. C'est un nouveau mai:lon à la chaine que l'on à 
commencé de forger. Nous avons quelque droit de penser 
qu'une fois ce wagon-là attelé au train, nous en verrons arrivel 
un ou deux autres. Nous savons déjà comment ces prochains 
Wagorrs seront composes, 

Il y à là une volonté arrêtée de contraindre une partie d 
cette assemblée à prehdre des positions qui lui sont désagrea 
bles. 11 y a — je lé dis parce que je le pense — de la part de 
ceux qui sont les instigâteurs de ce texte par:ementaire, ce qu 
j'appelle tout simplement une provocation! 

J'ai parlé, l'an derbier aussi, des fantômes que l'on avait tort 
d'agiter. Je reconnais que l'opinion traditionnellement laïqu 
ne s'est pas réveillée l’ân dernier; nous sommes bien ob.igeés 
de le dire parce qne c'est vrai. Je considère qu'elle ne se réveil 
lera probablement pas davantage cette fois-ci; mais — } 
m'excuse de cette image un peu simpliste à force de tirer } 


queue du chat qui dor!, on finit tout de même par le réveiller 
el par recevoir 


es coups de grifles. (Sourires.) Je pense que, ce 





Soûs ie Crer mé 


bic: dépit nes fm ile latins. ‘20 ue à à de 


too EPP 
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jour-là, où n'aura pas servi l'intérêt républicain, ni l'intérêt 
général. Ce ne sont pas les vérilables défenseurs de l'école 
laïque qui en protiteront, Inals ceux que } appellerai les prott- 
teurs», ceux qui n'ont jamais cru en l'école Jaïque, «eux dont 
nous savolis Men ce qu ils en feraient s'ils en élaie inaitres, 
et qui n'en sont les défenseurs que parce qu'une telle ittatuide 
sert leurs intérêts, leur propagande et leur agitat 

Voilà ce que je tenais à dire, Vous ferez à coup sûr ce que 
veus voudrez. Je n'ai pas non plus beaucoup d'illusion sur le 
résultat du vote qui va intervenir, J'indiquerai à M. le mimis 
tre, mon ami politique et mon ami tout court, que 


x 


regretlt 





profondément ; étant donne les circonstances dar esque:les 
cette affaire s'est concue, développée et précisée qu it 
accepla d'en prendre la resp mnsabhilite J epi IV le \ g 
lorsq 1e je Vois figurer son nom pl IS encore que MSŒUt eva 
mine le texte lui-même qui est soumis à votre approbation et 
que, pou ma part ive un certain nombre de mi 


gauche démo ratique, je ne voterai pas ipglaudissements à 
gauche 
l ésident. La paroie est à M. Deal 
M. le pr l 


M. Delalande. Mes chers collègues, je erois volonlier 
sincérité de MM. Lamousse et Pinton, mais je cro iUssi que 
les craintes qu ils viennent de imanifester sont bien va vs 
Quel est, en effet, Pobjet limité de 


l'article 6 qui est soumis 


à notre vole ? Cet article 6. S'il est vots ne vVidera certaine 
ment pas la Sorbonne, comme on Fa dit à l'Assemblée natio 
nale. Je crois savoir d'ailleurs que l'intégralité du bourses 


accordées aux étudiants des facultés d'Etat sera maintenue 


il n'y aura done pas de transfert de l'enseignement publ i 
l'enseignement prive 

En effet, de quoi S'agit-il ? 1 ne faut tout de méme p élu 
ger les problèmes, Il ne s’agit pas d'octroyer des subventions 


libres d'enseignement supé- 
d'accorder une aide 
non pas à tous les étudiants, mais aux étu- 
malheureux. J'entendais tout à 
c'était là une ide respectable et un geste 
de solidarité humaine: c'est cela et pas autre chose N'a-t 
pas assez dit, d'ailleurs, tout l'intérêt qu'il y 

monter jusqu à l'enseignement supérieur les enfants de familles 
modestes qu il ne s agit pas d'avantager, mais de mettri Il 
un pied d'égalité avec les autres ? 

Est-ce qu'alors le principe de la laïcité st 
Et d'abord, quelle laïcité ? D'après certains, qui semblent etre 
moins laïques, comme l'a dit le président André Marie, que cer 
lains autres, la laïcité serait une nouvelle r« go) Qui Viehoral 
supplanter les autres: 
terme, je ne crois Vérilablement pas que Île principe soit en 
cause, et je m'abrilterai derriere Fautorité du président Andre 
Marie INI-Fhie the qui l'a manifeste l'an pisse en port ant l'ini 
lative de cette loi qui porte son non, 1 a alors posé ur prin- 
“ipe — où plutôt, pour reprendre lhnage de notre collègue Pin 
ton — 11 à accroché une locomotive, C'est Imi qui à joué le rôle 
de la locomotive en posant çe principe, Aujourd'hui, nou 
demandons que Fapplhication pure et Simple du principe 
posé et qu'il à recorrom Valable 
latent les établissenrents hbres d'en iwnernent secondaire 1! i 
méme été fort loin et je rappellerai les paroles qu'il a prono 
cette enceinte en septembre tot, 1 disait ceci 

Jamais un républicain digne de ce nom n'a pensé qne la 
misère de la famille pouvait être un moyen à utiliser pour 
amener l'enfant de cette famille à l'école publiqu 


quelconques aux établissements 
rieur mais seulement 
forme de bourses, 
diants mécessiteux et 


M. Pinton dire quu 


irdividuelle sous 


aval à faire 
trouve atteint ? 


mais dans lacception normale de es 


qu'il 1 


pour les enfants qui fréquei 


vées dans 


M. le ministre. Ces paroles sont d'ailleurs une citation di 
M. le président Herriot ! 


M, Delalande. ous les avez vous-mémes pProbohcées lors di 
la reunon de la COINS sltOof) de l'édinu illou halo él vous 
vous êtes abrité derrière ces paroles, Vous avez d'ailleurs invo 
qué l'autorité d'un certain nombre de républicains et de lai- 
ques, à commencer par Jules Ferry pour finir par M. le prési- 
dent Herriot, On ne peut mettre en doute qu'étant post et 
il l'est — ce principe soit applicable aux étudiants de cette 
innée, qui étaient peut-être les collégiens de l'année derniére, 

n'y à d’ailleurs pas d'innovation. IL y à déjà des bourses, 
les bourses aux pupilles de la nation, les bourses aux victimes 
de la guerre; il y a les prêts d'honneur, initiative du prési- 
lent Herriot, qui sont destinés à être allrihueës à des étudiants 
ke l'enseignement privé comme de l'enseignement public. Far 
conséquent, il n’y à rien qui puisse vous choquer, 

l'ajoute que les services rendus par lés facultés supérieures 
libres ne sont tout de même pas négligeables, Voilà par exem- 
Pre, parmi elles, celle d'Angers, qui se tfouve située dans un 
centre géographique important dépourvu de faculté d'Etat, 
Elle rend des services signalés aux familles de cette région 

J ajoute, sur un plan plus général, que depuis 70, 75 ans, 
l'enseignement supérieur libre, tel qn il existait sous la troi- 
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M. Champeix. Vous êtes bien aimable, monsieur le ministre ; 
nous sommes bien touchés. 

M. le ministre. Vous me permettrez donc de dire que le rôle 
du minetre à été de rechercher l'extension pure et simple à 
l'ensemble des étudiants d'un régime d'équité qui trouvait 
son origine, trop limitée à son sens, dans le premier texte de 
M. de Tinguy du Pouêt 

Voila exactement comment est mé ce texte, comment il s’est 
modtié et quelle portée l'a aujourd'hui. C'est dans ces condi- 


tions qu texte vient devant vous tel qu'il a été délibéré 
et préparé par l'Assermblée nativnale, sans autre parlueipalion 
du Gouvel nent 

Je vous devask ces indications, pour que vous connaissiez 
l'exacte portée de ce texte et que vous ne puissiez pas donner 
à votre vote des conséquences qu'à mes yeux il ne paraît 
pas devoir comporter 

P mir rep mrre à la { lestion prt e le M. le Ma 1peou, je 


mi indique qu'il faudra évidemment réger la question des 
étudiants des classes supérieures. 

Lorsque la loi du 21 septembre 1951 avait prévu des bourses 
pour le second degré, la question s'est posée de savoir si les 
élèves bénéficiaires appartenaient à l'enseignement secondaire 
où à l'enseignement supérieur, et vous reconnaitrez avec moi 
qu était naturel d'appliquer, en l'état de choses à l'époque, 
ce que j'appellerai le régime du droit commun, c'est-à-dire une 
interpretation restmetive 

Aujourd'hui, si l'article 6 est définitivement voté, il me 
paralt logique de faire entrer les élèves qui suivent les classes 
supérieures de nos établissements see à = res dans le régime 
de la loi du 2t septembre 151, qui leur avait été, par moi- 
même, jusqu'iri refusé, M faudra, bien entendu, modifier le 
règlement d'administration publique et c'est pourquoi j'ai 
donné, sous réserve du vote de l'article 6 par le Conseil de 
la République, les inStructions suivantes à M. le directeur de 
l'enseignement du second degré : 

La question de l'attribution des bourses aux élèves des 
classes préparatoires aux grandes écoles d'enseignement privé 
m'a été souvent posée, J'ai pu considérer jusqu'à présent que 
ces classes faisaient partis intégrante de l’enseignement du 
second degré. Le vote de l'article 6 de la loi budgétaire a 
affirmé l'intention du législateur d’aftribner des boures aux 
étudiants de l’enseignement eupérieur privé. 

\près ce vote me paraît que le problème qui se pose 
à nous est de savoir si les classes préparatoires aux grandes 
écoles, appartenant on non au second degré, ont disparu puris- 
que, duns les deux lois successives, le Parlement à exprimé 
sa volonté de distribner des bourses À tous les élèves ou étu- 
diants de él] onement secondaire ou supérieur privé 

« 1 im'apparait done que le règlement d'administration publi- 
que qui fixait les modalités d'application de la loi du 21 sep- 
temmbre 194 doit être modifié en € mseéquence et Je vous prie 
d: préparer un projet de modification à ce règlement, » 

Telle sont les instructions qui sont prêtes pour le cas où 
le Conseil de la République voterait le texte qui lui est soumis. 

H faudra évidemment — vous l'avez dit vous-même, mon- 
sieur de Maupeou procéder dans les moindres délais. €e 
sera d'ailleurs extrémement rapide en raison du petit nombre 


d'établissements intéressés à une nouvelle habilitation. D'ail- 
leurs, pour les établissements qui ne seraient pas encore habi- 
htès ir il se peut qu'il y en ait qui ne le soient pas — 


D n'est pas exclu que, sous réserve de cette habilitation, des 
bourses pourront être accordées à compter du {7 octobre 1%52 
pour des élèves reconnus nécessitenx. je ne connais pas l'état 
exact de nos crédits, Or, nous parlons le 10 décembre des 
crédits prévus par la loi du 21 septembre 1951. C'est une 
simple vérilication à faire. M faut déterminer, d'une part, le 
montant des erédits qui restent me eur cette loi et, 
les 


d'autre part, établie quels sont énéficiaires possibles les 
p us nércessiteux et les plus intéressants, c'est-à-dire les cas 
es pus urgents, 


Entin, en ce qui concerne les limitations préconisées, qui 
ont pour bnt d'éviter la congestion des établissements pari- 
siens, j'indique tout de suite pour qu'il n'y ait aueune confu- 
sion dans l'esprit de M, de Maupeou, que cela concerne, non 
pas l'enseignement privé mais exclusivement l’enseignement 
| Par conséquent, de ce côté là, les craintes de M, de 

aupeou se trouvent dissipées. 


M. de Maupeou, Je demande la parole. 

M, te président. La par le est à M. de Maupeou. 

M. de Maupeou. Je me permets d'insister, monsieur le 
ninist Vous avez dit qu'il n'était pas exclu qu'il serait 
attrime q lunes bourses cette année. Je vous redemande avec 
instance que ces bourses soient accordées dès cetle année 

re, puisqu'aussi men on a découvert que ces élèves que 


| vulait pas uprendre, l'année dernière, dans l’ensei- 
enement secondaire en font subitement partie et que, Comme 
\ | | errmmer le néficier des bourses. 








Je suis saisi de deux amendements ide. 
tiques, l'un (n° 28), présenté par M. Lamousse et les mem 
du groupe socialiste, l'autre (n° 55), présenté par Mile Mi 
Dumont, MM. Primet, Marrane et les membres du groupe in 
muniste, tendant tons les deux à supprimer l'article 6, 

La paroke est à M. Lamousse. 


M. Lamousse. J'ai déjà développé mes argument:, je 


reviens pas. 
M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. M. le ministre vient d'essayer de -« 
disculper. Nous disons qu'il à été l'initiateur, par la loi Ma 
de ces lois scolaires antilaiques, donc antirépublieaines. « 
lois se sont développées ensuite grâce aux renouvellem 
du Conseil de la République et de l’Assemblée nationale 
ont changé la majorité de ces assemblées grâce à des serut 
antidémocratiques. Maintenant, le Parlement se trouve ave 
majorité antilaique. 

lci, les responsabilités sont très nettement situées, M 
ministre dit qu'il à trouvé, pour cet article 6, de mouve 
crédits et qu'il n’a donc pas été porté atteinte au budget rés 
à l'enseignement laïc. Encore une fois, M. le ministre ne «1 
pas exactement la vérité, S'il lui a été possible de trouver 
crédits pour l'application de cet article 6, pourquoi n'aura 
pas pu obtenir ces mêmes crédits ee les répartir su 
chapitres si nombreux du budget de l'éducation nationale do 
nous avons parfois, même à l'unanirmité, déploré la trop fa 
dotation. Je vise. spécialement ici le chapitre concernant 
bourses qui n'a pas été augmenté par rapport au budget 
1952. 

Les familles qui avaient choisi d'envoyer leurs enfants d 
des établissements non laïcs savaient à quels frais 
s'engageaient. Leur servir des bourses, qui sont alimentées prir 
l'argent de tous les contribuables, n'est ni juste, ni démo 
tique. L'article 6 est anticonstitutionnel, il porte atteinte à 
prit laïc de la Constitution républicaine. 

Voilà pourquoi nous avons déposé un amendement qui ! 

à la suppression de cet article et pour lequel nous demandon 
un scrutin public. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les deux amendements de M. Lamoussi 
de Mlle Mireille Dumont, tendant à la suppression de l'article 

Je suis saisi de trois demandes de scrutin présentées par 
groupe du mouvement républicain populaire, le groupe 
républicains indépendants et le groupe communiste, 

e scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
tin : 


[l 


Nombre de votants............ bsvadé és 
Majorité ahbsolne..... sos Ééboesonsesest ss . 156 


Pour l’adoption........... 104 
CORTE ..io.oc.ses cossess 28 


Le Conseil de Ta République n'a pas adopté. 

Pur amendement (n° 92), M. Prumet et les membres du groupe 
communiste proposent, à la 3° ligne du preinier alinéa, apre 
le mot: « peuvent », d'interealer les mots: « à condition qu 1! 
soient inscrits dans un établissement d'enseignement supéri: 
public ». 

La parole est à M. Primet, 


M, Primet. J'ai présenté une série de quatre amendements 
qui ont pour bnt de réduire la portée et la nocivité du texl 
de l'article 6. 

En effet, noùS avons remarqué, comme l'ont d’ailleurs déjà 
signalé certains collègues, le fait suivant: chaque fuis que l'on 
approche d’une nouvelle revendication, nous voyons mandu- 
vrer ceux qui ont entrepris de porter des coups à la laïcité 4 
l'Etat et nous pensons qu'il ne s'en tiendront pas là. D ailleur, 
ils ne se montrent jamais à visage découvert et, chaque fois, 
ils invoquent des prétextes pour faire voter des mesures qu, 
en définitive, sont des subventions aux établissements privés 

Quand on nous à demandé de voter des bourses à l'enseigre- 
ment secondaire privé, on a prétexté que l’enseignement secon- 
daire laïque ne suflisait pas à satisfaire les besoins, Quand 1 
nous a demandé gnsuite de voter la loi Barangé, on nous à 
ue c'était par sentiment d'humanité, pour que les maitres 4 
l'enseignement privé puissent vivre convenablement. Nu: 
avons pu constater qu'il ne s'agissait là que de prétexte: 


Fr 


que ceux à qui ont été destinés ces crédits de la loi Bar: 
n’ont pas vu leur situation s'améliorer depuis. Aujourd'hui 
en à profité pour ouvrir des classes. Mon amendement à 
portée bien définie. Nous pensons que, demain, on demar 
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aue le ministère de l'éducation nationale traite sur un plan 
d ‘ galité les diplômes de | enseignent nt libre et les d piomes 
de l'enseignement publie, C'est pour éviter de noux s deman 
des et pour qu'un cadre soit fixé à cet article que vient de nous 
wpuwser une majorité provisoire que 7} ai déposé ces quatre 


3 nendements qui s'appliquent à lai le 6 \pplaudissements 
l'ertrème qam he.) 


u 
M. le président. Quel est l'avis de la comm 
M. Auberger, rapport ur. Mes chers lèque : Le. 
me la commission des finances a voté l’article 6 dans son texte 
mit [. Il est bien évident qu'elle re] 1S< 
li its qui pourraient être lé pose sur cet art 
M, le ministre. Le Gouvernement également 
M. le président. Pers nne 1 nan l pli s ds « 
] nets aux VOIX l'amenden 1 . ie : 
él par Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 1 té SE 
groupe des républicains indépendants, 
Le scrutin est ouvert 
Les voles sont recueulis — MM. Les secrétaires n f« nt Le 


dépouillement 


M, le président. Vi e résultat du dépoui ent du serut 


Nombre de votants, doté ctetes W) 


M 1] SPP toi 

Pour l'adoption .......... 104 
Contre s state isoé D 

Le Conseil de la République n'a pas adopte 

Pur at \ddement °° M. Primet « le Ibernbre 1 UrohIEM 

uwmunistée proposent, à Farticle 6 un | slérnt i 

ge lig près les mots « privés l'intercaler le mot pu 
1 à la date du 17 novembre 151 des "it LE pre] il 


aux ul; 10INES d Elat 


La parole est à M. Prim 


M. Primet. Cet amendement devrail étre à lopté à l'unanimité 
par le Conseil de la Répubiiqu 


En eflet, si j'ai bien compris, les promoteurs de irticle 6 
t pas l'intention de voir attribue les subventions aux éta 
blissements confessionnels, Or, si nous ne précisons pas qu'il 
uit des établissements d'enseignement supérieur privés po 
lant, à la date du 1* novembre 1931, des cours de prépa 
on aux diplômes d'Etat, nous ouvrons la porte aux hive 
ons aux grands séminaire, aux subventions à l'ense gnement 
C'est une chose que les promoteurs dé irticle 6, je pense 
il pas voulue puisqu'ils nous ont déclaré qu'ils voulaient 
placer les étudiants de l'enseignem | supérieur €o vwurant à 
diplômes d'Etat sur un plan l'égalité avec les antres. € l 
e mesure de précautio:i que nous prenons également, 
M. le président. Que! est l'avis de la commission 
M. Auberger, rapporteur, Elle l'a exprimé tout il 


eur ie président. 
M. le président, Quel est ivis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement s'en tient au texte de l'A 


ublée nationale qui, évidemment e vise pus les établiss 


ments privés dont à parlé M. Primet 
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Je rappel e que les articles 6 bis, 7, 7 bis, 8 et 9 ont été relournaient contre nos qe démonstrations ou, tout au 
EXamun i le hapitres d beaux-arts moins. contre nos essais de démonstration. Mais en créant une 

Il nous reste maintenant à voter sur l'ensemble du projet de petite og $ subalterne, pour laquelle je laisse le soi à 
| nos amis d2 l’Assemblée nationale de s'expliquer avec vou 
ss puisque vous devez revenir devant eux, Vous avez quand 

M. Champeix. Je demande la garole pour expliquer mon vote. même donné l'impression que vous aviez perdu la sérénité de 


M, le président. La parole est à M. Champeix. 


M. Champeix. Monsieur le ministre, mes chers collègues, vous 
concevrez qu'au terme de ce débat il ne soit certes pas aise, 
méme tri brerment, d'mmproviser une explication de vote qui 
pui ramasse lou es arguments que nous aurions désiré 
rassembler pour expliquer la position du parti socialiste 


Monsieur le ministre, dans ma première intervention, je vous 
ai dit que mes « imarades du groupe sux ialiste vous suivraient 
dans l'étude de ce budget et qu'ils n'auraient qu'un soul: 
celui d'apporter des eritiques qui fussent constructives. Je 
pen que dans cette Assemblée, on nous rendra cet hommage 
que nous avons toujours conservé dans la discussion un ton 
grave et sérieux comme sied dans des débats de cette impor- 
tance 

Vous comprendrez aussi sans doute que je puisse dès main- 


tenant vous dire que le gronpe socialiste ne votera pas le projet 
le loi budgétaire, 1] ne le votera pas pour des raisons qui 
résident dans les caractéristiques mêmes de ce budget. 


Nou nsidérons qu'il est insuffisant et qu'il est inharmo- 
“eux. Mais parce que nous sommes honnêtes, monsieur Île 
ministre, nous tenons à dire d'ailleurs que quand nous parlons 


insuffisant, nous ne metlons pas à votre compte 
cette insuffisance, Nous savons que dans la période troub.ée 
que traversons, il y a tant de préoccupations, tant d'obli- 
galons et tant de nécessités intransigeantes qui imposent que 
tous les crédits soternt empl vés pour des œuvres mg gr 
regrellables qu'il reste vraiment peu pour le budget de l'édu- 
cation nationale 

Nous le regrettons 


de budget 


parce que nous sommes obligés de cons- 


tatet que ce sont Les crédits réservés aux bourses qui sont insuf- 
tisants. Ce sout les crédits qui doivent permettre de donner une 
éducation complète à la jeunesse française, Ce sont les affecta- 
tions qui sont faites pot les constructions scolaires, et nous 


le regrettons d'autant plus que j'ai eu l'occasion de le dire — 
très exigeants en matière d'éducation. Nous pen- 
CM que le champ des investigations de l'esprit humain est 
vatini et que dans \, vie moderne, peut-être plus encore qu'au- 
trefous, 11 serait indispensab:e que chaque homme ait une cul- 
ture de plus en plus approfondie et de plus en plus élargie. 


la France, blessée souffre 


noble ‘nine 


Après la éaignée de deux guerres 


temiblement de la pauvreté de ses élites — je pense à la pau- 
vrelé en nombre nous considérons que dans une démo- 
crabe digne de ce nom, il faut avoir une ambition infiniment 
plus grande que ceke de permettre à l'élite de s'élever, mais 
qu'il faudrait eélon le mot de Jaurès lui-même, faire une élite 
des multitudes humaines elles-mêmes 
Ce budget ect inharmonienux également, en ce qu'il ne permet 
peut-être pas de fawe un juste équilibre entre les diverses dis- 
ipli 
Vou \ lit vous-même, monsieur le ministre, qu'il était 
nécessaire de réhabiliter en quelque sorte un enseignement 
technique. Vous avez même eu une phrase à laquelle la presse 
\ déja fait un sort; vous avez dit que vous préfériez un bon 
naître à un tuauvais bacheler, 
Je m'exeu monsieur le ministre, mais je ne suis pas d’'ac- 
wd ax vous et n'emploierai pas une telle formule. Je 
ba paf (ue 1m groupe le pense el parce que Je le pense 
noi-1nérn que je ne demande bien pourquoi un contremaître 
ut pas bachelter, Pour ces raisons-là, monsieur Île 
uit erons donc contraints, en le regrettant, de voter 
| le budget qu ous est présent Une raison supplémen- 
taire nous y contraint et vous savez bien laquelle: l'introdnc- 
tion uw t 6 nous à paru rendre ce budget tendancieux. 
\ IS, mn r le rministre, vous avez parlé de gens 
u moins laïques, Il n’y a pas, pour moi, de gens plus 
Mi moins laïques, 11 y à une bonne ou une mauvaise conception 
le la luicité et est laïque ou on n'est pas laïque. 
} | t un petit reproche personnel, je dirai 
| | IL L le fais <ur le plan humain, monsieur le 
que lans la dernière partie le votre 
L ‘tire ne, VOUS avez | quelque sorte 
\ i p lu votre sérentl monsieur Île 
\ i { Î l ‘is, vou ivez fait montre 
qu vu est men personnel et bien 
RECNE hacuït iu fond 
utorilé et votre brio se 





votre esprit et Je souhaite que ce manque de sérénité de x 
esprit ne s'accompagne pas d'un manque de sérénité d 
conscience du laïc que vous prétendez être. 


M. le ministre. Soyez tranquille, allez! À 


M. Champeix. Voyez-vous, el j'en terminerai par là , 
regrette que nous n'ayons pu établir la controverse qu'au ni 
du groupe socialiste j'ai Semenéé. Ü y à un an, que x 
n'ayez pas aujourd'hui encore entendu l'appel que trés «x 
cèrement je vous ai lancé. 

Il ne saurait y avoir de sectarisme dans l'oppositior 
nous faisons à cet article 6. Si nous faisons cette opposit 
je le répète, c'est uniquement par souci de paix religieu- 
par souci de paix sociale, (Erclamations sur divers ban 

Mon anni M. Georges Lamousse disait que M. Paul Vigr 
arlant au nom des étudiants catholiques, avait manifs-{ 
Lemelement son accord avec la position du parti sociali-te 

Mais il n'y à pas que M. Paul Vignaux qui soit d'accord 
nous, il y à de nombreux militants, et des meilleurs milit 
chrétiens, qu'ils appartiennent à l'Eglise catholique ou au | 
le protestant. Il Y a le gros de la troupe de ceux qui ét 
Î \isciples de Mounier, il y a même certaines autorite- 
plus représentatives du monde et de l'Eglise catholiques q 
partagent exactement notre conception. Nous pensons 
effet que, dans la période actuelle, voyez-vous, il y à tro 
menaces qui pèsent sur nous, sur le plan de la vie intériei 
et sur le plan de la vie internationale, pour 4 nous ne 
sions pas hisser à l’avant-scène, comme je le disais, au 
mier plan de nos préoccupations celles qui, sans doute, 
infiniment d'importance, mais qui, dans les heures trout 
que nous traversons, nous apparaissent, je regrette de le dire, 
comme subalternes. 

Je terminerai par là. Je pensais à l'instant à ces paroles q 
je crois, sout de Guehenno. Il disait: sovez communiste, so 4 | 
liste, nationaliste, soyez chrétien, mais ce que vous ét 
soyez-le pleinement. Î y aura toujours un terrain d'en! 
pour ces gens qui pensent pleinement ce qu'ils sont. Nous pen 
sons pleinement ce que nous sommes, mous sommes laiq | 
nous sommes socialistes, 


es t 


M. de Maupeou. Je ne vou reconnais pas le droit de 


la p.énitude de nos sentiments. 


M. Champeix. Pourquoi vous sentez-vous visé ? 


M. le président. Je vous prie de vous limiter aux explications 
de vote. Vous en êtes à la quinzième minute de votre exp» 


M. Champeix. Mettez autant de sincérité dans la défen 
Vos üpinions que j'en mets dans la défense des miennes. Je = 
obligé de reconnaitre que nous n'avons pas trouvé ce ! 
d'entente, que nos qui, je le rappeile, ont ét 
pathétiques, n'ont pas été entendus. 

Nous avons agis, nous, en socialistes et en hiques, en laïque 
c'est-à-dire en gens fraternels; en socialistes, €'est-à-dire et 
personnes qui Sont attachées à l’école laïque, car, pour nous 


1ppe S, 


ceres, 





fin du éocialisme, c'est le plein épanouissement de la p 
sonne humaine, (Applaudissements à gauche.) ÿ 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… } 
Je mets aux voix l’ensemh'e de l'avis sur le projet de | | 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée pau * G 
groupe du mouvement républicain populaire. À 
Le scrutin est ouvert. 
4 h 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en Jon 


dépouillement.) 
M. le présidem. Voici le résultat du 


dépouillement du 


{in : 
Nombre de volants .........s...e RTS 12 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la Répüublique........ tou) 
Pour l'adoption .......... 240 
VOS ss déve séodosouées 72 


Le Conseil de la République à adopté. 
icle es! do 
e 


adopté à la majori 1 
ie Conseil de la République. 


Conformément à l'article 57 du règlement, 
e que l'ensemble de l'avis a ét 
des membres 


OMpPosan 








ss & 1. = 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 40 DECEMBRE 1452 2399 
M. le président. () e pro} tion pt e fait 
—4 — Mme Marcelle Devaud. l'ermain mat 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Brettes. Darmantiu e Bar- 
donnèche, Durieux, Naveau et les membres du groupe socia- 
liste et apparentés, une proposition de résolution ternda à inv 
ter le Gouvernement à déposer dans les plus brefs délais un 
projet portant création d'un fonds d'équipement rural. : 

La proposition ! de résolution sera imprimee sous je n° 023, 
distribuée, et, s'il n’y à pas d'epposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assenfiment.) 


+ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Walker un rapport fait au nom 
ûe la commission des finances, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fontcionnement des services civils 

ur l'exercice 1953 Travaux publies, transports et tourisme : 
A — Aviation eivile et commerciale). (N° 5959, année 19952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 622 et distribué. 

J'ai recu de M. Fstève un rapport fait au nom de la com- 
mission de comptabilité sur le projet de résolution portant 
fixation des dépenses du Conseil de la République pour lexer- 
aire 1953. L 

Le rapport sera imprimé sous le n° 624 et distribué. 


ts 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Etant donné l'heure à laquelle s'achève cette 
longue séance, vous ne serez pas surpris que votre président 
vous propose de modifier l'heure de la prochaine séance. Elle 
était Âxée à aujourd'hui, à quinze heures trente, Vous agrée- 
rait-il de la fixer à Gix-sept heures ? 


M. Primet. Dix-huit heures! 


M. le président. Un ordre du jour a été précédemment fixé 
pour cette séance. Je vous rappelle qu'il comporte la diseus- 
sion éventuelle d'un projet relatif au code du vin, pour, 
lequel le délai constitutionnel expire sous peu, la discussion de 
la question orale avec débat de M. Dehû-Bridel, pour laquelle 
le Gouvernement a accepté la date d'aujourd'hui et, enfin, Ja 
discussion du projet de foi relatif aux dépenses de fonctionne- 
ment des services de la radiodiffusion et télévision françaises. 

Il ne faut pas retarder au delà des limités raisonnables 
l'heure de notre prochaine séance 

Dans ces conditions, il est sage, je crois, de vous demander 
de tenir séance cet après-midi à l'heure que vous fixerez. 


Mme Marcelle Devaud, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est Mme Devaud, 
Mme Marcelle Devaud. Je trouve qu'il est vraiment ridicule 


de retomber dans les errements de l'an dernier et de commen 
cer chaque jour des séances à dix-huit heures pour prolon- 
ger dans la nuit. 

Par ailleurs, j'ai l'impression que le personnel doit être 
extrèémement fatigué par ces 18 heures de travail consécutives, 
et reprendre à 17 heures me paraît extrèémement tôt. Dans ces 
ns nous n'aurions que la possibilité de reprendre en 

t t t 


e de nuit, et cela m'apparait un peu inseénsé | 


( 





M. le président. Veuillez permettre à la presidence de vous 


aile « 

| ein 
seal 1 ! 1 { 1 qu posee pa M Dbebnü-Hridel 
at | t € Ciotive 1 
t ] . 
d'hu hi t | ! iu t ‘ ( ( 
151 

Plusieurs 54 1lvur A dix-huit h 

M. le président. J: pr {= 

Je Hisuile le Consell sul ell pi 

L 1 l ( 


M. le président. \ 
au 1! 


i jeudi 11 décembre à 13 heures 
IL ] | se reunalra 1 h 
\ t " Iu l 
Lite | 1 de i pit | A [l 
li i ps u et s Na 1 
«ui i hu \ x 1 
M Mar ER: y rapport eu 
Inscussion de la proposition de loi, adoptée ] A=-crnbu 
nationale, tendant à compléter L'article 115 du code d'instrim 
ton minelle sur les demandes de mise à liberte | roue 
Nes 482 et 609, année 192 M. Gaston Charlet, rapporteur 
Dis e la pro] ! | idopt | j'A hliie 
itio 1 À 1 Î u { ai 
tructon li | \ du “ue de ] 
et =S du mit lé Jusii de l’armét ] EL ls " et of, 
à ce 1932. M. Gaston Charlet, rap po Î 
Hiscus 1 de la question orale avec debat suivante 
M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le muimstre de if] es 
étrangeres &s faut considérer nune fondees les informations 
publites par l'agence Reuter, et reproduites par piusieurs 
Jo IrhHaux, it [ra ils y l4 Al1s Ï l i es 
qu aura] Lt tenu à Verden Ba SAX | t d. 
sous la présidence du général S. S. Herbert Gill 
1] 11 1 qu { ici lis 1) LR | Cuers il i 1e 
de {Ta CLraneuUrt init | 1 
] rita ] | et entin . 
idopte Ü I B 
il i { Ia { 1 | 
le prog 11 ’ L ition du \ 
aesir J'Eu IL 
Dis 1 | UU pi Jei it 10 n1 'u b 1 \ En t ue! 
relatif au léveloppeine it des crédits affectés aux le} di 
fonctionnement di services ] pour 1 exe le 1% Radio 
diffusion-télévision francaise Nes 55% et 614, année 142 — 
M. Jacques Debô-Bridel, rapporteur, et avis de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma. — M. G spara, rappror- 
teur.) 
H n'y à pas d opposilion ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole 
La séance est levée. 
La ( 4 ( [ 4 11 4 ‘ | } 
q RS | ul 
L4 D L 1 l L / t 
du (or de la 1 put { ’ 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
+. . 




















2400 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 DECEMBRE 1952 
Erratum REPONSES DES MINISTRES 
du comple rendu in extenso de La séance du ? décembre 1062. AUX QUESTIONS ECRITES 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA MARINE MARCHANDE TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
“ir w, : ” 
POUR 1903 3194. — M. Adolphe Dutoit aitire l'attention de M. le ministre des 
. Lt: bu = F és à ds s travaux publics, des transports et du tourisme sur l'émotion qui 
Page 2169, 1 monne, entre les chapitres 1-21 et 31-91, insé- emparée de nombreux abonnés de la Société nationale des cher 
rer le chapitre suivant de fer français utilisant le train quittant Lille pour Béthurw 
) CR LT die ‘ "ee duuze heures; expose qu'à partir du 5 octobre, ce train par 
LE + y 1-22, — È + ur nt maritime. Inde mnilés et onze heures Cinquante lu}, Ce qui mettra dans | impossibil lu 
allocations diverses, 20.531.000 franes. nombreux ouvriers et employés hâbitant la banlieue de ret: 
Ad ag SENS ir CENT 2. chez eux pour déjeuner: que celle possibilité de retourner dej 
PS LS PSP PP PP PP LS 1 élé à l'origine de leur abonnement à la Société nationak 
chemins de fer français; qu'une liste de pétitions portant de 
nombreuses signatures à été remise à la direction régional 


RI 
4 


\ 


Repu 
1 


Conte 


nont 


sCnalt 


\ 


comple 


vi = 
« Art. #2 — Tout 
au rt 


QUESTIONS ECRITES 


MISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQ 


DECEMBRE tu 


LE 10 


les ‘ S2 et 3 du règerment ainsi Com 


sénateur qui désire une question 
en remet le terte au président du Conseil 
blique, qui Le communique au Gouvernement 

es questions écrites doivent être sommairement rédigées 
nur aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de 
nément dé elles ne peure mi Ctre posées que par ur 
cur et à un ministre. 


rt, 53 - Les 
rendu in « 


poser 


mrvernement 


signes : 
seul 


sont 
qui 


tions écrues 
dans le 


publiées à la 
suit cette publi 


que 
xten30 ; 


mois 


» 


suite 


UE 


us 


écrite 
de la 


et ne 
tiers 
1 seul 


du 
alton, 


les réponses des ministres doivent également y être publiées 
Les mainistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les clé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ert céder un 
ons 
Toute question rite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prevus idessus est convertie en quesli mn orale si son auteur 
le demande. Flle prend rang au role des questions urales à la date 
de cette demande de conversion. » 
JUSTICE 
3961. — 10 décembre 1952 M. Jean Doussot expose à M, Île 
ministre de la justice qu'aux termes de l'article 26, 9°, paragra 
he 3 de la loi du 26 juin 1%M1 régementant l'exercice de la pro- 
_— mn d'avocat et la discipline du Barreau les avocats sta- 
diaires, pendant toute la durée du stage, ne peuvent ni plaider, 
ni consulter tant qu'ils sont inscrits comme clercs sur la liste 
du ice dans une étud l'avoué ou rr le registre de stage, tenu 
par la chambre de discipline des notaires »; et demande si cette 
disposition fait obstacle à ce qu'un avocat stagiaire régulièrement 
ns u registre du stage dans une étude d "avoué, soit commis 
d'offl t ‘ âtonnier de l'ordre des avocats du Barreau où Îl 
fait fi tag "I t cris à l'avocat stagiaire, en même temps 
wpirant-avoué, d'avo ( entèle personnelle recrutée parmi les 
cl t | ” Î lan Lou il a “nplil ai siage 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
3962. 10 décembre 19%5:2 M. Hippolyte Masson expose à 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones que la loi 
ne 92-3204 du !2 mar 1032 modifiant la loi ne 46-2XM relative au 
\tut général des fo ionnaires à décidé que le fonctionnaire 
itteimt de tuberculose, de maladie mentale, d'affection cancéreuse 
vu de poliomyélitée est de droit mis en congé de longue durée » 
Il lui demande pour quelles raison six mois après le vote et la 
promulgation de cette loi, l'administration des postes, télégraphes 
et téléphone n'e fait pas am ion en e qu concerne eux 
dé es agent \ ints de poliomyélite, 
a — ———— 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
3963. — 10 déce 1902 M. Robert Brettes demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si le; ntres 
le iux de } gie prévus par la loi du a “ctobre 145 
» considét rame sanatorilum ou hôpit 


Sd — — — — — 











chemins de fer 
avant été 


Inais que cele-ci à 
fait pour permettre à ce 


fait répondre que ce changs 
train d'assurer la corresporx 


avec un train quittant Béthune pour Hazebrouck et Dunkeir 
qu'il lui parait que la Société nationale des chemins de fer fra 
à fait, en l'occurrence, un mauvais calcul; qu'elle va éloigne 
transports par fer trente à cinquante voyageurs qui n'auront 
aucun intérêt à être abonnés à la Société nationale des ch: 


de fer français, alors qu'il aurait 
de cinq minutes le train au départ de 
question pourrait être examinée à nouveau, 


peut-être été possible de ret: 
Béthune ; et demande 
afin de donner aux 





geurs de la banlieue de Lille une solution satisfaisante, (Que n 
du 7 octotrre 1%52.) 

Réponse, — La Société nationale des chemins de fer franc | 
ivancé de cinq minutes l'horaire de l'autorail 1719 (Lille-Bét} 
afin quil puisse continuer à assurer en gare de Béthune la 
pondance de l'autorail 215 (Arras-Dunkerque En effet, avai 
os octobre 1%32, l'autorail M5 arrivait à Bethune & treize he 
six, où il relevait facilement la correspondance de l’autorail ! 
y arrivant à treize heures uvre, ces deux véhicules étant gare: l 
long du même quai, Depuis la mise en vigueur de l'horaire d'h 
le mouvement 2015, en raison de la nouvelle organisation du s« 
des trains, a dû Subir un avancement d’horaire de cinq minute 
il entre actuellement en gare de Béthune à treize heures 
L'appareil 1719 ne peut, par suile, conserver son horaire ant: 
et doit être avancé de cinq minutes également, les deux trains? 
pouvant arriver à la même heure dans la gare de Béthune 
des raisons d'ordre technique. D'autre part, l'horaire de 1 
rail 2015 ne peut être relardé, car il assure à Hazebrouck 


ce dernier étant lui-même en 
internationaux à Calais. D'ailleurs 
causent une gène sensible qu'à un | 
en effet, beaucoup utilisent pour rentrer da 
leur foyer l'omnibus 1721 partant de Lille seulement à douze heur 
vingt-deux en direction de Don-Sainghin, et même ceux d’entr 
jui retournent à Lille par l'autorail y arrivant à quatorze heure- 
posent encore chez eux d'un laps de temps suffisamment long 


correspondance de l'express Y. F 
respondance avec des trains 
changements d'horaire ne 
nombre d'abonnés 





RP 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


[EL LA 
séance du mercredi 10 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 168) 





Sur l'amendement no 4 trectifié) de Me Mireille Dumemt 0 
chapitre MM du budget de l'éducation nationale pour l': 
ooe 103 (Ensermement ter hnique : 

NOM NS (VOL. socccscoodcocsoescesevesorce DE 
Majorité ADIDIUO. sscoscococscoscocncocseseseccse see 109 
Pour l'adaptibn..scssossscsossssose 216 
CONIPE s..soscoocccccecceccesssessee 1 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour : 
MM 

Philippe d'Argenlieu. | Jean Bène Georges Boula 

Assaÿlit Benhabyles Cherif (Pas-de-Cala 

Robert Aulé, Berlioz. Bouquerel,. 

Auberger. Georges Bernard Bousc 

8 £ >usch 

Aubert Bertaud. Boutonnat 

Augarde Jean Berthoin Bozzi j 

Baratgin Bordeneuve, Bret! 

Bardon-Dramarzid, | Borgeaud reltes. 

de Bardonnèché | Pierre Boudet Mme Gilber 

Henri Barré (Seth | Boudinot _Brossolette 

Rela | Marcel Boulang: INestor Calor 


Benchiha Abdelkader.| toire de Bellort), |Canivez. 
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Carcassonne. Mine Girauit. Charles Okala, br Le ! Ce 
Mme Marie-Hélène Hassen Gouled, Jules Olivie Roger 1 {u px 
Cardot. Grassard. Alfred Page! | | | vu el Lemair pa 
Jules Castellani. Grégory. Paquirissamvpoullé. ‘ 
Frédéric Cayrou. Jacques Grimaldi Pascaud Pier Fe + 
Chaintron. Haïdara Mahamane, Pauls } | # ” à 
Champeix. Léo Hamon, Paumelli Gondjt M \ 
Chapalain. Hauriou [Pellenc R« : M 
Gaston Charlet. Hoeffel. Péridier LA { | M. f Hin | Î 
Chazette Houcke |Perrot-Mis | | io-Pinto u / 
Robert Chevalier Yves Jaour: Général Petit ka H | Ve 
Sarthé Alexis Janet, Ernest Pezet, LP 
Paul Chevalier Jézéquel. Pic. 
(Savoie). Koe=<ler | Pidi ix de ] Maduer E 
Chochoy. Jean Laraze [Jules Pinsard (Saûne: xcuses ou absents par congé 
Claireaux. Leorges Lafarge. et-Loirs : uw 3 nee 
Claparède. Louis Lafforgut Pin! os 5 sata 
Clavier Lagarrosse 1 Marcel Pla d d 
Cler de La Gontrie Plazanet N'ont pas pris part au vote 
Colonna Ralijaona Laingo Alain Poher. . 
Pierre Commin Albert Larmarque. Poisson _ * 
Coudé du Foresto. Lamousse, de Pontbriam M. | ste 
Coupigny. Landry. Primet 
Courrière Lasalari Gabriel Puau [ 
Cozzano Lassagne Rabouin ; : , 
Mme Crémieux. Laurent-Tho IVCrCY [Radius : 
Darmantlé. æ Basser, Ramampy. Y , - - 
Dassaud Le Bot Ramette . | 
Léon David Leccia, Raza Pour j 
Michel Debré. Robert Le Guyon, IRestat 3 : dde, - 
Jacques Debû Bridel. | Claude Lemaitre. Réveillaud 5 ‘ 
Mme Marcelle Delabie. | Léonetti. Revnouard \ inrès vérificat ! À 
à [] t hi ) étre mi ” t 
Denver Waldeck L'Huibier, Rotinat à la liste de scrutin ci-dé neue 
Paul-Emile Descomps. | Liot Alex Rouber | 
Deut mäann, Loœiéon Emile Roux 
Mme Marcelle Devaud. | Longehambon. Mare Rücart 
Amadou Doucouré. Lonvuet. Francois Ruin 
Le boussat, Malidi Abdallah, Sahoulba  Gontehomé SCRUTIN (N' 169) 
Je Malécot Salineau, 
Mike Mireille Dumont in Sclafs , 
Bouches-du-Rhône). 2 = = " . sé Dé | St amendement de M. Georg Morrane tendant tartol le 
sASto] net 4 / t 
Mme Yvonne Dumont ed nent. Sid-Cara Cherif ‘ t volé ju 4 nt 7 hu) { budoet 
ne Maroselli soldat e l'éducation nationale por e 1953 (Enseignement tech- 
17 : Georges Marrane, Southon nique eunesse el sp 
Jean Durand Pierre Marty syvmphor 
Gironde). Hippolyte Masson Edgard Tailhades Nom le ta 
Durand-Révälle. es Dee lamzati Abdennour , vota 306 
Durieux Jacques Mastean. Teisseire Majorité absolu Er 154 
, - i . , 
Dutoit Gevurges Maurice. Gabri: Tellier 
Estève. Marmadou M Bodje. rharra Pour MODO. sssoccoss: . 19 
Ferhat Marhoun, gppstec Mme Jacqueline Contre . 107 
Ferran!. tenu. Thome-Patenôtre 
Gaston Fourrier Méric Henry Torrès ; le la Rép à 
Nivel Michelet j ale: 
ig > ILREIEL Amédée Valeau, 
Francesch! Milh. Vanrulien. 
FranckÆhante, Minvielle Henri Varlot Ont voté pour 
Jacques Gadoin. Mousarrat. Vauthier. 
Gaspard de Montalerubert. Verdeille. UM D P } 
Gatuing. Montpied Vourc'h. Philippe d'Argeulieu, | (Sax | 3 rs Gedo 
Julie Gautier. Motais de Narbonne. Vovant. A | L kde (‘tu | Ca 
de Geoffre. Murius Moutet. Wacl Robert Au! [Choc] | r] " 
Jean Geoffroy, Narmy. Maurice Walker. Auberg QC ' | d [re 
Giaccnoni Naveail Joseph Yvon Aubert lolo | h off 
Gianque Arouna N'Jova. Zuss1 B gin IPMierre \ 
Gilbert Jules Novat, | Ba rc bDaunarzid PT G: | j 
le Bardtonnèrhe l 4 I M (iraul 
A voté contre : 1 € (Seine). |Courro) Wa éuu 
{ ty 
M. de Fraissinette Al kad Mine ( TETE | R l 
! 


l 
l 
H: le bd 
Jear Bel l'armi né. {, \ 
Se sont abstenus volontairement : S _— gr JP [4 sde: Ph 
4 A PRET ‘ «i ‘ an! Ÿ " 
{ r 
} 
l 
l 
l 
l 








AM | Fléch de Monutuli se TE: B | Michel Di bre fl 
Abel-Durarul bénigne Fournier Parisot + éresn. [Mme Marcelle Delabie | Hoetfe 
Li andré. (Côte d'Or. Francois Patenôtre. vs dre pula idius Delorme L mu 
Armengaud Etienne Gawy. Raymond Pinchard. it liW@NVers, Alex Jj 
Charles Barret (Maute- | Hartmann. (Meurthe-et-Mos: be. raies Paut-Ernile D nf J7 
Marne). Houdet Plait . Deutsehun À . 
ba ( Jozeanu-Marigné dé Raincowurt Marcel Be ee (lecni-{Mine Marcelle Bevaud. {de La à 
Jean BoivinÆCham- Lachèvre Riviérez, toire de Bellor! \madon Doucour Laffory 
pe x Henri Lafleur Paul Robert Bouquer: Joan Loussot, Lagarros-t 
Raymond Bonnetons. René Lanie!, Rogier. Andre Bk si Darli le ] ON 
hrizard Lelant Romani Bou Mile Mi le Dumont ! 1 l Ï 
{ ictol Le Léanner. Marcel Rup ed B 23 | Bouches u-Rhrtn Albert 
He Lordre Le Sassier-Boisouné. [Francois sSuhleilter Brettes [Mme Yvo e Dumont | Lan 
Re Coty. Georges Maire ls hwartz Maine Gilbert Per ne Il tit Landry 
Delrieu Marcilhaey, [Jean-Louis Tinawd Bross - Dupic. La salari 
René Dubois Jean Marager. Vandaele. Ma Ua Brouss [Char Durarnl | 1 agile 
Enj:bes Idée Maupeon, IMichel Yver, Nestor Calonn |, (Uer). | Laurent-Ti - 
t °7 Jean Durand | Le h 
i Ê Capelle | (srronde) Le Hot 
N'ont pas pris part au vote : Larcassonné | Durand-Re | | Léccia 
Jules Castetlar 'Durienx., Le Iigabel 
MM André Boutemy. Chambriard Ÿ Frédéric Cayrou |nrtoñt. Robert Le @ 
A jä von, Martial Brousse de Chevigny Chaintron. |Estève Marrel 14 
A Charles Brune Eure{André Cornu. Chambriard, | Ferhat Marhour Clande 14 
Be UT ai et-Loir). Courroy, Charmpeix. Ferran | Léor tt 
- Ra Bania Julien Brunhes Delalande. Chapaltain Gaston Fourrier | Waldeck L'Huillier, 
‘rana (Seine). Claudius Drlorme Haston CI (Niger Liut 








È nd, Capelle Mamadou Dia Chazette. Frar L Lodi 
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Ï b ‘ruib |! Okala KR 1ud 
i j , R iard SCRUTIN (N° 170) 
M \ \ | KR | 
u , \ x ht }, t “1 l'amendement Uno 404, de M. Georges Marran: tu Chapitre HE | 
} \ La j Fmmile Roux lu budget de l'éducation nationale pour l'exrercire 195% (Enseigne. 
{ u EL ’ Mar R ir { technique, jeunesse et sports), 
Ma D Sal ba ti , 
Al | » \opn des volants...... cscc.s octeéssocccsces 306 
‘ M . nt Mig - , Majorité absolu oocospoocssséces ee . 154 
| \ (ara ( rif, 
ni M . her Pour Padopthon sssssssssssss . 18 
N M . = CLOMTRE sssssssssssee …... … . 258 
\! M a À er. Ta à 
- ; un Ga : Tan Ah il le Ja Républiy \ pas adopté 
A I ‘ 
\ (,n! ] Tell 
M \ | | Fharraddir Ont voté pour : 
A! Pin Mn Jacd4 
M | } | e-Paler ‘ MM Mine Yvonne Dumont! Waldeck L'Muillier, 
A | ll Fort l ; Seine). Georges Marrane 
’ \t i | x LISE Valea Ni we Dupi Mostefai El-Hadi 
: Va {| M Chant \ butuit Nam 
M A! | M V à Léon Havid France hi Lénéral Petit 
1 Vi : M Mireill Dumont ! Mine tsirauit Primet 
: : h esdu-Rhône).! Haïdara Maharmane, KRamette 
Ont voté contre : Ont voté contre : 
| | na X MM de Chevigr Ye (Léo Harmon. 
\ hi h Pajot \hwel-1 I! (1 hov | Hartinmann, 
je | Pa “sant A) I Claireaux | Hauriou 
l | \ Cla pa ré Hoettel, 
\ } | Pa | 1 PT \ ( La vht Houcke, 
| V | l'Arg eu. | Ch | Houdet 
\ t) {, le | \rni gaud | Colonna | Louie Ignacio-FPinta 
| PE zu \-sa | Pierre Commin Yves Jaouen 
\ L LT Ù K | A4 m', Henri Cordier. [Ale Xis Jaubert 
| \ t-M \ 1 André Cornu. | Je 264 l 
l'la ‘ubert René Col: Hozeau-Marigr 
\ P Aug ] Coudé du Foresto |Kale Zaga 
P Rara Coupigny. lKoessler 
le M l Dan 1 Courrière [Jean Lac » 
1 - 1 ‘ 120, 
Ka de Bardonneéel { rroy, [Lachévre. 
hi t ll Mar re “ere LoZ7Zaho. de Lachomettk 
| | l [E Haut Mine Crémieux. poses Lafarge, 
t l Ma | Larmanthé. [Louis Laflorgue 
\ à | t | Dassaud [Henri Lafleur. 
j lie l | Michel Icbré. rpned 
} Ur à Abdelkader. ! Ja ques Debû-Bridel | de La Gontrie 
Ma h Je à hene | Mine Marcelle Delabie [Ralijauna Laingo 
à Benhabyles Chetif, | belalande [Albert Larmarq 
| | > L He tru | Claudius Del ‘rime, {Lao « 
| | | Delrieu {Land 
*- } B non, Denver René Laniel 
1 us | | Paul-Ermile Descomps.!La<alarié. 
1 L | 1 | Le utschimann La iyne 
Bo Cham | Mme Marcelle Devaud.!/Laurent-T1 y, 
( Maire L | | | Marmmadou Dia. ILe Hasser F 
\! \ Bo Amadou Dboucouré Le Ho 
. \ e Jean Loussot. |Le 1 
M \ Borge a ud René Dubois. ÎLe Digahel 
| w | | ] Le r Duchet, Le Gros 
\ Wall h l il buuli Robert Le ( 
: \ Yn M h Je (| Charles Durand |Lelar 
\ t } Ÿ | e pen Ch 3 Le Léa ‘ 
/ \ , phil = jean Durand Marcel La l 
; . tironde) Claude Lermna 
- Durand-Révil Léonetti 
: burieux. Le &S [H ; 
N'ont pas pris part au vote And ; En ialbert Liot 
[E F-tève [Lodéon 
: H } Ferhat Marho Longehaimbon 
| | h | Ferrant |Longuet 
- Fléchet [Mahdi Abdallah 
Mn in 1 Rénist Four: Georg Maire 
B ‘ | ôte-d'ont Mal 
Excusés ou absents par congé : M gp" "ñh | Gaston Fourier [Jean Malonga 
: ' "| (Niger IGaston Ma 
\ \ | l [1 ) n Marcilha y 
à ‘ | Franck-Cha Marcou 
| Jacques Gad Jean Mar 
N'ont pas pris part au vole : \ | Gasvard Maroselli 
: Gatuing. Pierre Mar! 
un \ TA Juifte haut: Hip Î Ma 
à Elienne Gay [Jacques Masteau 
———— ; ete n le Gewoftre [de Mauprou 
j (a ; kjcean Geoffro George Maur 
P d ts iacommoni | Maina M' Mo 
{ npeix F | cianuque | de u hitt 
PETTE , ( atain Gilbert Jul Menu 
.... ss... Ù { «t } | Gondjout M: 
{ | Hassen Gouled Mie! 
ss... PPETT , S | Grascard Milh 
PPETITIIIL Rob Cher Robert Gravier M 
> à é Ga a br Lory Ua Mu 
Paul Chevalliet facques CG rirna M 
s s ) s its Gros. M 
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de Montalembert, Pinton > ‘ 
Montpied Marcel Plaisant > : 
de Montulle Plat Ÿ 
Charles Morel Plazane S 
Motais de Narl { Alain Puher à 
Marius Moulet, Poi "1 IR 
Naveall ] P« | LU > | 
(,abr Puatux 11 A 
Arouna N'Joya EL + 
Nova Ra , 
{1 rles Okala R ti | 
Jules Olivier de Ra - 
trodñ P t Raman l 
Alfre Paget 
Hub Pajot Ra Mu Ù = 
V LETAV Dé [H | 
" R (EEE | Je 
1 : | rd L Ù . 
P K crez IL | 
! |iaut à k \ \ 
Paurnelle | [A 
Ë F \ 
pP: 2 > Î 
perde AIT \ - 
périd à , 
' P« \iex Houl \ \ 
Pe Mige« { Einile R X \ 
Pr Wd} | Ma hR i \a 
Fr Pezs Fra R Wart 
V Marc Rupi [M AU 
Pi Sal ba G [Michel Y1 
Pl x de La Maducre sSaller [lo nn : 
Rasmond Pinchard sal [Z I j 
Meurthe-et-M Ile | Fra Ç r [7 - 
] Pi irdl s [= } 17 
lanre 15 if l 
N'ont pas pris part au vote 
MM | Driant | l 
} us | Pierre Fleurx [1 WU \ 
Biak Hoda de Fra vite Î 
R 
Excusés ou absents par congé l 
} 
Henri Maupon le % [l 
Î 
h 
N'ont pas pris part au vote a 
l 
1 ‘ \ f } }« | { le { 
M. hall qui pre i le 
l 
| 
| [EEE i Î 
h 
ombre le \ - 
Matorite DIRE cocccosoocosomcassotbégee ba 
Pour l'ad M Osoccsosesscosesées LS à 
ER oroscsoitisodheedaisesss 
\ 
Î 
\ iprre véritie à O1! ‘ M 
hdi 4 à liste | ke { 
( 
l 
L 
SCRUTIN (N° 171) ( 
L 
le ent la urt l fhisCu ' [nu fr 
nation { pou { fr : 
{ 
{ 
Ven l VOLS, soso sossoisossssse 297 { 
M DORE seven cos s50e de 149 ( 
| 
Pour Padoption sossssssssse. , 118 r 
ù . co onscseee 179 IE 
{ 
{ 
le 1 Ney | | ' lo} ( 
C4 
\ 
Ont voté pour : + 
! 
MM \ lu Mine 1! Pier LL 
à Boisr | brossole \ 
Philippe d'Argenlie | Marcel Boulangé (er-lJulien Brun! R 
À Int, | riloire de Ba Ï | Seine ln 
L' rger R uere) [ne lor (al { 
rl R | |ua Z 
Hard êc le Ho la ! ce TT 
fl 1 Harr si ‘ H M M | 
Be | { } 





AN 


[] 


LE 


DECEMBRI 


10,2 


Î 4 * 
+ 
\ 
| 
| \ 
\\ 
A 
\ 
Î M 
M: M 1 
| Mi 
\ 
Abou be ble 
| ‘ 1 
M 
\! l 
\! \! 
Omt vote contre 
‘1 
\ 
} \ 
| de } 
| Fr ' [l 
l y l 
ri ‘ 
1 
le 
| 
‘ ll 
11 
| 
| } 
| Je [l 
|} \! 
BE 
| h | 
| } | 
| de \ 
AL Latf 
! 
| H 
| | 
[de 1 | 
| A 
| D | 
Le 4, 
! 
| Le La 
| M 
11 
| 
| 
1! } 
A1 A | 
| Ga M 
M 
{, u 
| M 
| Ma [1h 
Jean M £ | 
\l [x 
} jule M LL 
| \ | 
‘ \t 11 
| \ | 
y j | 
| Marcel Molte | 


ul 
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Le Léanner. | Pas aud. " [iiare Rucart. 1 
. : à Marcel Lemaire. Francois atenôûtre. ‘rancois Ruin 
N'ont pas pris part au vote : Claude Lemaitre. | Paumelle [Marcel Rupied H 
Le Sassier-Boisauné. Pellenc. |Sahoulba Gontrhomé : 
MM br [M chele Liot Perdereau. | sal ler 
Ve . | Fleury Léon Muscatelli Locke Georges Frernot. |Satine au 
' l Julie (autiet | Pido x de La Mal Longchambon. Perrot-Migeon. Francois Schleiter 
Hiaka Haxia \ Jau er! Plazanet Longu Peschand. ischwartz 
Jules Castella Ralijnona Lamgo [u ry Torr Mahid “Xbdaltah, Piales |sclæter 
L na 1f Lieutaud Georges Maire. Pidoux de La Maduère. | éné 
Malécot. Raymond Pinchard. sSid-Cara Cherif. 
& o Gaston Manent. Meurthe-et-Moselle).! Yacouba Sklo 
Exousés ou absents Par congé : Marcilhacy. Jules Pinsard (Saône- Tamzali Abdennour 
; Marcou el-Loire |Teisseire. 
MM e, Menri Maux de Villoutres Jean Maroger. Pinton [Gabriel Tellier 
Maroselli Marvel Plaisant. Ternynek. 
. : . Jacques Masteau. Plait Tharradin. 
N'ont pas pris part au vote : de + peou. tot Mine le C eline 
Georges Maurice in Poher. 'home-Patenôtre 
M it M | «i nu du Co l de la République, et de éd £ nr . Jeon-Louis Tinaud. 
M. K Menu. de Pontbriand, Henry Torrès, 
DES Michelet, Gabriel Puaux, Diongolo Traore, 
Milh tabouin, Amédée Valeau. 
Les rub re ince avaient « Marcel Mhlle. Radius. Vandaele, 
Monichon de Raincourt, Henri Varlot. 
Non les Volants... sécoséblbshscsseises « tt Monsarrat Ramampy. Vauthier, 
Ma or MONS sois ul ésro ce: 14% de Montalembert. Razac. Voure h. 
de Montullé Restat Vos unit. 
Pour l'a l pecsee coéosmsssse 12 Charles Morel. Reynouar 1. Wach. 
CRD ...sésoscesvessceti ARPRPPE 1x Motais de Narbonne. | Riviérez. Maurice Walker, 
Novat Paul Robert, Michel Yver. 
Mai vérithca nombres ont été rectitié ontor- Jules Olivier. Rochereau. Joseph Yvon, 
mé run 1 la liste de s un ci-dessus, Hubert Pajot. Rogier. Zafimahova, 
PaquirissamypouHé Roma ni Zé'e 
Parisot. Rotinat. Zussy. 
SCRUTIN (N° 172) Ont voté contre : { 
Sur l'amendement (ne 3% de M. Pinton au chapitre S1-%4 du budget MM Denvers. Mamadou M'hodje 
de l'éducatior rtiwnale pour l'exercice 19%:3 Assaÿlit, Paul-Emile Descomps [Mérie 
Auberzger Amadou Doucouré, |Minvielle. 
Nombre des volants. .ssss.ssssss cssessscse 3093 Aubert Mlle Mireille Dumont |Montpiei 
Malorité abtolue . sine asss.e 152 de Bardonnè he, Bouche<s-du Rhône). [Mostefai EI-Hadij, 
Henri Barré (seine). } Mme Yvonne Dumont|Marius Moutet, 
Pour l'adoption ....sscocsecossee 228 Jean Bène. (Seine). Namy. 
Conte .....:.c560080 ccoovesesese 76 Berlioz. Dupic. Naveau, 
Marcel Boulangé (terri- | Durieux. Arouna N'Joya, + 
14 21 de la République a adopté toire de Belfort). Dutoit. Charles Okala. k. 
Bozzi Ferrant. Alfred Paget, k 
e Brettes Franceschi, Pauly | 
Omt voté pour : Mine Gilberte Pierre | Jean Geoffrey, Péridier 
Brossolette. Mme Girault. Général Petit. 
{ } er sn Nestor Calonne. Grégory. Pic. 
Ab : randl = - {1 : “GS a re Canivez Haïdara Mahamane. |Primet, 
Ajavon peut Cheval ellon Éauttes Carcassonne, Hauriou. Ramette 
ae | <a Dons Can Chaintron. Louis Laflorgue. Réveillaud. 
Lan André le Ulhe | le Geoffre. Champeix. Albert Lamarque, \lex Roubert, 
— i ». = |: —— . Gaston Charlet, Lamousse. Emile Roux. 
Armenge 4 ä 7 pc  — [Giau | — a Chazetle. Lasalarié, Soldani. 
tobert Aubé di Vi Gilbert Jules Chochoy, c: Léonetti. Li . sSouthon. 
Sumede Gondjout. Pierre Commin, Waideck L'Huillier, Symphor. 
hara Hassen Gouled et puen Monge. Bagaré Tailhades 
Rardon-D lle Curdic Grasseré . Darmanthé, Georges Marrane, V inrullen, 
hai Pa Haute-| R Loty [Robert Gravier Bessaud. Pierre Marty Verdeille 
Mar | té du” Pores | dau ques Grimaldi. Léon David, Hippolyte Masson. 
Ba | pig Lie 
k L ) F0 mon . - 
h \ Abdelkadi Uozzano Hartmann. N'ont pas pris part au vote : 
[l Cherif Mme Créfnlefft, | Hoettel 
Geory Û rd | Michel Debré [ou ke, MM Charles Brune (Eure |Roger Duchet, 
Bertaul Jacq Debû-Bridel. !Houdet Beauvais et-Lair). Pierre Fleury 
Jean ! hoin. | Mme Marcetle Delfbie |Louis Ignacio-Pinto Biaka Boda André Cornu. Ernilien Lieutaid, 
h ira ra | Delmlande Yves Jaouen. Bardeneuve, Driant. Léon Muscatelli. 
[A id Claudins Delorme, \exis Jaubert, 
Jean Boivin Cham | Delrieu ézéquel 
DEAUX | De hma zeau-Marigné. Excusés ou absents par congé : 
Raymond Bonnelous. | Mme Marcelle Devaud.!Kalb 
Borgea tn | Marnadou ia Lun \lenzaga. MM. Litaise. Henri Maupoil, de Villoutreys 
Pu ! { | Jean Dorssot, Koess: »: 
Bot | René Dubois Jean La \Caze. 
{ L beula I h Lachèvre , . l 
Pas deal } | Charles D irand de Lachomette N'ont pas pris part au vote : À 
ler ‘ he F0ryE J h ru 
_ * h | Les 10 fe — À — jt - M Gaston Mornerville, président du Conseñl de la République, ot # 
André Routems Chose Lagarrossé M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 
h mat Durand-Révilte de La &ontrie di : Chibi DO 
Hrizard k b | Ralijaona Lainge. 
\ hr Fit Landry, Les nombres annonrés en séanre avaient été de: 
L ht \ Ferhat Marhoun René Lamiel, 
Fléchet, Lassagne Nombre des Volants........ss.osssososssssssesse . 6 
Bénigne Fournier Laurent-Thouverey, MODE OMR) oo aponccocoscccescvcvseosssse (Bi | 
M M lé Côte-d'Or Le Basser, | 
\ Fourrier Le Bot Pour dpn as popcsenesevecesece 254 ; 
} \ Leccia CD Socsounosccodoovcencosenéges 7 
l | L Le D ga »e] 
e | L Anette Le Gros Mais, après vérifitation, ces nombres ont été rectifiés for 
) te Robert L2 Guyon, mément à la listé de sérutin ci-dessus, 
loin Lelant : —*+ 0 + 
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Joz MU ré ut ’ | 
ka M 
SCRUTIN (N° 173) Ka \ \e 
Koes \! \ } 
Cur les amendements ni %) de M Lar e rl l \ | | 
. we Mireille Durnamt tendant à la supyressio ‘ t i | | \M À | 
budget de l'éducation nationale pou l'e re ce 14 H Î \t { sd 
| \! \ “ 
Nombre des volants......., > soso 304 l M 
Majorité absolue......,... étre ose: ” . 15 | 1, N 
Pour SR 104 | 
| \ 


Ont voté pour : ( 


MM | Du M Le Sa ! ( | 

. - Mlle Mir e bumont [M t EH Fr ’ 3 

Auberger. Bouches du-Rhône). Marius Mout ! Diais \ \ 

Aubert Mme Yvonne Dumont Nam : L 

Larat Seine), Naveau : \ 

de Bardot nèche | Dupie lArouna N'] l !lut \ L t \ 

Henri Barré (Sein bDurieux, Charies Ok or al | 

Bels Dutoit jAltred Paget 

Jean Bène Ferrant |Pascaud be 

Jea ve [pa = 1 Mar Ra à VW k 
! ‘ 





Jean Berthoin. Francesch [Péridier Jea M 
Bordeneuve Franck4hante, Perrot-Mic J ] Ma d Ra joue] Ÿ 
Marcel Boulangé :terri- | Jean Geoffros [Général Petit de Maur Ramam 7 n 

toire de Bellert). Mme Girault. Pic, Gent Fr Raza à 
Rozz Grégory [Jules p rd (S , de Mendilk | 
Breltes : Haïdara Maharma | et Me 
Mme Gilberte Picrre-| Hauriou | pi de 

Brossole tte AjJexis Jaubert "C6 a 
Nestor LaJontHie ram lsionts or N'ont pas pris part au vote 
Canivez Louis Lafforgu [Ramette MM 
Carcassonne. de La Gontru lRestat Ph e d'A u. {de I ! Ï 
Frédéric Cayrou Albert Lama Réveillau Re Aube l'écorges Lafl M 
Chainwron. Lamousse, IRevnouard Hiaka Hoda | iona 1! ÿ Ü 
Champeix Lasalarié. Roiinat 
Gaston Charlet, Léonetti Alex Houher 
Chazette Waïldeck L'Huillier, [Emile Roux Excusés ou absents par congé : 
Chochow. Lodéon [Sa 1! 
Pierre Comm Jean Malonga [& lafer UM Lita Henri Maux le \ 
Courrière Gaston Manept Yacouba Sn 
Mine Crémieux, Marosefli Soldat 





Dassaud Pierre Marty s 
Léon David, Hippolyte Mas M. 6 Monnerville, ] le HE © ; 
Denvers, Mamadou M Ho je [4 rule et M Î [a ] ‘ 1 
Paul-Emile Descomps. ! Méric LL ! \ 

[A 





Darmanthé. Georges Marran [s utl N'ont pas pris part au vote 
! 


Mamadou Dia. | Minvielle 





Amadou Doucouré, | Mons rrat c 
F à { lire i « t 
Von S VW 4 
\ | {4 
Ont voté contre : 
P 164 
LUAT Mine Marie-Hélèin Ch hi ” rt 
A burarwl | Cardot. | he \ \ F M ’ r se D ou | “. 
A 14 - P « 
[auies Castellani,  [iean Durand ment à la list | 
1 : | Charmbriard | (ii | 
Le André. l 4 hapalair Du Ré ss 





A neénhyaud | Chas eo! Fri 
Aug lé | h 11 [R 
Bardon-Dramarzk m _—— | Fe hat Marhou 
arles Barret (laute- |, Carine). - SCRUTIN (N° 174) 
Nail i [LU I tp 
| savoie Es Fieu / ; h 
ile de Che! be } Sur L'arnendemen ! de M. 1 SR LEE cr “+ os oupe 
& | ds ; | 01e} 0 Communiste à l'article 6 du buduet d ‘ ut alionale Jr 


} 
I il 
en a Abdelkader. ! Claireaux Ga ton Fourrics Î à e fus Un ton «le Doursie un eabuissement 
IP byles Cherif. { aparède, Î \ ” u ‘ nement SU prutitt 
Leorges Bernard Clavier, | Ja es Gadoin 
| Clerc léaspard ; Not t .. . 306 
Alta, Lojoniti to : 
Henri Cordie J 
André Cornu. {Etienne «,; 


13 


Boivin-Cham 


X | René Col: de (coffre 
Î nond Bonnefous | Coudé du Fore-l: [Giacumoni d 
bory mi | Coupignx ia 11 ù h 4 
| Boudet. Courrow jtri be Ji 
a Cozzano Gondjout Ont voté pour 
rges Boulanger Michel D lHasen Gouled 
le Calais). | Jacques bebû-Bridel, |rassard MM | Mar kou 
- { | Mme Marcelle Delahie Robert €, \ \ il} | ire le ! 
| De 2 , Jarques Grin | Aubers Br i 
Boule | Claudius D Le S AuDer 
ak. | ne ù iL£6o MH nt Bara A! { Î 
{ | eirieli |Har de } | } Lle Î 


Fure Mme Ma eile 1! 1 
Jean Hhoussot, lHoudet lea | 
Brunhes Driant Louis 1: [ la Ber ] 
René Dubois IY va Joue ti Jear | ; 
Roger Duchet. Jéréquel, Dordeneuve. Char 





\ Brouss | Deutschm Hueft | Henri Ba ° or { 
! 
1 
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| Wa . Huibier, 
it 1 
Ma £ 
Ma 
Maro=e1l 
‘ ve Mar 
Marty 
H ‘ \ 
Ma 1 M'Bod je 
Me 
\! 
1 arral 
u 
M EI-Had 
Vuru Mu t 
Na 
ro N J 1 
ir'e Okala 
\fred Pag 
P { 


Ont voté contre : 


| Mine Marcelle Devaud 
J D ot 
brin 
René [ru is 
Roger Puchet 
har L 
J Durand 
Durand-R 
t er 
Fer! Ma 
Pi + 
Le ! 
! « or 
} 
Nig 
Jacqu a 
} { 
in 
ins “1 
| { 
H 
y 
W ' 
Î 
| 
La ls | 
) la 
}« 
Piz Ma 
Ka 
| 
Î | 


SEANCE 


DECEMBRE 1982 








MM 


Les nombre 


Nombre 
Majorité 


Mais 
ment à# 


votants 


\ vant, 

Wach. 

Maurice Walker, 
Michel Yver 


| Ralijaona Laing 
Laurent-Fhouverey 
| Malécot. 


Maupoil, de Villoutrevs. 


ile, président du ( 


présidait la séances 


en seance avaært 


vérifleation. ces nombres ont 


scrulin ci-dessus. 


yJoseph Yvon, 
|Zafimahova, 
\Vé e 


Zussy, 


N'ont pas pris part au vote : 


Pellenc. 
Mure Jacque 
Thome-Pate: 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote : 








Sur l'amendement 
l'éducation 


aux ét 


Nombre 
Majorité 


MM. 
\ lit 
Auberge 
\ubert 
Harat 
«lt Bardo t 
Henri Barr: 
Bels 
Jean Bène. 
Berlioz 


je in Bert! 
Bordeneuve 
Marc« Boulanz 


B 


Brettes 


Mine Gilber 


TO) 


Nestor Calonne. 


Lamvez 


Larcassonne 


Frédéric 


haintre 
y 


! 
LCHAIMpeix. 
Gaston CI 


Chazette 
Chochey 


Pierre ( 


Courrière 


Min | 
Darmat 
bDassau@ 


Léon David 
Mme Marcelle 


Denvers 


prrres 


re 





SCRUTIN (N° 175) 


3) de M, Primet à 
nationale pour l'exercice 12 
préparant aux diplômes d'Etat}. 


Pour l'adoptien...….... sos. mes 


Ont voté pour : 


Amadou Doucouré 
bDulin 


Mlle Mireille Dumont 


Bouvches-du-Rhon: 


Mme Yvonne Dumont 


Dupi 

Durieux 
Dutoit, 
errant 


Fr 
Franck-Chant 
Jean Geotffrow 


Gilbert Jules, 
| Mme Giraull 


| Grégory 


IHauriou 

Alexis Jaubert. 
Jean Lacaze 
Louis Lafforgue, 


de La Gontrie 


Albert Lamarque, 
Lamousse, 
Lasalarie 


Claude Lemaitre, 


Léonetti 
Waldeck L'Huillier, 


Lodéon 


Jean Malonga 


Gaston Manent, 
Maroselli 
Georges Marrane. 


Delabie | Pierre Marty 


Hippo:yte Masson 


Paul-Emile Descomps | Mamadou M'B&xlje. 


Mamadou 


MM 
\ l-Dur 
Aiavon 
ait 
Lou \ 


| Philippe 


| Méric. 


Ont voté eontre : 


Armengaud 
Robert Aubhé, 
Augarde. 
Bardon-Damarzid. 


Charles 





d’Argenlieu. |Charles 


article 6 du budy 
tttribution 


Minvielle 


Monsarrat, 
Monlpied. 


Müurius Mout 


Narny 
Naveall 
\rouna NJ 


Oka! 
Alfred Paget 
Pascauct, 
Pauly 
Péridier 


Perrot Migeor 
[Général 
[Pic 

Jules Pinsard 


et-Loire),. 
Pinton 


Marcel Plæisant, 


Primet 
Rametle. 
Restat. 
Réveillaud 
Revnouard, 
Rotinat 


\lex Roubert 


Emile Roux. 
saller 


Sclafer 


Yacouba £<ido 


soldani 
southon. 


symphor 


Edgard Taÿhades 


Vanrulen. 


Henri Varlot 


Verdi 


Bart 
Marne), 


Bataille 
Beauvais. 
Benchiha 





des 


| del 


nt nt nt Mt 2 nt mé jun Mn 


— 


——— 


Petit. 














CONSEH 


DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU # 











Benhabyles Cherif. 
Ceorges Bernard. 
Bertli 
Hiatarena. 


1 


Boisronda 
Jea 2 vin-Cham- 
ei 


Bonne fous 


H YO — 
Borgeaud 
} Borde. 
] not 


errt 

«il . 

Georges Boulanger 
j \:4ie-Calais). 


itemy. 





Brousse. ; 
Ch brune Eure 


iries 
et-Loir). 


{ L 

Mme Mar ie Hélène 

j Castollani. 

Chat br ré. 

Chapalain. 

Chaste 

Robert Chevalier 
Sarthe). 

Paul Chevallier 
Savoie 

‘ Ohevigny. 

Claireaux 

(Claparède. 

Clavier. 

Cler 

C4 , 

Henri Coraser. 

André Cornu. 

René Cox. 

Coudé du 

[o pigny. 


F« rt st0 


Cozzano 
Michel Dehré 
ques Debû-Bridel. 
] lande. 
Claudius Delorme. 
belrieu 
beutschmann. 
Mme Marcelle Devaud | 
J Doussot, 
(Ù it 
René Dubois 
Roger Duchet 
Char! Durand 
Cher). 


— 


1 Durand 

uironae} 
d-Réville. 
bert. 

wve 

hat Marhoun 


[l les GAaCoi 
Gaspard 
at 
Jul Gautier, 
Elie e Gax 
de Geoffr 
Lia nor. 


Giauque 
vondjout 
Hassen Gouled, 
Lra-sard 


Robert Gravier 


Jacques Grimaldi, 

| Louis Gros 

Léo Hamon 
Hartmann. 

Hoeff: 

Hou Ke 

Houdet 

Louis Ignacio-Pinto, 


Yves Jaouer 
Jéxéquel 
Jozeau-Marigné. 


nevre 


de Lachomette 
Henri Lafleur. 
Lagarrosse 
Landry 

pu Lanie]. 
Lassagne 

Le Basser. 

Le Bat 

Le Cia 

Le Digabel. 

Le Gros 

Rob Le Guyon. 


fahdi nu 
Georges Ma 
Marcilhacy. 
Marcou 

Jean Maroge 
Jacques Masteau 
de A! upe li 
Georges Maurice 
le Menditle. 
Menu 

Michelet 

Milh 

Marcel Molli 





Loin 

Le Li inné 

Marcel Lemaire 

Le Sassier-Boisauné. 
Emilien Lieutaud. 

I L4 

Longechambon. 
Longuet. 

\ 





Marcel Rupied 
Sahoulba Gontrhom 
Qat eau 

Fra Hs SCH ter 


Ski 1 Cherif 
Tam Abdenr r 
leis ré 

Gabriel Te Mis 

| 

ri idjn 

Jean-Li L 1d 
Henry Torrès 
hong Fra 
\imédée Valea 

\ daele 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


orges Laffa 


tr 
Rali ja \ Ï 
1 


rune, 


Mostefaï El 


} Boda aingo 
| smette rent-Thouverey. [M ] 
} Mahamane. [M L 7 Patenôûtre, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Litaise, Henri Ma l, de Villoutreys, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Mommerville, pr lent du Gonseé } République 
el M. Ernest Pezet, qui ] lait la séances 
] U ince ivaient € lé 
Nombr des VOLARLS. ....0. coneveeece con. ce IL? 
Majori abso! nsc nsesossssesesse 124 
Pour l'adoption. .-esssssesssasseses 102 
Contre ........ cccocvosscesvosecssos 20 
Ua après vérificati mbres été né mformeé- 
Tk la liste de scru dessus 





An! 


PECFMHR 19 
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\ 
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: \! 
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{ \! 
Prin xt t 
[A M 
Marne) M 
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176) 


303 
152 


197 
ti 
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tn nt 
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Pa 
l 
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L ti 
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CONSEIL DK LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 10 


DECEMBRE 


1952 


él 

















Joreau-Marigné Mic lelet, 1Riviérez. 
Kalb Mill [Paul Robert 
Kalenzaga Marcel Molle Rochereau 
koessler Monichon |Rogier 
Lachèvre de Montalembert [Romani 
de Lachomette de Montuil: Marc Rucart 
Henri Lafleur Charles Morel [Francois Ruin 
Lagarrosse Motais de Norbonne. Marcel Rupied 
Landry Léon Muscatell {Sahoulba Gontchom 
René Laniel Novat |Satineau 
Lassagne Jules Olivier Francois Schleits 
Le Ha-ser Hubert Pajot [Schwartz 
La Hot Paquirissam; poull sené 
Lecce ia Parisot | Sid-Cara Cherif 
Le Igabel Francois Patenôtre {Tamzali Abdennour 
Le Gro Paurme !le leisseire 
Robert Le Guyot | Perders \u luabriel Tellier, 
Lelant bheorges Pernot iTernvnek 
Le Léanne Peschatil tTharraædin 
Marcel Lemaire Piales Jean-Louis Tinawi, 
Le Sassier-Roisa Pidoux de la Madubre.| Henry Torrès 
Fmilien Lieutaud Ravimond Pinrhar (hongolo Traore 
Liot Meurthe-el-Moscell \inddée Valeau. 
Longchambon Plait | Vandaele 
Long 1 Plazanet Vauthier 
Mahd Ablaltah Alain Poher | V wurc'} 
bLeorge Maire | Po 1 | Vovant 
Mar hacy | i Ponthrinne | Wa h 
Marcou | Gabrie Puaux | Mauri e Walker 
Je a Maroger Ra! . [Michel Yver 
Jac« Mastea a as [Joseph Yvon 
de Maupeunt Radius | Zi thinahova 
Georg Maurice le Raincourt | Zéle 
de M itte Ramanmpy | Zussy 
M t | Raza 1 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Gorges TLaflargne, |Mostefai El Hadi 
l ka Moda | M | a lLainvo \Pe le nc 
‘ Vra ne urent-Tho ere. Mine Jacqueline 
Ha 1 M l Mal | Thome Patenotre 
Excusés ou absents par congé : 
MM Henri M ‘il, de Villoutrey 
N'ont pas pris part au vote : 
M ton Monnet ‘ le du Conseil d bi tblique, et 
M. ! V qui } uit la seance 
La toi [RE i « avaient « 
Nombr Î VORAMIS. socossocsvoccoteoceecesss LL 
Mañ DSOÏME .....0.s000000° APTE TEL 1: 
P DOM soscososcessessesse 104 
{ PE PE CO CLEO 2 
Mu on Ve « ti t nt L& rect ( 1fortr 
hi \ la t le Le - mn 
SCRUTIN (N° 177) 
S ' Î t Ode M. Promet à l'article 6 du budget de 
i on nal our l'erer 195% Avis du conseil supé- 
te | lu { 4 
\ tn Vols... cotiscichons des: 293 
Ma it D ss cscvoesenvcosesee . 147 
Pour 1 M écoooèscee PPT 01 
COMITE ss. cms comsnesossese 192 
] | l HA pas adopie 
Ont voté pour 
[AT uriivez Mlle Mireille Dumont 
A | 1860 Ù | Bouches-du-Rhône), 
\ ‘ | Frédet Cavi Mme Yvo Dumont 
\ rt | trot (Sent 
| L inpeix Dupi 
Rardont saston Durieux 
Jl | “ [& ze l Dutoit 
Bel { hoy Ferrant 
Jean bBème Pierre €omimin Franceschi 
hi 1 Lourrièrt Franck-Chan 
jean Berth Mine (Crépmni X Jean Geoffro: 
horde ve Darmanthé ‘ilbert Jules 
Mar Boutar ) id [Mme Girault 
t " le h | 7 David |tregory 
f, M Marc: De la Hauriou 
} $ [D ers Alexis Jaube 
M P | Paul-Fmile Descomps.|Jean Lacaze 
| Amado Pou ire Louis Lafflorgu 
la Gontrie, 








Albert Lamarque, 
Limousse 


Lasalarié 

Claude Lermaitre, 
Léonetti 

Waldeck L'Huillier 
Lodéon 

Jean Maionga 
tvston Manent. 


Maroselli 
Georg 
Pie 
Hippolyte 
Mamadou 
Alér 
Mtinvietle 
Monsarrat 


Marrane, 
Marty 
Masson 
M 'Boxije. 


rre 


MM 
Abel-Durand. 
Abric 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu 
Armengaut 
Robert Aubé. 
Augarde 
Bardon-Pamarzid 


Charles Barret (Haute- 


Marne 
Büiaille, 
Beauxais 
Benchiha 
He nhaby.es 
Georges Bernan. 


Abdelkader 


Cherif, 








Moutpied 
Marius Moulet, 
Namy. 
Naveat 
Arouna 
(Chartes Okala 
Alfred Paget 
Pascatdl 
Paulx 
Péridier 
lerrot-Migeon 
Général Petit. 
Pi 
Jules 
et] 
Pinton 
Marcel 


N'Jova 


Pinsard Saône 


nre 


Plaisant, 


Ont voté contre : 


Driant 
René 
Roger 
Charles 
(Cher 
Jean Durand 
Gironde 
Durand-Réville, 
Enjalbert. 
Estève. 
Ferhat 
Fléchet 
Pierre Fleury 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or) 
Gaston Fourrier 


bubois 
buchet 
Durand 


Marhoun. 


Primet. 
Ramette., 
Restat 
Réveillaud 
Reynot ard 
totinat 

Alex Rouhert. 
Emile Roux. 
Sclafer. 
soldani 
Southon 
symphor 
Edgard Tailhades 
Vanrullen 
ue;sri Varlot. 
Verdeille, 





Je Menditte. 

Menu 

Michelet, 

Milh. 

Marcel Molle. 
Monichon 

de Montalembert. 
de Montullé 
Charles Morel 
Motais de Narbonne 
Léon Muscatelli. 
Novat. 

Jules Olivier. 
Iubert Pajot. ; 
Paquirissamypoutle 
Parisot 





Bertaud Niger François Patenôûtr à 
Bialaraia Jacques Gadoin, laumeile. 5 
oui-rond Gaspard. Perdereau : 
Jean Boivin-Cham- Gatuing. Georges Pernot. 1 
peaux. Juies Gautier, Peschaud. 
Raymornt Bonnefous Etienne Gay, laies. 
Borgeaud de Geoître. Pidoux de La Maduèr:? 
Pierre houdet, Giacomoni. Raymond Pincnar”d 
Boudinot Giauque Meurthe-et-Mas®!l 
Georges Boulanger Hassen Gouled Plait 
Pas<te-Calais). Grassard. Plazanet : 
Bouquerel. Robert Gravier Alain l'oher, à 
Bousch Jacques Grimaldi, Poisson. : 
André Boutemy, Louis Gros, de Pontbriand. 4 
Boutonnat. Léo Hamon. Gabriel Puaux 4 
krizard, Hartmann, Rabouin. } 
Martial Brousse HoetTel. Radius. 
Charles Brune (Eure- | Houcke. de Raincourt. 
et-Loir Houdet Ramampy. 
Julien Brunhes Y\es Jaouen. Razac. 
Seine), Jéréquel. Riviérez : 
Capeile Jozeau-Marigné. Paul Robert. À 
Mme Marie-Hélène Kalb. Rochereau. 
Cardot noessler, Rogier 
Jules Castellani. Lachèvre. tomani 
€ sambriard. de Lachomette, Marc Rucart. 
Ch 1p ain Henri Lafleur. Francois Ruin. i 
Chastel. Lagarrosse, Marcel Rupied 
Robert Chevalier Ralijaona Laingo, Sahoulba Gontchom£, 
Sarthe Landry. satineau. 
Paul Chevallier René Laniel, Francois Schleiler, 
(Savoie) Lassagne, Schwartz. 
de Chevigny, Le Basser, Séné 
Claireaux Le Hot Sid-Cara Cherif, À 
(laparède. Leccia. Tamzali Abdennour. 
Clavier. Le Digabel Teisseire. 
Clerc Robert Le Guyon, abriel Tellier, 
Colonna Lelant. Ternynck. 
Henri Cordier, Le Léannec Tharradin. 
André Cornu. Marcel Lemaire, Jean-Louis Tinaud e 
René Coty Le Sassier-Boisauné, Henry Torrès 
Coudé du Foresto. Emilien Lieutaud, Amédée Valeau. $ J 
Coupigny Liot. Yändaele. J { 
Courroy. Longchambon. Vauthier, [ 
Cozzano Longuet. Vourc'h, { 
Michel Debré Mahdi Abdallah, Voyant. ï [ 
Jacques Debûü-Bridel. | Georges Matre. Wach. F 
Delalande “Marc.lhacy. Maurice Walker ÿ } 
Claudius Delorme. Marcou. Michel Yver. ; 
Delrieu Jean Maroger Joseph Yvon. à 
Deutschmann Jacques Masteau Zafimahova. 0 
Mme Marcelle Devaud.|de Maupeou Zussy. C 
Jean Doussot, Georges Maurice. { 
LR 
N'ont pas pris part au vote: I 
MM. A 
\javon Louis Ignacio-Pinto Pelle h 
Biaka Boda Kalenzaga Saller { 
Mamadou Dia Georges Laflargue. Yacouba Sido < ‘ 
Foussor Laurent-Thouverey Mme Jacqueline [à 
de Fraissinette, Le Gros, Thome Patenôtie ‘ 
Gondjout Malécot iongolo Traore. À 
Haïdara Mahamar Mostelfar El-Hadi. él : 
Î 




















CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 





Excusés ou absents par congé: 


Litaise, Henri Maupoil, de 


Viltoutreys. 














MM 
N'ont pas pris part au vote; 
M. Gaston Monnerville président du Conseil di Re (1 € 
M. Ernt Pezet, qui pres dait la séance, 
Le ombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des volants.,...... coco tsposesee 2) 
Majorité ADSOIUS ......c0 0000000000 1x 
Dour l'ORODIION ....sscoccoseb: tof 
RS 194 
Mai après vérification, ces nombres ont ék collés conforme 
me li a liste de scrutin ci-dessus 
SCRUTIN (N° 178) 
çqur lensemble de l'article 6 du bmdget de Feducation nationak 
pour l'exercice 1053. 
Nombre des vOlans........csscoscsecsee . 307 
Majorité absolue ......,.,.......ss sd sie 18 
Pour l'adoption ,......., ss... 203 
coco vtoodossoseseteb dues 104 
Le Conseil de la République à adopté, 
Ont voté pour : 
MM Jacques Debû-Bridel Le Hot 
Alel-Durand, Mine Mareelle Delabue.|Leccia 
À Ù bDelalande Le Digahel, 
À Claudius Delorme ILe Gr 
Louis André, Lelrieu. | Rob ri Le GU\ 
Fhilppe d’Argenlieu. Deutschmann liant 
Armengaud. Mme Marcelle Devaud.!Le Léantm 
Robert Aubé, Jean Doussot. [Marcel Lemaire 
Augarde, Driant Claude Lemaitre 
Bandon-Damarzik. René Dubois, ILe Sassier-Boisauné 
Charles Barret {Haute- |! Roger Duchet ÎE nilien Lieutaud, 
Marne), Charles Durand Lio 
Bataille. (Cher) Longchambon, 
Beauvais Jean burand Langue 


us, 
Benchiha Atxi Jkoder. 





(Gironde). 


Benhabyles Cherif. Durand-Réville. 
Geurzes Bernan, Enjalbert, 
Bertaun Estéve. 
Biatarana. Ferhat Marhoun. 
Buisrond. Fléchet 
Jean Boivin-Cham- Pierre Fleury 
peaux. Bénigne Fournier 
Raymond Bonnefous Côte-d'Or 
= we ‘- Les Gaston Fourrier 
Nerre ouvert, (Niger 
Boudinot, : de Fraissinelite 
Georges Boulanger Jacques Gadoin 
« P -@e Calais) . Gaspard 
ju . ‘atuing 
Bou - É Julien Gautier 
ns — nm Etienne Gay. 
nee de Geoffre. 
Brizard P 
Mar! Brousse. on 
Cha Brunè (Eure- | Gilbert Jules. 
ANT). Gondjout. 
J Br inhes Dee Gouled 
Ca = . Grassard. 
Mme Marie-Hélène Robert Gravier 
C'andtot Jacques Grimaldi. 
Jules Castelani Leuls qu 
Chemielest . Léo Hamon, 
Ci in pu 
UELUEL, 
ee. : Houcke. 
R ne Houwe! 
Paul Chevallier Louts Ignacto-Piats. 
Savole Yves Jaouen. 
de Uhevigny. Jréquel. { 
Cliauireaux Jozæau Marigné. 
Claparèdke Kalb. 
( vier Kalenzag 1. 
Clers Koessler 
Colonna Lachèvre. 
lenri Cordier de Lachomettle, 
andré Cornu. Henri Lafleur. 


Rens Coty. 


dé d 


Loupigny. 


\ DUrrUuYy. 
Cozzano 
4 h 





Lagarrosse, 
Ralijaona Laingo 
Landry. 

René Laniel 
Lassagne 

Î Le Basser. 





u Foreslo 


Debré: 





Mahdi Abdallah, 
Leorges Maire, 
Marcuha y 
Marcou, 

Jean Maroge 
Jacques Masteau 
de Maupeou 
Georges Maurice, 
de Menditte, 
Menu. 

Michelet, 

Milh 

Marcel Molle 
Monichot 


de Montalembert 
de Montullé. 

Charles Morel 
Motais de Narbonne. 
Léon: Muscatelli. 
Novat 


Jules Olivier. 
Hubert Pajot 
Paquirissamypoutlé 
Parisot 
Francois 
Paumernté 
Perderean 
Georges Pernot 
Peschaud 
Fiales 
Pidoux de 


Patenôtre 


Ravmond Pinchan 
(Meurthe-et Moseik 

Plait 

Plazanet 

Alain PFoher 

Poisson. 


de Pontbriand 
Gabriel Tuaux 
Rabowin. 
Rsdius. 

de Raincourt 
Ramarpy 
Razae. 
Riviérez. 

Paul Robert 
Rochereau 
Rogier 








Romani. 


La Maduère 
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M | | \« 
Fra H | Tu \ 
\ a | it | k h 
s l M A k 
EN \ | 
l S lorre Yn 
M \h | 
& \ \ 
& \ | 
1 
Ont voté contre 
um | \! 
4 M M | \! Î H 
\ L h \ \ 
Au be Mune Y [LU \ 
Haratg » t \ 
de Ha Î \ N 
H ha s hh Ok 
Re | 
Je He | | Ù 
Ber | F4 dl 
Je Herthoin Fr ‘ | | 
t ( k-t ha | Miye 
M l a tig!t ri ] fr { | 
bacs ! la Mn in | 
L * P ird Ôône- 
h ll Maham l 
M l'ierré Il | P 
h i Alex Jau t \ t | 
Ne Je | l d'in 
L | Latfforz K 
{ | La Lo ‘ [A 
Fr Atbert Lama Ré t 
{ | Lan K 
{ be IX ] à R 
[ { "2 La t Alex HR 
(1 | W eck L'H } KR X 
‘'} } | Loc ! © 
P Cornu |} \ 1 = 
{ rt | (,n van Marti } = 
Mine mleux | Maroselli = 
Darma | t rue Mari 
Das<aud | Pierre Marty sin 
Léon David | Hippolyte Massor Elyard Ta ide 
Denver | Mamadi MH Vanr ‘ 
Paul-Ermile Descomps Méri H Va 
Mamad Dia Minviellhe \ ‘ 
A dou fn onuré. Mo art 
N'ont pas pris part au vote 
MM Laurent-Thouverey M } 
Hiaka Hoda Ma le | Né -Patenotre 
Georg Lafarge P 
Excusés ou absents par congé : 
MM Henri Maunoil, de Villoutrey 
N'ont pas pris part au vote 
M. Ga Monner le ‘ lent du ( | Ré pl 1e, ef 
M brie Peze qui pre dait la it 
LA hi 1nnopr'e eh CAOTEEL varett Ca le 
Nombre des CS PPT 11 
\ ADBOMB soso sccceceee 14, 
Pon viopiio sesttocuceoce LE 
Contre tu 
Ma après vérification es nombres ont été rectifie furrmeée 
ment à 1 liste de scrutin ci-dessu 
SCRUTIN (N° 179) 
Sur lens ble de l'ari [7 le bnuduet di viucaltreon {iernale 
pour l'exercice 19 
Notnbl des volautl 310 
\M + absolu: le inethbre anti 
Conseil de la République............ 160 
Pour l'adoption .. PEITELLILET 238 
CMD. éososccsovsonpesseasesencse 72 
Ï de la République 1 adopté 
Ont voté pour 
UM 
Alw!-Purar } Robert Aulx Hataille 
Ajavo | Augarde | Be a IVAIS, 
Airi Baralgin Hels 
Lo Andre Bardoen-Darmarzi] Bei iha Alkjelkader. 
Philippe d'Arger 1 Charles Rarret (Hante-!Henhabeles Chenit, 
“ vaud. Marne Georg be \rd. 
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. 
Marty 
Ma-co 
M'Hoxi je 


N'Joya 
Okala 
Paget, 


Alex Roubhert. 
Emile Roux 
Soldani. 
southon. 
Symphor 
Edgard Tail] 
Vanrullen 
\Verdeille 


Arouna 
Charles 
Alfred 
Pauly 
léridier 
Général 
Pic 
Primet 

1 Rammette 


Petit. 
vies 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Hiaka RBoda, Haïdara Mahamane et Mostefai EI 


Excusés ou absents par congé : 


Henri Maupoil de Villoutrevs, 


N'ont pas pris part au vote : 


Monnervill 
Pezet, qui 


président du Conseil d 
présidait la séance, 
en ame avarent ete 


voumbres annotmæs 


votants.... 


Nombre des ; . 
Majorité absolne des inemmbres 
wæwil de la République 


Pour l'adoption 


nombres 
! {! de ssus, 


crutin 





né À 


Ordre du jour du jeudi 11 décembre 1952. 


SEANCI 


A dix-huit heures. — PUBLIQUE 
jet de loi idopté par l'Assermblé ilionale 
30 et 3% de la loi du 29 juiliet 1881 
s 100 et 615, année 1952, — M, Marcilhæ 


mn de loi, adoptée par l'Assembl 
l'article 113 du d'instruction 
liberté provisoire. Nos 4x! 


1 ipporteur.) 


ission de la Proposili 
dant à compléter 
es demandes di 

— M, Gaston 


code 


ssi de la proposition de loi, tée par l'Assembk 
lan moditier les code d'instruction 
lu code de justice rmée de terre et 88 du code 
l'armée de mer, (N° 02 ennée 1952, — M. Ga 
rapporteur.) 

Discussion de la question orale, avec débat, suivant 
les Debü-Bridel demande à M. le ministre des affaires étrau 
| faut considérer comme fondées les informations publiées 

e Reuter, et reproduites par p journaux, tant 
relatives à din cong! iuraient tenu à 
Saxe) les an . S., sous la présidence du gén 

Herbert Gille, Il iui demande quelles réactions ont été celles 
istère des affaires étrangères devant cette manifestation qui 
ine véritable provocation, et enfin quelles mesures il compte 

our obtenir du gouvernement de "onn de mettre fin à de 

fest absolument incompatibles : ve: le programm 


itestations 
ition du Reich et avec la création désirée de l'Europe. 
1 
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